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N*. 108. — Lett|ies qui enjoignent de démolir ou réparer (es 

maisons de Paris qui sont en ruine» 

Paris, 31 avril i458(2). (G. h, XIII, a6i.) Pub. au Ghâtelct, aa arril, et par 

les carrefoars, le 23. 

Charles i etc. De la partie de nostre procureur au Chastellet 
de Paris nous a esté exposé comme il soit notoire à tous, que 9 
tant à roccasioQ des graiis et excessives charges de rentes en 
Aenters et autres devoirs dont ont esté et sont chargées plusieurs 

(1) K partir de Tannëe i438, on peut considérer Charles VII, comme seul 
roi de France; auparavant sa souveraineté élait partagée avec les Anglais. Mais 
une fois la paix faite avec le duc de Bourgogne et Paris réduit à son obéissance , 
la guerre avec les Anglais ne fut plus qu'une guerre ordinaire , la monarchie 
était sauvée, la souveraineté non partagée ; la législation est unique; on n'y voit 
plus d'actes du gouvernement de fait. (Isambert.) 

(3) Pendant l'été et l'automne de cette année , Paris fut désolé par la famine 
et par les. maladies qui en sont la suite. Plus de'5o,ooo personnes y moururent. 
Les registres du parlement attestent que la plupart de ses membres étaient morts 
ou dispersé» au mois d'octobre i458, qu'il ne s'en trouvait plus que i5 à Paris, et 
que les assemblées cessèrent jus,qu'àu mois de janvier suivant. Les loups répandus 
dans les envjrons entraient dans la ville et y dévoraient les cnfan«:. Ln chambre 
des comptes ent ordre de payer fB sols h quiconque apporterait une tôle de luup. 
(Villevault , préf. 25.) ' 
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2 CHARLES VII. 

maisons et habitations de nostre bonne ville de Paris 9 comme de 
mortalitez et guerres qui depuis vingt ans en çà ont esté en nos- 
tre royaume de France , et autrement y grant partie d'icelles mai- 
sons et habitations ont esté et sont demourées vuides, vagues , 
ruineuses et inhabitées et tournées en non valoir, et en si grant 
ruine qu*il a convenu les aucunes desmolir et abattre, autres sont 
cheues par deffault de réparations tant de couvertures que autres 
édiffîces, et aussi parce que les aucuns des propriétaires n'ont 
pas facuUez de les reparer, et que les censiers et rentiers d'iceulx 
lieux sont souvent en grans involutions de procez le9 ungs contre 
les autres, tant affîn de garnir ou quitter, côihmè de lettre draîz 
de priorité ou postériorité , et autrement , lesquels procez pren- 
nent souvent traict, et pendant iceulx procez > n'est mise aucune 
provision pour reparer ne soustenir icelles maisons , parce que 
chacun prétendant avoir droict sur icelles, ne veult contribuer 
aux frais dont très-grands inconveniens sont desia ensuivis en 
r^ plusieurs lieux et rues, et mesmement sur plusieurs bonnes per-^ 
sonnes passant leur chemin par-devant içelles maisons , dont les 
aucuns ont esté tuez , meurtris et occis piteusement , et les autres 
affolez et mutilez de leurs membres , et encores se poiïrroient en- 
suir très-souvent autres inconveniens et dommaiges irréparables^ 
se pourveu n'y est briefvement , si coinme ioelui nostre procu- 
reur dit , requérant sur ce estre par nous pourveu» Pour ce est-il 
que, ces choses considérées, et pour obvier aux inconveniens 
et perilz qui aux moyens et causes dessus touchées se pourroient 
ensuir : 

Nous, par la délibération de nostre conseil avons voulu et or- 
donné, voulons et ordonnons, et par ces présentes vous mandons, 
commandons 6t expressément enjoignons, en commettant, se 
mestier est , que à toute diligence vous falotes crier et publier so- 
lempnellement à son de trompe de j^ar nous , es carre^^urs t!t 
lieux publicqs accoustumez à faire criz et publications en nostre- 
dicte ville de Paris, que tous propriétaires, censiers, rentiers et 
autres, djs quelque estât ou prééminence qu'ils soient, qui ont 
ou prétendent aucun droict en et sur quelques maisons, lieux et 
autres édiffices scituez en ladicte ville, soient habités où rton ha- 
bités , èsquels a ou aura péril émlnent (1) apparant sur rue , que 
tantost et incontinent et dedans la huictaine après la publication 
devant dite, ils fassent ester le péril eminent desdits lieux, les 

(1) Ge droit existe encore, et il est exercé dans les villes » par i'aatûrité mmùr 
cipale. (laambert.) , 
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fardent desmoHr et abbattre, oa mettre en tel et si bon estât et 

disposition que aucun inconvénient ne s'en puisse ensuir à corps 

huaiain^ sur peine dé perdre leurs droicts» et d'avoir recours sur 

iceulx propriétaires y censiers et rentiers, de l'interesi des parties» 

Et au cas que dedans ledit temps ou autre tel que par vous leur 

sera faict , donné et prefix , ils n'auront faict ce que dictest, vous, 

oudit cas ^ Visitation premièrement faicte d^ceulz lieux par le^ 

maislres de nos œuvres ou autres jurez maçons et charpentiers à 

ce commis par vous, qui de ce feront leur rapport , faites iceulx 

lieux , ledit rapport veu , desttiolir et abattre réaiment et de faict, 

et mettre e» tel estai, en ostànt reminênt péril , tout aux cousts 

desdtts propriétaires, censiers et rentiers, et en leur deffault et 

négligence aux cousts des maîtres des lieux, tellement que aucun 

inconvénient ne s'en puisse enfuir. Car ainsi nous> plaist-^il eistre 

faiot, nonobstant quelconques lettres, oppositions ou apjpella- 

^loos, ausqitelles ùe voulons estre defféré et obey. 

Donné à Paris, etc. Par le roy à la relation du conseil. 

N*. 109. — Lettres par iesgtieUes te rai réitère ieê ordres 
donnés pour ('aéoUtion des péages sur la Loire. 

Bourges, 3o juin i438. (G. L. XIV, 7.) 

N* 110. — Pragmatique sanction (1) sur V autorité des conciles 
géfiéraux, les collations des bénéfices, éleetiot%s, expeeta-- 
tives, appellations, annotes, la cétébratioh de i^ office 
divin et autres' matières ecctésiastigues. 

Bourges, 7 juillet i458. (G. L. XIII, 267.) PubL en parlem*, i4 juillet 1439. 
&AROLCS , eto. Inscrutabilis divine altitudinîs providencia , per 

(i) On appelle pragmatique toute constitution donnée en oodnaisrànce de 
cause du consentement unanime de tous les grands , et consacrée par h ▼olonté 
da prince. Le mot pragma signifie prononcé, sentence, édit; il était en 
usage a^ant Saint- Louis. Les empereurs faisaient publier des lois célèbres; dé- 
cret très renommé dans notre histoire et dans notre jurisprudence ecclésiastique, 
sans en excepter même celle d'aujourd'hui :« Gar, ditdeMarca, quoiqne la 
« pragmatique sanction ait été abolie sous Léon X et François I«', cefyemlant la 
• plupart des réglemens qu'on 7 avait insérés «ont été adoptés dans le concordat; 
« il n'y a que les élections qui soient demeurées entièrement éteintes , pour 
■ faire place aux nominations roy aies.. •.... » Gôme Guynier nous en a donné, 
en x47^, un commentaire très savant, très long et trop peu lu. La meilleure 
èditioA est celle qu'en publia François Pinson , célèbre avocat au parlement de 
Paris en 1666, in-folio. 11 orna cette édition d'une histoire aussi utile que cu- 
rieuse de la pragmatique , et de plusieurs pièces servant de preuves. ( Nouv. 
rèpfert. V« pragmatique sanction , $ II.) 

Charles VII fut d'autant plus favorable à la pragmatique, qu'elle était en 
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quam regesregnant,reruinquepub!îcarumgubernacula possideoC^ 
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p£A:tic Touvrage du concile que ce priace protégeait, parce que les pères «le 
Basle s'étaient déclarés pour lui , et n'avaient jamais voulu reconifaître le traité 
de Troyes par lequel il était déshérité. — Hen. Abr. chr. (Decrusy.) 

On sait que les libertés de l'église gallicane ne sont point des privilèges , ce 
sont des droits; ce ne sont point des droits acquis , ce sont des droits conservés t 
ou plutôt c'est la possession continuée de l'ancien droit commun que quelques 
autres églises ont laissé perdre; c'est le droit de se défendre indéfiniment contre 
toutes les nouveautés que l'on voudrait introduire pour abolir ou affoiblir ce droit 
ancien. Nos rois, protecteilrs , gardiens, défenseurs de ces libertés, en consé- 
quence du serment qu'Us font à leur sacre {Eeetesiis.,.,, eawmicuin frivii^ivm 
ei deéitam iegem atquejustitiam servaho , et defentionem qtbantûm foUro eoDhi- 
heho) se sont opposés dans tous les temps aux atteintes que les papes se sont 
plus d'une fois efiforcés d*y porter. 

Ce fut dans cette vue que Charles, n'étant encore que dauphin , mais cbarg-^ 
dtt gouvernement , publia, en mars 14189 sous le nom de son père, des lettres 
qui rétablissaient l'ancien droit des églises de France et du Dauphiné, relative- 
ment aux élections et collations des bénéfices , sans aucun égard aux réserves , 
expectatives et aux autres prétendus droits de la cour romaine dont il ordonnait 
de faire cesser les exactions. Mais le duc de Bourgogne ayant repris la principale 
autorité, et ayant forcé le dauphin à sortir de Paris, publia d'autres lettres , le 
9 septembre suivant , sous le même nom de Charles VI , pour révoquer celles ci- 
dessus. Il voulait se rendre favorable le pape Martin V... Le parlement quoique 
dévoué au duc, refusa. d'abord l'enregistrement de ces lettres. Il^es enregistra 
cependant en conséquence de lettres de jussion , du 32 mars i4>99 mais en dé- 
clarant qu'il n'entendait les approuver, comme étant passées par force 

Après la mort de Charles VI, les partisans/ des prétentions ultramontaines pu- 
blièrent que l'intention de Charles VII était de rcvoqvsr et de modérer l'ordon- 
nance de mars i4i8; et sous ce prétexte on commençait déjà à s'en écarter 
lorsqu'il déclara par ses lettres du 8 février 14^3 , enregistrées au parlement de 
Poitiers (les lettres ne font pas mention de ces enregistremens), qu'il avait in» 
teiUion et ferme ffropos dô garder et défendre ies franchises et iihcrtés de Véglise 
dtmt U était ffrotecteur. 

Cependant il était vrai que Charles cherchait les moyens de complaire au 
pape , qui lui avait écrit pour le reconnaître comme roi de France , dès qu'il 
avait appris la mort de Chairles VI. On entra en négociation sur l'objet dont il 
s'agissait, et Charles envoya à Rome le projet (V. preuves des libertés de l'église 
gallicane, partie 3, pag. 34 et 35) d'une ordonnance datée de Chinon, le 10 fé- 
vrier i4s4 ) rédigée à la sollicitation de la reine de Sicile et du duc de Bretagne 
que Charles avait grand intérêt de ménager. Celui qui avait le plus contribué à 
faire prendre ce parti , était le président de Provence alors en grande faveur 
auprès de Charles. Les articles du projet portaient expressément l'ordre d'obéir 
uux mandemens, rescrits et bulles du pape , tant sur la collation des bénéfices , 
que sur l'exercice de la juridiction apostolique , de la même manière qu'on y 
^vait obéi sous le pontificat de Clément VII et de Benoit XIII. 

Mais le procureur-général du roi au parlement établi pour lors à Poitien , 
ayant eu coonaisbaoce.de ce qui se passait, en instruisit cette cour (V. la pro- 
testation du procureur général Cousinot, Libertés de l'église gallicane, part l, 
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poteslalem regiam ad hoc iater cetera ordinavit in terris, uteccle- 

p. H) l disant que nonobstant les ordonnances observées jusqu'alors sur ce sujet, 
la matière avait été de nouveau discutée dans des conférences tenues, tant à 
PoUUrs, qu'en prétenee du R<n , du ckaneeiier^ et autres de son grand con- 
uU (c'est-à-dire le plein conseil du roi, le conseil général , à la différence du 
conseil secret qui était un plus petit comité) en grand nomhre et de ftusieurs 
ffrUats; que ià avaient été avisés certains articles four forter à notre saint- 
fère f et qu'au cas qu'il envoudrait être d'aec&rd (autrement non) te roi e$ i'égiisu 
de France promettaient le contenu desdits articles; et que pour cette oatLSù 
étaient partis aucuns an/ihassadeurs , etc. Ce magistrat représentait ensuite que 
si ces articles avaient leur exécution , les ordinaires se trouveraient dépouillés de i 
leurs collations sans avoir été appelés; qu'il était à présumer que le roi ne vou- 
lait ni ne devait le faire ; voulant et devant laisser à un chacun ce qui est sien. 
Il déclarait donc s'opposer pour le bien du roi, de justice et de la chose publi- 
que, à Texécution et entérinen^ent des lettres du roi données pa^ inadvertance,, 
offrant de dire > quand il plairait au roi , les causes de son opposition. 

Cette affaire n'alla pas plus loin ; maïs comme ces variations avaient donné 
lieu à beaucoup de contestations et de procès qui troublaient les possesseurs des 
béoéfices, il y eut des négociations à ce sujet , entre le pape et le roi; et le ai 
aoôt i4a6, le pape- envoya au roi une bulle, par laquelle il pourvoyait à la tran- 
quillité des possesseurs , aux conditions que le roi consentirait de son côté à 
employer des moyens semblables. Le prince y consentit par ses lettres du 34 no- 
vembre, mais.cn déclarant n» vouloir par là accorder au pape aucun droit, ni 
préjadicier en rien aux libertés do l'église de France et du Dauphiné. 

Le duc de Betford également empressé de se rendre agréable au pape , rt^glait 
dans ce même temps, sous le nom de Henri VI , divers articles concernant la no-, 
mioation aux bénéfices vacans. 11 y avait eu des lettres de Charles VI, du 25 jan- 
vier i4ai , qui avaient confirmé un arrangement selon lequel le pape devait 
uommer aux bénéfices , alternativement avec les collatenrs ou patrons. Après 
cet ari^ngement provisoire, fait seulement pour cinq ans, il s'en introduisit un 
nouveau , selon lequel les patrons et coUateurs nommaient aux bénéfices qui 
vaquaient dads certains mois , et le pape à ceux qui vaquaient dans le reste de 
l'aonée : ce qui fut confirmé par les lettres de 26 novembre 14^^; ^^^î^ '^ ^"^ 
de Betford. ne trouva pas plus decomplabance dans son parlement que Charles 
n'en avait trouvé dans le sien. 

Les lettres dont nous venons de parler, ayant été portées, le 5 mars suivant, 
au parlement siégeant à Paris, pour y être enregistrées, le procureur général du 
roi, à qui. elles avaient été communiquées auparavant, représenta qu'ellcft 
étaient préjudiciables aux libertés de l'église gallicane. Betford fit presser 
l'enregistrement , et l'affaire fut long-temps agitée. Ce ne fut qu'après quelques 
changemens aux lettres, qu'on les enregistra le 1 2 mars. Il est dit dans les regisitres, 
que ia cour appointa que l'opposition et protestation du procureur duroi seraient 
enregistrées: cependant nous ne trouvons point qq'ilen ait été fait mention au 
pied de ces lettres , dan9 le registre du parlement d'où nous les avons 
tirées. 

Martin V étant mort le 20 fémer i43o , Eugène IV lui succéda. On doutait si 
la règle de l'alternative subsisterait, et pour Hissîper les incertitudes, on at- 
tendait d« jour en jour sur cet article, une décision dnconciledeBaslsrécem-. 


,/ 


6 CHAULES VII. 

siam sanotam , precîo$o sauguine Chri^i fuD4a(ain e|u^.que 

————— ■ ■ Il I I I -.- . ■■■»■! M l» ■ I II .. _^ ll ■ . ».-»— 

ment assemblé. Henri VI coofirma, le la sasÀ i43a, les lettres du a6 no- 
yembrë i425. ^ 

Qaelques mois aup^rs^vant^ Charles VII avait att«si publié des lettres re^aktives 
à la collatioD des bénéfices, non par rapport à l'ordre des nominations, mais 
par rapport aqx pcfsonnes qnî pouvaient être nommées. De tout temps les rois 
de France avaient défendu qu'awiun étranger ne fû% reçu A aucun ténifiea du 
royaume (voy. tettr» lo mars i4^i}; mais leur défense avait été mal gardée. 
Charles Vl l'avait renouvelée paf des lettres qu'il avait fait signifier au concile 
assemblé alors à Constance, et au pape Martin V, à qui Charles Vil en avait 
aussi fait signifier de semblables. |je p;ipe favorisait le parti anglais > donnait les 
bénéfices dans les états de Charles, à ceux qui tenaient ce même parti. Depuis 
qu'Eugène IV avait succédé à Martin V , Charles l'avait fait prier et requérir de 
conférer les bénéfices considérables et de dignité, aux ftersennet noMes et de 
grand mérite^ de ia loyauté, frud'hofninie , frwUnce et iittèrature desqueiies 
U était dûment informai mais Eugène continuait de donner Ics^ bénéfices à gens 
étrangers, inconnus 9u roi, et quelquefois ses ennemis ; ce qui était préjudiciable 
à l'état, et même dangereux ; car par là', non seulement les finances passaient 
en mains ennemies, mais des forteresses importantes, dépendantes des grand» 
bénéfices, se trouvaient confiées à des personnes qui pouvaient en abuser. Rien 
de plus injuste d'ailleurs» que les étrangers ^enlevassent les biens et les honneurs 
aux nobles et notables clercs du royaume, et contre la volonté du roi, fondateur 
et protecteur des églises de France. Tels sont les motifs eiposés au long dans le 
préambule des lettres du lo mars i43i; par lesquelles Charles défendît que 
dorénavant nul ne fût reçu à aucun bénéfice, s'il n'était na^if duroyawme et af' 
feettaimé au roi. Cette ordonnance pleine de sagesse subsiste encore, quoique 
les rois consentent quelque £bis qu'il y soit dérogé. Mais dans ce'cas même , les 
parlemens en vérifiant de pareilles permissions, ont toujours soin d'y apposer les 
clauses les plus propres à en prévenir l'abus. 

Le concile général assemblé à Basle, avait tenu sa première session (e i4 dé- 
cembre i43i , et déjà le pape s'occupait du soin de le dissoudre, ou du moins 
de le transférer. On sait qu'unî^des principaux objets de ce concile était la réfor- 
mation de l'église dans son chef et dans ses membres. Charles convoqua à 
Bourges le clergé de France et du Dauphinë , pour aviser au parti qu'il convenait 
de prendre dans ces circonstances. On peut voir les arrêtés de cette assemblée 
dans les collections de conciles. Ils sont datés du 26 février i43i , sous la titre : 
d'avis des représentans le clergé de France et du Da/wphiné, assemélés d Botwges 
far ordre ét^ roi , souf son hon plaisir, voUnUè et correction. Ils tendent à 
prouver la nécessité de continuer le concile k Basle, et le roi y est prié d'envoyer 
une ambassade au pape, pour rengager à n'y pas mettre d'obstacle. 

Charles était porté à favoriser en cela les pères du concile , mais il n'approuvait 
pas leur conduite dans lesettanges querelles qui s'étaient élevées entre eux et le 
pape Eugène. Le concile et le pontife s'efforçaient également de se le rendre fa- 
vorable, et Itou s deux le servirent au congrès d'Arras en i435; mais les divisions 
entre le concile et Eugène étant de jour en jour devenues plus fâcheuses , Eugène 
(iéputa vers Charles et les autres souverains, en i436, pour leur exposer ses griefs. 
Le concile, de son côté, czpo^i les entreprises irrégulières du pape, et bientôt 
reportant aux dernières extrémités , le somma^ par un décret dn 3i juillet 143;, 
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ministros Adeliter protegeret atquc taeretur, et tanctorum fintiqno- 


de compaïa^tre eo pefsoQne. Le pape à sOd tour, donoa une bulle le 18 leptem- 
bre suiyant 9 pour traniiférer le concile à Ferrare ; et douze jours après , le coneîls 
«upprima la bu.ile. 

liC f oi parut prendrç en cette occasion le parti du concile. La bulle fut mal 
reçae de ce pnnce, qui par ses leitnes du 93 janvier 14^7 défendit aux prélats de 
■on Tojaame et du D^uphiné, de se rendre à Ferrare, et leur ordonna de se 
tenir prêts pour se transporter k A^^ignou, quand il en serait temps et qu'il le 
leor ferait savoir. Il ft^it .question d!aisembler un nouveau concile pour y traiter 
de la réupion de Téglisie grecque avec l'église latine; car les Grecs ne voulant 
point veoir à Basic , fl fallait indiquer an aufre lieu. Le pape avait choisi Ferrfire; 
les pères du concile défiasse désiraient qu'on cboisît Avignon , et le roi le sou- 
haitait ai|ssi, d'iiut^t plus que, ^elon les derniers conciles de 'Constance et de 
Sienoe » le prochain concile général qui se tiendrait , devait se tenir en la nation 
^sliioavte. C'est ainsi que s'expriment les lettres de Charles Vli. Elles furent en- 
registrées » le 10 m^rs 14^79 au paclemeot que ce prince avait rétabli à Paris. Le 
pape ne laissa pas d'assembler un concile à Ferrare, et de l'opposer à celui de 
Baale. Oa vit au concile de Ferrare quelques prélats français, mais ils étaient 
des parties de la France soumises encore à Henri ^ ou sous la domination du duc 
de Boy,rgQgne ou du duc d'Anjou, comte de Provence et roi de SicUe. Ainsi les 
évèqiies soumis à Charles VU , se conformèrent tous aux défenses que oe prince 
leor avait faites. 

Cependant il avait convoqué à Bourges une nouvelle asseiçlilée du clergé de 
Franqe et du Dauphiné ; pour délibérer sur les affaires de l'église. Bien ne fut 
oub]^ <ie ce qui pouvait rendre solennelle cette assemblée. Le roi y présida en 
peraonae, accompagné du dauphin et des plus grands seigneurs du royaume. 
Cinq archevêques, vingt-cinq évêques s'y trouvèrent, avec une multitude d'abbés 
tt de d4puté« des uuiversités et des chapitres. Le concile de Basle y eut aussi 
Hi^ députés , .et le pape y envoya des npnces. L'assemblée s'ouvrit le i"' mai i438, 
mais a.e fut complète que le Sxjuiii. Les nonces du pape prièrent le roi dereco^n- 
iiaitr.e -le concile de Ferrare. Les députés du concile dé Basle demandèrent le 
ooMi^aire , requérant que les décrets de ce concile pour la réformatioo de l'égliée 
daps son chef et dans ses membres , fussent reçus et. observés en France, et 
qu'op y mît à exécutkm la sentence de suspension que le concile avait prononcée 
contre SSugène dans sa 3i* session « tenue le a4 janvier précédent. Il fut conclu 
que le rot offrirait sa médiation au pape et au concile de Basle; mais l'objet 
prioeipal de l'assemblée était d'examiner les décrets de ce concile sur les points 
pria^P^uk de discipline ecdésiastique, et de les adopter autant qu'on les ju- 
gerait propres au gouvernement de l'église galliaine; ce travail dora jusqu'au 

7 juillet* 

£0^ ce i««ir même , le roi publia , conformément aux avis de Rassemblée, 
l'édiit solennel si connu sous le nom de Pragmatique taneticn, c'eét le nom qu'il 
donne lui-m.ème à cetidit ; c'est aussi le nom qu'on donna souvent aux constt- 
tntions dressées &0i cpnséqaence d'une délibération dont l'autorité souveraine 
.ne).p];ep«^ pas l'ioiM^tivet jnais qu'elle homologuait; et c'est en particulier celui 
que porte une ordonnance de saint Louis, nMiins étendue que celle dont il s'agit, 
mais dont l'objet est à peu près le même. 

Cet édit ai renommé 9 contient le recueil des décrets du cottoile dtt Constance 
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ruinque patrum décréta saluberrimaspirilu Deî promulgata, qui- 


et de Basic,' sur la discipline eccU'siastîque, approuvée par rassemblée de l'ë- 
glise gallicane , avec des modifications telles que les exigeaient les usages du 
royaume et les circonstances des aJOTaires. Le roi après un long préambule sur la 
décadence de la discipline de l'église, rapporte ces décrets ainsi modiGés , et 
enjoint flux gens de son parlement et à tous ses autres officiers , de s'y conformer 
et d'en procurer ^l'observation. Il serait long et superflu d'analyser ici cette 
pragmatique que nous avons imprimée entière. 

Partout y règne l'esprit de discernement , de modération et d'impartialité. On 
y approuve tous les décrets qui paraissent utiles au rétablissement de cette dis- 
cipline , sans aucun égard pour les prétentions du pape relativement aux expec^ 
tatlves, iiux réserves, et à quantité d'autres prérogatives. On y déclate l'auto- 
rité du concile,, supérieure à celle du pape, qui ne peut ni le dissoudre nî le 
transférer, mais en même temps on modifie le décret concernant les causes 
dont le concile se réservait la décision à l'exclusion du pape. On y modifie 
aussi un autre décret qui supprimait toutes les taxes que la cour de Rome per- 
cevait sur les bénéfices : on en laisse une partie au pape $ugène, pour le reste 
de sa vie. 

Dès l'origine de, notre monarchie « nos souverains laissaient au clergé la fa- 
culté d'élire les évèques et les prélats; mais le clergé ne pouvait s'assembler 
pour les élections, sans la permission du roi, qui les confirmait pour la conser- 
vation de son droit. Les papes ayant porté atteinte à ce droit d'élection accordé 
par le roi , la pi;agmatique le rétablitr 

Elle ne fut enregistrée au parlement que le i3 juillet 1439. On sait qbe les 
j^apes à qui elle fut toujours infiniment odieuse, ne cessèrent de l'attaquer jusqu'à 
.c.e qu'on y ei^t dérogé par l'accord qui fut fait entre lé pape Léon X et Fran- 
çois 1«'. 

Le 35 juin 14^9, les ennemis d'Eugène s'étant trouvés les plus forts au <k>ncile 
de Basle , poussèrent l'emportement jusqu'à le déposer, en l'accablant des qua- 
lifications les plus odieuses. Le p^ipe de son côté publia , le 4 septembre , une 
huile par laquelle il lançait contre les pères du concile , tous les anath'êmcs ima- 
ginables. Charles voyait ^vec beaucoup de chagrin ces querelles scandaleuses. 
Le concile ne se borna pas à la déposition d'Eugène , il fit élire en sa place , le 
5 novembre 14^9^ un autre pape, Amédée Mlll , qui avait été duc de Savoie, 
et avait abdiqué le gouvernement de ses états , mais qui accepta celui de l'église, 
et prît le nom de Félix Y. Les ambassadeurs du roi auprès du concile, protes- 
tèrent contre celte entreprise , déclarant que ce prince voulait persister dans 
l'obédierM^e d'Eugène, jusqu'à ce qu'il eût pris l'avis de l'église gallicane dont 
il voulait de nouveau convoquer l'assemblée. 

En effet , elle fut convoquée encore une fois à Bourges. Les députés du pape 
Eugène et ceux du concile y furent entendus; les premiers demandaient que le . 
roi réprouvât tout ce que le concile avait fait contre Eugène^ et qu'il révoquât 
la pragmatique. Les députés du concile supplièrent le roi de reconnaître Félti 
pour légitimé pape. Le roi répondit^ le a septembre i440) conformément à 
l'avis de l'assemblée, qu'il voulait demeurer dans l'obédience du pape Eugène. 
Il donna en conséquence les lettres du même jour , qu'on peut 'lire dans ce vo- 
lume , par lesquelles il déclara que telle était son intention , et défendit que nul 
ne fût Si hardi de dogmatiser ou prêcher contre ^ ni d'obéir aux lettres de qui que 
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bus nervus dîsôiplîne ecclesiastice salutarisque doctrine viget ac 

ce fût , soi-disant avoir droit an papat , ou sous le titre du concile de Basie. Par 
d'autres lettres de la même date, il défendît aussi qu'on publiât dans ses états 
aucunes mon it ions, citations, suppressions, privations, censures et autres pro- 
cédures^ à l'occasion des divisions survenues en Téglise ; qu'aucun fût mis par de 
tels moyens en possession de quelques bénéfices que ce pût être; enfin qu'en 
usât à cette occasion, les uns envers les autres, de parole» injurieuses ou de 
voies de fait : il recommandait en même temps très expressément l'observation 
de la pragmatique. 

Le parlement, enregistra ces lettres le 2g décembre i44o* Le même jour, 
il en enregistra d'autres du ai novembre précédent, dans lesquelles le roi rap- 
pelait la déclaration qu'il avait faite aux députés d'Eugène et à ceux du concile 
le a septembre, qu'il était toujours disposé à écouter l'église légitimement as- 
semblée ; mais que n'étant pas certain que le concile de Basle représentât assez 
parfaitement l'église universelle, pour avoir pu ezetfcer valablement des actes 
qui devaient être l'ouvrage de l'église entière» il se proposait d'insiiters soit 
auprès d'Eugène, spît auprès du concile , soit auprès de tous les princes cbré- 
tieas, pour la convocation d'un concile général , dans un an; et en attendant 
qu'il fût informé de la vérité par ce concile, ou par une assemblée plus générale 
et plus solennelle des églises et des grands de son royaume, ou même paroles 
autres princes chrétiens, il persistait dans l'obédience d'Eugène.' • 

On citait \e^ autre;» princes cbréUens , parce qu'il avait été arrêté dans la der- 
nière assitmblce de Bourges» d'envoyer des ambassadeurs auprès de ces dilTé- 
rens princes. L'assemblée considérant que ces ambassades occasioneraient 
d'assez grandes dc]>enses, consentit que pbnr y subvenir, il fût levé sur tous 
les ecclésiastiques de France et du Daupbiné, privilégiés ou tion , un dixième 
entier de leurs revenus , ou un subside équivalant h ce dixième ; et supplia le soi 
d'ordonner à ses juges et officiers , de contraindre au paiement de ce subside 
ceux qui voudraient s'y refuser. Le roi en conséquence fit. expédier ses lettres, 
qui sont, comme les précédentes, du ai novembre i44oi mais qui furent en- 
registrées beaucoup plus tard. Au reste , les démarches qui furent faites pour la 
convocation d'un nouveau concile , n'eurent point de suites. 

La pragmatique n'était proprement que . l'approbation de divers décrets du 
concile de Constance, et surtout de celui de Basle, avec les modifications qu'y 
avait mises l'assemblée du clergé de France. L'observation de ces décrets devait - 
elle remonter à la date du concile dont ils étaient émanés , ou seulement à celle 
de l'approbation que le roi f donnait par ces lettres ? La question s'éleva an 
sujet de l'article de la pragmatique, qui rétablissait les élections et abolissaitles 
réserves apostoliques, conformément à un décret, quoique antérieurement à la 
pragmatique. Le ro^ par ses lettres du 7 août 144» (enregistrées 10 jours après, 
ssms aucune difficulté), déclara que les bénéfices avaient été valablement' con- 
férés en France , selon l'accord qui subsistait entre le pape et lui , jusqu'au 
temps où, par sa pragmatique, il avait dérogé à cet accord, en acceptant le 
décret du concile de Basle à ce sujet. Cette déclaration est regardée comme 
très importante; car il en résulte que les décrets des conciles généraux, n'ont d<e 
force en France , quant à k discipline , qu'autant que les lettres de nos rois en 
enjoignent l'observation. 
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«plîdai^r» flipjOjBrUer ezeqjai îaceret îllibdjtèqiie observari ; ^ed et 
JIKeciaU debito juramenti in nostri dyadematis suseeptione insi- 
gfki jit aliàs çcclesie re^ni et ^Delphinatûs nostrorum prestiti^ ad 
iâip^qm ^trifiglmuf p^ritjer e^ obligamur. 

<}tai iUque divioa pistas bis Boi^ris teEaporib.i:i9 fideiium cor* 

dlbns înspirare digûata sit^ ot saorosancta gencralis SyoodiM ec- 

clesie universalis in pivîtate Basiliensi (i) ^ tam ex immédiate 

f isçç^enciuia sacrorum Constanciensis et Senonensis conçilio- 

rum generalium continuacione decretisque et ordinatioue, quàm 

éaoram romauorum poatiBcum solerani ooovocatione etîam et 

^pprobatione : scilicet, felicis recordationis Martini quinti et Eu- 

|;eQiiquarti moderni^ ad excolendum dominici gregis agrum, 

x^foriaajpdumque débité in capite et in ixiembrîs statum école- 

sia«ti«um , qui bis diebus indigere videtur, abundante nequicià 

et refrigeseente bominum oaritate > coadunaretur et celebraretur ; 

nt repressis defbrmitatnm dcelernmqueregnanciumenormitatibus 

perplcio^is^ que io universam christianitatem , ipsorum sancto- 

rusa aoUquQrumque patrum , jcontemptis spreUsque decretis et 

institutis salutaribus, muUas clade^ maltaque discrimina , proti 

doiori infectsse vise sunt, divinus honor refloreret in terris, lumen 

çathollce veritatis, Chrîsto verà luce largiente^ refulgeret, ec- 

plesia^tice libertatis copaervacio subsisteret , et populus christia* 

ftus salubriter regeretur ao perduceretur in salutem. Qi^equidem 

0ancta generalîs synodus faujuscemodi deformilates in «scclesiâ. 

Dei passim in dies excrescere et mores corruptissimos eandeoi 

inflcere prospiciens, cunctis palàm curavit ingerere monita 

saluliSf ac circa predicta^ quanti^m cum Deo potuit, effîcaciter 

providere; conaideransque ad heo « Inier alia précipita, maxime 

convocatam adanatamque extitisse j certa décréta , certasque 

ordinatîones et statuta solemnia fecit et condidit , que per suos 

oratores et nuncios precipups, nobis et ecclesie regni et Delphî- 

Aatûs nostrorum antedictQrum pcesentari fecit et exhiberi : nos 

plurimà cum oaritate, et prelatôs , ceterosque viros ecciesiasti- 

cos ipsam nostrorum regni et Delpfainatûsecclesiamrepresenlaa* 

tes, maximà cum instancià exortando et obsecrando ut décréta 

^tatulaque ac ordinaciones ab ip^à sanotà synode premissas ob caa- 

(i) ^cowcjle ée Bâle 0'oaYrît en i43i , et finit en i443« Il renouvelle leê dis- 
poaîtioiis deiQ«lui de GoosUDce sur 1^ supériorité du concile géuéral. Il dépose 
le pape Eagène IV, et élit Amédée duc de Savoie. Cette élection amena un 
Bchifme qui finit par la mort d'Eugène IV et la démisaion du duc de Savoie. 
(Oecrusy.) 
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fiasfeda e^ OQOdita recipare vellemus etiam et acceptare, eadem- 
quey quantùia oostre régie dignitatis interest^ per universum 
ffigi^fjm uosUum et DelphîoaUim inviolabîCer perpetuôcpie ob- 
9^yari facere dignaremur. 

Qaibus aUaotè consideratis, ut'vlaiii tutiorem ac Deo gracie* 
tem eligere valerem us , habità'>uper his magni eonsîlii nostri 
delîberaeioiifi pennaturà , arcfaiepiscopos , episcepos 5 capitula 
Botabilia , abbates, decaues., prepositos, oeterosque prêtâtes et 
eecl04iasti<x)s , ac divtoi et bumaoi juris magistros, doctores et 
licîeoiificos vires upiversitaUim sladiorum generalium» et allés 
de règne et Delphioatu nostris in maxime cbpiesoque Dumere 
apad nos ia hàc nestrâ Bîtarieensi civitate celebri, nuper cen- 
voearî feeimus et cengregari. 

In quâquidem solemni cengregatione in capitule sàncte ca- 
pelle nestre Blturîcensis celebratd présidentes, assistentibus no- 
Ms priioogenito noetro preearissime Ludevico deiphino Vien- 
aensly Garolo duce Borbonii, Karole de Aedegavià cemite Gène-' 
manie, Petro de Brifanniâ nepote 9 Bernardo cemite M arohie , 
necnon Lndovîcc Vindocini et Guillelme de TancaryillA cemi- 
libus 9 eonsanguineis nostris 9 pluribusque magnatibus, proceri- 
bus et virts peritissîmis ecclesiasticis et secutaribus de magne 
cenciiio Dostre , et aliis, ipsius prefati summi pentificis neonen 
et sancte synodi generaiis prodiete selemnes cratères ad nos 
destinâtes super his et aliis statum eedesie Dei pfurimùm eon- 
ceroentibus, audivimus attentèque audiri feoimus. 

Quibusadplenumauditis, appertisque luculenter et diserte 
per plures prelates sacre théologie et jurium doctdres famesis- 
sbnos 9 et exiiidè plurium dierum intervallis discussis et diligea- 
ter pertractatis materiis pretaotis pro parte eorumdem prelato- 
rum et aliarum virornm eeclesiasticornm ipsam nostrerum regni 
et Delpbinatûs ecclesiam representàncium , nobls tandem extitît 
expositum : quèd Hdem ad memoriam reducenteset ante eeulos 
suœ consideralionisi'evolventes^ qualiter à primordio naseentîs 
eeclesie, in nostris règne et Delphinatu predecessorùm nostro- 
ruai prelatorum, procerum atque fideiium ipsenun regni et 
I>elphinatûs digne recoienda priorités, ad laudera et gloriam Dei, 
et ob divini.cultûs augmeotum eonstru&it ecclesias,ipsasque am* 
plis dotavit pebsessionibus , et privilegiis communivit , insti- 
tuées in eis ministres ydoneos, qui suis temporibus fidem ca« 
theiieam in subjeetis sibi linguis et populis féliciter propagarnnt, 
per quorum curam et solicitudinem, virtuososque progressas ao 
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e^mpla salutarLa, christi ecelesia decoratisshnè adulta , odorife- 
ros fructus ac honestates feren^ 9 usque postremos occidue re* 
giouis limite» efflorait , ac velut sydus lucidissimum irradiavit , 
pulsisque procul ignorantie et errorum tenebris, doctrÎDe sué 
lumen preclarissimum circumf ulsit ; qualiler preterea per sanc- 
tos p£^tres priorum seculorum, plures sacri canoues et décréta 
saluberrima pro felicî regimine status ecclesiastict , tam super 
electiooibus modisque ipsius ecclesie ministros assumendi et 
instiluendi, quàm eorum ceterorumqueprelatorum salutari di- 
rectione, coDditi sunt etiam et promulgati; qui quamdiù obser- 
vât! fuerint, ecelesia Dei fructus bonoris bonestatisque feiici uber- 
tate produxity discipline ecclesiastice vigor perslitit, religio, pie- 
tas, caritas ubertim eflloruerunt^ anîmi bomiuumin pace aucto- 
rem pacis excoluerunt. 

Sed, prob dolor I damnate ambicionis improbitas, et detestan- 
de cupiditatis însatiabilîs omnium malorum radix, bumanitatis 
^iura violans, ipsa salutifera sanctorum et antiquorum patrum dé- 
créta paulatim cepit deserere etîam et contemnere , pedetentim- 
que in vicia ruere; exindè subsecute sunt morum carrupciones 
atque deformaciones 9 status ecclesiastici dehonestaciones atque 
decoloraciones^ usurpaciones gravissime , intollerabiles interpri- 
sie« et presertim per prelaturarum , dignitatumque , et aliorui» 
beneficiorum ecclesiasticorum reservaciones graciarum ad ya^ 
catura bénéficia expectaiivarum à jure valdè exorbitantium 
multiplicacioues innumerabilesque concessiones « alîaque gra- 
yissimaet importabîlia onera, quibus ecclesie, ecclesiasticeque 
persone nostrorum regni et Delpbinatûs predictorum , graviter 
afflicte, oppresse, et ferè ad postremam exinanicionem redacte 
hisdiebus conspiciuntur. Nam ecclesiarum et beneficiorum ec- 
clesiasticorum antedictorum peculla manus occupant indigno- 
rum 9 et nonnunquam exterorum; et plerumque dignitates ao 
bénéficia notabiliora et opulentiora personîs conferuntur inco- 
gnitis et non probatis, que in eisdem beneficiis non résident; sic- 
que vultus sibicommissi gregis non agnosçunt, linguam àliquandè 
non intelliguiit, quinymo animarum cura neglectâ, velut mer- 
cenarii solummodè temporalia lucra querunt. Sic dimiltitur 
Christi cultus , animarum cura negligitur, subtrahitur hospîtall- 
tas9 ecclesiarum Jura depereunt^ ruunt edificia, popjuli devolio at- 
tenuatur, clerîci nostrorum regni et Delphinatûs scienciis et 
virtutibus effulgeutes qui ad cbristiane plebis edificationem sa» 
lutarcm vacare po^sent, quique pro régis et ecclesic predicte 
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regni et Delphinatûspublicis consiliîs forent oportuni, divlnarum 
et humanarum scientiarum studia deserunt propter promocîonis 
congrue spein eisdem ablatam; ceterùai hujusmodi reservacio- 
Dum et ezpectacîonum occasione, ingeritur votum mortis aliène 
auiniarumsaluti nimiùm prejudiciabile, suscitaiitur lites infinité, 
contencioneset.rîxeinter Christi ministros oriuntur, rancores et 
odia plerumque implacabilia nutriuntur^ fovetur plaralitas be- 
nefîciorum, ambicio execrablis , pauperes clerici inuumerîs per- 
sonarum et rerum discriminibus subjiciuntur etper calumpnio- 
SOS cavillososque in débité oprimuntur, beneGcia predeclarata. 
per litium anfractus fréquenter injuste ocçupantur^ et sepiùs 
inofiQciata diutinë relinquuntur, materia fovendis injustis vexa- 
tionîbus paratur, abusus pestîferi horrendâ specie labîs $ymo- 
niace respersî committuntur, bone îndolîs juvenibus, qui virluo- 
8is aclibus iulendere debecent, evagandi licencia prebetur,pre- 
latis et ceterîs ôrdinariis collatoribus suum jus atque ministe- 
TÎum aufferlur, patronorum jura enervantur, indèque status 
ecclesie bierarchicus confunditur, plurimaque adversùs divina 
et humana jura in animarum perniciem , et ecclesie regni et 
Delphinatûs nostrorum sepedictorum opressionem atque concul- 
cacîonem comniittuntur pariter et perpetrantur^ sicque jura 
corone nostre depereunt dampnosë 9 et ipsorum nostroruni regni 
ae Delphinatûs thesauri in exteras regiones asportantur^ sub 
tali fortitan conjectura , ut eo^unLideni regni et Delphinatûs de- 
presso sacerdocio 9 exhaustoque thesauro , regnum ipsum cum 
Delphînatu reddatur debilius in adversis. Que omnia et singula, 
et alia quamplurima que ex premissîs sequuntur incomoda , di- 
vine haud dubium credenda sunt displicere voluntati, quinymè 
in grave nostri et ecclesie prefate nostrorum regni et delphinatûs 
versantur prejudicium atque defriDientum pernaiaximuni ; sti- 
mulantibus conscienciis , absque gravissimâ Dei offensa diuciùs 
dissimulare non posse; cognoscentes iiîdem prelati et ceteri viri 
ecclesîastici ecclesiam predictam nostrorum regni et Delphinatûs 
représentantes quod super predictorum reparacione, ipsius sacre 
Basiliensis synodi décréta, provisîonem congruentem videntur 
attulisse ; prehabitâr'înter eos multimodà diutindque apertione, 
discussîone atque digestîone, memoratti ipsius sacre Basiliensis 
synodi décréta , ordînationes et statula , aliqua simpliciter ut 
îacent, alia ver6 cum certis modifîcationibus et formis, non 
hesitatione potestatis et auctoritalis condentis et prômulgantis, 
îpslus scilicet sacre Basiliensis synodi, sed qualen ùs comoditati- 
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bus^ temporibUft et moribus regiotiunk èl personarum sepefato- 
rum nostrornid regni et Delphinatûs coDgrUere convefnre(]|ue 
conspexerunt ^ proat ioferiùs pleuiù9 annotatar et inseritur, 
illîcè et in dilaté recîpvenda coosenseruiit , et acceptai) da deli- 
beta:verui)t : quorum quidem dec^etorum tenok' sequitùr. 

Decretum de ceieéraHane eonoitiorum (i). 

Et prîmô, decretum per sacrosanctum GonstaucîeDse cooci- 
lium factum et conditiim. 

Frequens generalium coDciliorum célébrât io , agri Domînîci 
precipua cultura est, que vêpres, spinas et tribulos heresum, 
errorum et scliîsmatum extirpât, excessus corrigit, deformata 
reformat , et vineam Domini ad f rugem uberrîme fertilîtatis ad- 
ducit ; illôrum verè neglectus , premissa disséminât atque fo vet. 
fiec preteritorum temporum recordacio , et presencium conside* 
ratio ante oculos liostros ponuut. Quâpropter hocedicto perpe- 
tuo sancimus, decernimus atque ordinamus, ut amodè geueralia 
concilia celebrentuf : ita quôd primum, à fine hu^us conciliî în 
quinquennium immedietatè sequens; secundum ver6^ à Une 
iilius immédiate sequentis concîlii in septennîum; et deinceps 
de decennio in decennium, perpétué celebrentur in loois que 
summus pontifex per mensem ante finem cujii^libet concilii^ ap- 
probante vel consentiente concilio, velin ejus defectum, ipsum 
concilium deputare et assignare teneatur, ut sic per quamdam 
continuationem semper aut concilium vigeat 5 aut per termini 
pendentiam exspectetur : quem terminum liceat summo pontillci 
de fratrum suorum sailcte romane ecclesie cardinalium consilio^ 
ob émergentes forte casus abbreviare; sed nullatenùs proroge- 
tur. Locum autem pro futuro concilie celebrando deputatum f 
absque evidenti necessitate non mutet ; sed si forte aliquis casus 
occurrerît, quo necessarium videretur ipsum locum mutari, 
puta obsidionis , guerrarum, pestis, aut similis, tune liceat 
summo pontifici de predictorum fratrum suorum consilio, aut 
duarum partium ipsorum cousensu atque subscriptione , alium 
locum priùs deputato loco viciniorem et aptum , sub eàdem ta- 
men natione subrogare , nisl idem vel simile impedimentum per 
totam illam natîonem vîgeret : tune ad aliquem alium vicinio- 

(1) Les papes redoutent autant les conciles généraux, que les rois les états- 
généraux , parce que ce sont des époques de réforme générale. Il n'y a pas eu 
de concile général depuis le concile de Trente. (Isambert.) 
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rem alterhis àationis lo^cam aptum faujusmodi oonoîUum poterH 
convocari ; ad quem prelati et alii qui ad ooneilkiiB soient con^ 
vocari, accedere teneanlur, ac si à principiô locus ilÊBfilisset de^ 
ptitatus. Quamfamen locimutatioDem, yel teraûili aUirevialio^ 
fiem, per annum ante prefixum termitium téiveator suotitius p^dm 
tifex légitimé et solenniter publicare 6t iotiisarey ut ad ipimBi 
concilium celebrandum predieti posf^t statato terniao cdure-» 
Il ire. Atque pro ipsîus executîotte det)reti , civitaa Ça pie apud Ifa«* 
liam fait electa pro concilio generali in iiùcf tune proziniè sequeii'- 
tîs conciliî qulnqneonii celelyrando. Qu0d quidam coneiHnm siio 
tempore debito in dîofà civitate Pàpie extitit eelebrarl inelioatum^ 
et iodé certis ex causis ad cîyitatem Senensem traoslatum ; in 
quoquidem geuerali concilio Papie inohoato^ et [in civitate Se- 
nensi cel^brato, hec Basiliensis eivilas pt*o celebratioiie tmio tvdtni 
coocOii generalis , post septenniom à fine ipsint Seiiensis cûticiiM 
celebrandî, fuit electa et débité aâsignata, ut conafatin instm- 
meoto publico indé confecto. 

Decretum de potestate et auctoritate eancUii BaHtiensià. 

Item, Aliud decretum cu{us ténor seqtdtar. 
Sacrosancta generalis synodus BasilîensiÀ, ecclesiam mditali- 
tem representans, ad perpetuam rei memoriam, ad laildeni Dlei 
omnipotentis, ac benedicteiodividueque trinitati6.gIoriam et ho* 
norem, pro beresium atque errorum extirpatione , momm in 
capîte et in membris ecdesie Dei refbrmalione , ao regum atque 
regnoruijA, ceterorumque chriàticolarum adinyicem, autoredift- 
cordiarum procurante , dissidentium pacificatione ^ in dpliitii 
«ancto légitimé congregata, decemit^ statuit etdiffinit, déclarât 
et ordinat^ ut sequitur. Et primo quèd eadem sacra Basiliensi» 
synodus, sacris Constanciensi et Senensi generalibusconcilîis de- 
cementibus atque ordinantîbus» et autoritate apostolicâ iaterve- 
niante, fuit et est in boe loco Basiliensi débité legitîméque atque 
rite iniciata et aggregata; et ne de ejusdem sacra Basiiiensîs sy-* 
nodi potestate à quoquam dubitetUr, ipsa eadem synodus dua» 
^eclarationes ex decretis synodi Cbnstanoiensis in presenti sea-^ 
sione aliis suis decretis editis seu edendis inserendas ordlnavit et 
decrcTit. Quanunquidem declaration«a ténor prime sequitur el 
est talis. 

Et primo déclarât quèd ipsa synodus in Spiritu sancto légitimé 
congregata , générale coocilinm £siciens et ecclesiam militantenri 
representans, potestatem à Cbristo habet immédiate : tvd quilîbel 
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eu juscunque status, conditîonîs vel dignîtatis, etîamsi papalis 
existât, obedire tenetur in his que pertinent ad fidem et extirpa-^ 
tionem dictî schismatîs , et generalem reformatipnem ecclesie 
Dei in capite et in membris. Alterîus verè sequitur ténor in hec 
verba. Item, Déclarât quôd . quicunque cujuscunque status vel 
dignitatis, etiamsi gapalis existât , qui mandatis, statutis seu or- 
dinationibus aut preceptis hujus sacre synodi et cujuscunque al- 
terîus concilii generalis légitimé congregati, super premîssis seu 
ad ea pertinentibus , factis vel faciendis, obedire contumacîter 
contempserit vel contraire presumpserit , nisi resipuerit , condi- 
giie pènitentîe subjîciatur et débité puniatur, etiam ad alia juris 
subsidià , si opus fuerit , recurrendo. 

Premissis igitur et nonnullis aliis Constanciensis concilii (pre- 
sertim capituii quod incîpit frequsns) in priori hujus sacre sy- 
nodi Basiliensis sessione recitati decretis attentis, prelibata sydo- 
dus Basiliensis decrevit et declaravit , quod i^sa , pro heresum 
exlirpatione ac morum generali reformatione ecclesie in capite 
et in membris, necnon pace inter christîanos procurandà, ut 
premittitur, in Spîritu sancto légitimé congregata, per nuUum 
quâvisautoritate, etiam si papal i^lignitate prefulgeat, dissolvi, 
aut ad alium locum transferri, sed ad aliud tempus prorogari 
potuit aut debuit, débet autpotest, debebit aut poterit in futu- 
rum, absque ejusdem synodi Basiliensis deiiberatione et con- 
sénsu. 

Âcceptavit et acceptât, prout jacent, jamdictorum^relatorum 
celerorumque virorum ecclesiasticorum ipsam ecclesiam repre- 
sentantium congregatio sepedicta. 

Decretum de eiectionibus (i). 

Item, Acceptât décréta deelectionibus, quorum primuni in- 
cipît : Sicut in construendà domo, precipua est architectoris 
cura, ut taie jaceat fundamentum, super quo fîrmum per- 
duret edificium; îta in generali ecclesie reformatione potissi- 
mum est huju^ sancte synodi^ studium, ut taies ecclesie pre- 
ficîantur pastores, qui tànquàm columne et bases, ipsam 
ecclesiam doctrine et merilorum viribus firmite^ sustentent. 
Quanta autem in eligendis prelatis diligentia adhibenda sit, 
\ offîcium eis injunctum evidenter ostendît. .Ad regimen enim 
. ■■ — ^— ■ — ■■- - ■-■■■. , , .-j 

« * 

(i) Les lois de 1791 avaient rétabli les électioo/i abolies par le concordat de 
François I*'; la loi de 1801 a rendu au pape Its nominations. (Isambcrt.) 
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assûmUntur animarum pro qiiibus Domliuisnoslcr Jeaug- Chris- 
tus martuus est^ et sanguis e)us preciosus effiisus. Proptereà sacrî 
canones spîritu Dei promulgati , providè stalucrunt, ut unaque- 
queecclesia aut collegium seu conventus , sibi prelatum eligant. 
Quibus hec eadem synodus eodem spiritu congregata inherens , 
statuit et diffînivit gëneralem reservationem omnium ecclesiarum 
metropolîtanarum , cathedralium , collegiatarum , et monaste- 
riorum ac dignitatum electîvarum , per romanum pontiCicem de 
cetero fieri , aut factâ uti non debere , reservationibus in corpbre 
jarisclausis, et his qùas in terris roniane ecçlesie 9 ratione de- 
creti seu utilis dominii , médiate vel immédiate subjeclis, fieri 
coDtigerit, semperexceptîs; sed per electiones et confirmatlones 
canonicas/ secundiim juris communis dispositionem , predictis 
metropolitanis, cathedralibus , monasteriis^ coUegiatis ecclesiis , 
et d%nîtatibus electivîs vacantibus débité provideatur; non de- 
rogando proptereà statutîs , privilegiis et consuetudinibus ratio - 
nabilibu8, quibuscunque postulationîbus in dispositione juris 
communis remanentibus; decrevîtque heo sancta synodus , ra- 
tioni fore consentaneum et reipublice accommodum , ut contra 
hoc salutare decretum romanus , pontifes nichil attemptet / nisî 
ex magnâ racionabili et evidenti causa, in litteris apostoiicis no- 
miuatim exprimendâ. £t ut eo firmiùs boc salubre decretum 
costodiatur 5 vult eadem synodus , ut inter alia ^ue romanus 
pontifex in suà assumptione profitebitur 9 furet hoc decretum 
iavîolabiiiter observare. £t quoniam taies, ut predictum est^ 
oportet esse prelatos, hî ad quos pertinet juseHgendi, omnem 
curam adhibeant, ut dignam coram Deo et hominibus élection em 
iWiant, exactamque proindè apponantsoUicitudinem, ut taies 
e%ant qui tanto officio valeant satisfacere : scientes quèd'si vel 
dolosèvel uegligenter, ac timoré Domini postposito, in re tam 
gravi se gesserint, sicut auctores erunt et causa malorum pasto- 
nim, ita participées fient penaruiii quas ipsi mali pastores in dis- 
tricto Dei judicio pacîentur. Et cùm humane fragilitatis conàtus 
Bichil sine Dei omnipotentis suffragio queat effîcere , à quo omne 
datum optimum et omne donum perfectum descendit, adve- 
niente die electionis y hi ad quos pontificis vel abbatis spectat 
electio, in ecclesiâ convcniant, magnà cum devotione missam 
<le Spiritu sancto audituri , quem humiliter exorabunt , ut eos 
ad dignum eligeudum pastorem inspirare dignetur; et ut eo faci- 
liùs gracîam hanc obtincre mereantur, qno dcvotîùs ad aetum 
electionis accédant, contriti etconfessi sacrameutum Eucharistie 
9- . 2 
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reycreuCer suscipiaut Ad locum verô jelecUonîs iDgressi^pro 4|uo-- 
/auFique preiatD .^ui per elaciioiieiii aasumitiir, jurabiuit in moni* 
Jbiis eim qpi capHulo preBidbsbit 5 et ipse presideois in manibus 
eum iiamediatè $equeotis , 8ub hâc Cormà. « £g[o N. juro et pro- 
.n miHo omnipotenti Deo et «aactjO vel sançte sub cujua vo^abulo 
fl dedlcata eat hoc ecclesia, eum elîgere quem icredam futurum 
c esse ecclesi^ io «piritualîbus et temporaUbus utUioresa ; Bec 
t ilH VQcem dare quem verisjmitijtier seivero pi^mlssîjoiie aut 4a- 
« tjooe aJicujus m temporali^y seu pre^ce per ae aut per atium 
» iuterpoMtâ 9 aut alîis qualîtercMwq^e directe vel indirecte, pro 
< fie eleciionem procurare. • Idemqu^ jiirameotumprestet, con- 
lÀteaturqueet communicety qui eanDtitqitpr4>ciu*atorema4eligeii- 
dumcertam perflonaro; n^eiiiQii elprocur^torgeneralis adeUgen- 
^uin constitutus» in cagibusia quibtfg,fiecupdAo» îuiia ca»ip8awiaî^ 
di$poaîtioiiemi in faufnHnodi jBlecUjonis negotto pmei^irator ipong- 
titui potest. Quôd eiiam iuramentuoi prâstetur ab hi^ in quns 
conlinget super electioue faturi prelali, fieri pomprcmiiseum; qui 
etîaw confiieri et c^ramiuxicareteneaiitur. Quèd ri predicU oon 
feeerifit, pro illiâ vicie lureeiigçndlisint Ipsq facto privati. Peiadè 
el%ai)t în prelaium prelatum 9 Nir^xm etaiis legitio^, moribus 
gravons , litlerarum scieutiÂ preditum 9 in ^acris ordinibiiB oona- 
tituinin» e|; aliàs ydoneumjseeundùm caDonicdjS sanctiones. Quôd 
fiî aliter et A» aliâ personà quàm ut dîctmn est, aut per ayiao- 
niaoam pravîlatem, electionem fieri eontigeril, electio ait ipso 
jure irrita et îoaiits; et sic aymoniacè ellgenles, prêter alias pe* 
nofif perpétué «int ipao fecto jure eligendi privati; alii verô cano- 
nicis pénis ftitbjaceaot. Synuiniacèautexn.elecU, et qui hulusmodi 
symooiaçe electionig participe» fuerint» caponi^è puniantur; tali- 
terque elig^ntei et confirmati in borrorem taati oriminia^ penam 
ipso facto excommuBÎcationis incurrant ; nec à tali reatu et ex- 
communicatione electi et confirmati absolvi possint, nisi eccle- 
sias et dignitates, ad quas turpiter assumpti sunt, libéré resigna- 
verint; et adeaa obtinendas quas nephario ingressu adepti sunt, 
perpétué reddantur inhabiles» Ad tolen'dum autem omnem am- 
Ûtionis radium, obsecrat per viscera i;nisencordie Del Jheau 
Cbrîsti bec saocta synodus, ac instantisaimè exhortatur reges et 
principes, commun itates, etalios, cujuscumque gradûs vel di- 
gnitatis existant ecclesiastice vel mundane , ne electoribus litte- 
ras scribant, aut preces porrigant, pro eo qui per se vel alinm 
preces talcs vei lilteras procurabit^ multèque miniis commina- 
tion^9 lniprc68iones> aut aliud faciant, quominûs libéré ad elcc^^ 


HonetA pr^cedatiir. fihniKter fln vfrtute saiticte obeàientfe ip^lâ 
electoribtis precipftnr, ne ad hujusmodi litteras vet preces, Vel 
cômminatiimes 9 vel impressionos , aut alîàs , ni premittitur , 
(luemqsam eligere presamant. Factâ autem electione, et ei aA 
q«iem jus pertinet confirmandi preseutatâ» si appareat coelectus, 
vel se oppoQ^Bs electtooi, nominatim vocetur, ad videndutfi dis- 
ent! Éeçotimn ^ecttotois ; et nichiiomhiùs generalitét edictum 
pnbilcutn in ecclesîâ^ in quâ facta est electio, proponatnr, juxta 
constitutionem felicîs recordatfonis Bcmifacii octavi. ^' 

Compàreiitibiis antem aUquibas vel ndii 9 ipse confirm&tor ni- 
élnlominùs ex offitio fanquàm in neg;otio inquisitionis procédât , 
cttinein adhibiturud dilîgènti^fm , ut tata Forma electîonis, qûàiti 
rtLta^ electi, et omncs cîrctinistantie débité examinentur et dis- 
eulianhrr , trt si électio confii^anda sit vel înfirmanda, fudicia- 
l2ierô6tafirmetur velinfirmetar. Et ut omnia mutidè fiant, et 
fi'neiabe ac iabis suspitione procédant, non solùm èxigere ali- 
qtiid quanltimcunqtie parvum , sed eliam gratis oblata , confir- 
mator, t'atiône tonfirmationis, sub nomîne subvencionîs, sub- 
sidii, gratitudinis , aut alio colore, pretextu cujusvîs consuetu- 
dinis aut prîvîiegii , per se vel per alium nuUatenùs recipère pre- 
tainat. Notarîis autem et bis qui stripseruntin hujusmodî causis, 
emolumentuïn , alîquod modetatutn taxetiir, habendo respectum 
âdlabôrem et optsram scripture, non ad frnctum prelature vel 
valorem. SI verô confinnatores predicli , electiones, non servatis 
snperiùs ordinatis et expressis , et de personîs non idoneis,. ut 
^renrittitur, factas, vel aliàs per simoniacam pravîtatem confir- 
maverint, eo ipso confirmationes bujusmodî sint nulle; confir- 
mantes autem alias personas quàm isUpradictumest, pro eâ vice» 
per simoniacam pravitaleùi autlabem, perpétué, ipso facto, jure 
confirmandi sint privati; et nichilominùs propter dictam symo- 
niacani labem , si edm commiserint , etiam sententîam excom- 
municatîonis incutrant eo ipso : à qaâ nisî per romanum pon- 
tificem , preterquàm in mortîs articulo , absolucionis beneficîuin 
optinere àon possint. 

Summum verô pontîficcm bec sancta synodus exhortatur, ut 
cdm spéculum et norma omnis sanctitatis et munditie esse de- 
beat, pro confirmatîone earuHi electîonum quas ad eum déferre 
contigerit, uîchîl penitiis exigat autrecipiat; alioquin, si secîis 
feciendo nolorîé et încorrigîbilj^er ecclesiam ex boc scandaliset , 
future concîlio deferatur. Pro oneribus autem , que ipsum pro 
regimine itnîversalis ecclesie subii^ oportet, proque susfônta- 
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tione sancte romane ecclesie cardinalium et . aiiorum notario^ 
rum, ofiicialium , hoc sacrum concilium ante sui dissolutiouem 
omninè débité et cougruenter providebit. Quod si contingat alî- 
quem cîrca hec provLsionem non facere, per hoc eadem sancta 
synodus non intendit in aliquo prejudicare sancte romane et uni- 
versaii ecclesie, nec uiteri cuicunque* Datum Basilee , in majori 
ecclesiârin sessîoue.publicà celebratâ anno Domiui m. cGGCxxxiiiy 
tercio y dus julli. 

4 Decretum de eiectioniifus, 

/fem. Quartum decretum incipiens : Licet dudum hec sancta 
synodus, abolità per eam generali omnium ecclesiarum et dig- 
iptatiim electivarum réserva ti one ^ proindé decrevit ut predictîs 
ecclesiis et dignitatibus per cauonicas electiones et confirma-- 
tiohes providerî deberet ; volens etiam spéciales seu particulares 
ipsarum ecclesiarum et dignitatum electivarum prohibere reser- 
vationes , per quas libéra in eisdem eligendi et confirmandi fa- 
cultas impediri posset, quodque adversùs hoc decretum roman us 
pontifex nichii attemptaret nisi ex magnâ, ration abili et evidenti 
causa in litteris apostolicis nominatim exprimendâ r quia tamen 
conlra ipsîus decreti mentem non pauca sine hujusmodi causa 
gesta sunt, undè gravia hactenùs successerunt , et graviora in 
dies fimentur scandala; cupiens bec sancta synodus his obviare, 
volens ut ipsius decreti mens , que fuit omne obstaculum à ca- 
nonîcis electionibus et confirmationibus tollel'e, suo non frustra- 
retur effectu , statuit ut electiones in diclis ecclesiis, sine impe- 
diniento aut obstaculo omninè fiant, que causa cognità , juxta 
juriscommuniset dîcti nos tri decreti disposition cm confirmentur. 
Ycnimlamen si forte aliquando contingat electionem aliquam, 
eliam ali.às canonicam, fleri, que in perturba tionem ecclesie 
aut patrie^ vel boni publici vergere timeatur, summus pontifex, 
cùm ad ipsum confirmatio delata fuerît, si talem urgentis^imam 
causam adesse cognovit, eâ priiis mature discussà ac parie plenè 
defensâ, attendcnte posteà romane ecclesie cardinalium, aut 
majoris partis subscriptione , hujusmodi causam veram suffîcicR- 
temque fore attestantiam, rejectâ tali electione, ad capitulum 
vel conventum remîtlat utinfra tenipus juris, vel aliàs, juxta 
loci distanciam, ad allam, ex quâ talia evenire non foimidcntur, 
clcctionenl procédant. 

Censuit ( i) tamen prefala congregatio , qn6d summus ponlîfex 
habcat remi Itère unumqucmquc , per ipsum, aut autoritate, ut 

(i) Ce qui suit e^t IasiodiiIcalioncludccret,arrOlécdaas rassemblée de Bourges. 
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premîltftur, promovendum , adsuum immcAîatum superiorem, 
pro minière consecrationis ant bcnedicticmis ab eo vel ejiis au- 
torite consequendo, nîsi dîctns promotus sit preseiis in ciiriâ, et 
velît ibi coiîsecrarî. Et nihîlominùs consecratos ant benëdiclos 
in curiâ romanâ remitlat ad eorum^ immédiate snperîores , pres- 
tituros eîsy aut îpsis absentibus, eorum vîcariis, débile obc- 
dientle juramentUloa. Quôd si quis présumât recîpere itiunuf' 
consecrationis vcl lïenediclîonis |xtra curîam, etiam in vim 
cujuscunque commîssionis apostolice, ab alîo quàm h suo îm- 
mediato superîore vel ejus autoritale, înciirrat penam centum 
aureorum mediatim applicandorum ordinario et fabrice ecciesie or- 
dinarii, cessante omni dispensacîone qualîcunque incontrarium. 
hem. Nec crédit îpsa congregalîo Bîturicensis fore reprelienst- • 
bîle, si rex et principes regni sui, cessantîbus tamen omnibus 
comminatîonibus et quibuslibet violentiis, aliquando utantur 
precibus benignis atque benîvolis , et pro personîs benemerîtîs 
et zelantibus bouum reipùblice et regni Delphînatûs. 

Decretum de Reservationibus, 

Item. Acceptât Decretum de reservationibus 9 quod inci[Ht : 
Et quia multiplices ecclesiarum et beneficiovum^ hactenfas faota 
per Kummos pontiilces, sunt reservatioo^ que non parluxi eo-* 
ciesiis oiierose exstiterunt, ipsas omnes, tam, générales quàm 
spéciales sive particulares, de quibuscunque ecclesiis et benefi- 
ciis quibus tam per electionem , quàm per collatîonem aut 
aiiam dîspositîonem provideri solet^ sive per extravagantes ad 
regimen^ et execrainlis^ siv« per régulas Gançeilarie, aut alias 
apostolicas constitutiones introductas 9 hec sanicta synodus 
abolet, statuens 9 ut de cetero uequaquàm fiant, reservatio- 
nibus in corpore jurîs expresse clausis, et his quas in terris 
romane ecciesie racione dirécti seu utilis dominii médiate vel 
immédiate subjectis, fieri contigerit, duntaxat exceptis* . 

Decretum de coUatione éeneficiorum. 

Item. Decretum de collationebeneficiorumj.submodificalîo- 
nibus et déclara tionibus sequentibus jacceptat congregatio, quod 
quideîn decretuqi incîpit : P)acuit divine pietali hoc tempore 
animos hominum qui variis abusibus irretiri çeperant, vehe- 
mcntiùs excitare, ut salus quereretur cunctorum et per synodum 
universalem mores ecciesie in meliùs reformarentur, cum salu- 
tari dîrectîone capitîs et membrorum in via justicie et sanctita- 
lis; cl quod ut faciliùs atque ordinaliùs ficret , et ne sub pretextu 
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Yuriarum opinlouiim., aul roxuaui poutiHcea».aU| alU quitnnique» 

upp sati3 unîversalibus conciliis obedireut, predisposuU. ea4ou& 

4iviaa pietas in sacro CoDStancien^i poncilio, synodurum ud><- 

i^roaUum jurisdictionem ita declarari^ ut nulÛ relinqueretur 

ambigendi occasio, cùm decreto solenni diffînitum ei^tUijt^ xmîr- 

\ersale conciiium habere auctorîtatecn immédiate à Christo ; eui 

quUibet cujuscumque status et diguitalis, etiam si papalls fu^rit, 

pbedii» lenetur in his que patinent ad ûdem et extirpationem 

acbismatig.; etreformationem ecclesie Dei in capite et iii membri^. 

aG pertiheutibus ad ea. Dumtamen bec cura reformande ecelesîe^ 

bulc sancte universali synpdo Ba^lieinsi incumbît , boc unuœ 

siagulari, QQUicitudine prosequendum arbitratar, ut per sîogulas 

e£»îlesias ministri instituantur idonei, qui scientiis Qt vîrtutibu^- 

effulgeant ad Christi gloriam, et universi populi ohrifiUanîi ediS*^ 

caliooem s^lutarem- Cui rei grave impedimentiua haOjtél»iÙA «iCr- 

fçiTQ visa esib grapiaram. expectatiyi^um nuiltitudo ,, que^gravQua 

urdini et st^^Uii ecclesiastico perturbationem , variasque. iaordir 

naciones ac plurimà discrimina comperîtur injecisse. Ex his enim 

frequentids dati sunt în ecclcsîis ministri non probati nec cogniti, 

vacaturorumque benefidorum expectatio, sicut antiqua jura tes- 

tantur, occasion em desiderande mortis aliène prestare solet, quod 

plurîmùm prejudicat animàrum salnti. Sed et insuper lites in- 

uumqre et contenciones in ter servos Beî excitantur, rancores et 

ju«gia nutfiontur) pluralitatisbenef^ciorumfoveturambicîo, fo*- 

oullates ac pecunie regnorum etprovinciarum mirum in modum 

exhauriuntur, pauperes discurrendo ad romanam curîam , inuu*- 

merabiles vexaciones subeunt ^ in ter viarum discrimina nonnun- 

quàm spoliantur^ occiduntur, et variis afïïiguntur pestibus , atque 

etiam suis patrimoniis ae parentum opibas exhaustis gravi eges- 

tati sub)acere coguntur plurimi absque juste tttulo beneftbia sibi' 

vindicant, et' non quibus jure debentur, illi obtinent, sed non- 

nunquàm hii quibus aut circumveniendi proximum major as^- 

tutia, aut ad litig^ndum.facultas«fiU|>pQtit,uber4oc$\sub involu- 

ciojiibus quoque prerogativarum aut antel^tionum , aliorupi- 

que hujusmodi gratias concomitantium, fraudes plurioias ac 

deceptiohes conlingit învenirc.Juvenibus. etiam , qui studio lit- 

terarum et virtuo^is operibus intendere deberent, datur naateria 

evagandi y qui sepiùs per litium' anfractus et vario9 dîscursus , 

ratione graciarum ipsarum, turbantiir et.inquietantur; ordiua- 

riis collatoribus suum ministerium subtrahitur, et coi^funditur 

ordo ecclesiasticus , dum unicuique sua jurisdictiQ non servatur ; 
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rofiiaiitqcie pontiiices , dum officia inferioram' sibi nihiitmi vhi- 
dioarnt^ à majoribtwet magîs frucfuostsroperibu» linWerdale bonmiv 
eonceriteMrtibin retrahuntar , ncc inferiorurtn direolioiii atquie oor- 
rectioâi ioT^ttant, slcut publîca utilitas exposeit : que omitia 
gravemt eonfusioDem statuî dericalî et «acerdotali iû di^endlu^n* 
divini eciltûs et prefudtdaittf publiée salotiK tffferunt, pessilmkfM^ 
gravioreitt îù fuCuruni dtfei^ riïbram $ rébus his iû d^terîôra ja-* 
gitefproldbeiitibus, nid p^oviderefur In adV6râum. Yolené itaque 
8aneta> syâodus «mper hi9 oporCanuAi remeditim atdiiibere, staXiilt 
et decernit ut poutifèx roafaatiis qui pro tempore foerh, eofs' 
deiuoeps graHas eifipeotativa^' aut oominationes nullo' modo mil* 
làw ex cai^sà eenéedal, eùoi ipse pre éeterîs ne dt tantornM* 
occaiio^ ittaibnini absftineve debeat;- (fruHtrà etiiiti' iniiibèrerui* 
niferiorîbAd,-8i Ip^ qat aKi9 débet esse onrini>iuh bonorum et viv« 
tatam exemple, noù abstitieriet : ulf enfm ille safnetissimijitf ei 
dooCissànM lieo paipi înquit , tottu9 ftiibiiie doorint e^tui^ et 
ordô^ molbbrfturr; d quod inqulrirar iù corpoffé, non invenitur iw 
ca)^ : ii^egiita^ enim presîdetiliuiïl^ salu^ dînoseîtar eiwe^infe-: 
rioruni); eesseutque de eetero jaii*i faet^; et tam ipsé, qûàYut^etiaUY 
fiende, si que fiant, nulle sînt ipso faelo; exceptis îUî9 gitaÀlf» et 
aominatioAibué^ strpetf quibus processv» sum jîain dtpediti , qua« 
6xcertô8 racionabilibu» causis^, in oûtb mensibus quibus fraetenù» 
eunmmr haberé een^ueirerunt, toierànda^ d^Mimus, don^ alite» 
fuerit ordinatum. Reservationes etiam parliculai«ei» queounqne 
fuerint beneiiciorum vacaturorum , tam per ronianos pontîfices 
quàm per legatos sedis apostolice, de cetero sint nulle ipso facto. 
Noo tamen intendit prohîbere hec sancUi synodus , boc presenti 
decretO', quominùs futuri romani pontifirce», tempore poiiUfi- 
<îatôs stily modo Iionesto et convenienti, de niio benéftoio' ad 
ediationem in quâ fùerint deoem' bénéficia-, et deduobus âbi 
faerint quinquagintaet ultk*à, disponant ;^ ita' tàmen- ut^ln* èâd^m 
eocledâ cathedrali vel' collégiale ,• daas pi*ebendas jfuo tetoipore 
noQ^onferant, utqualifiûàtJfones gràduatonuik infi^ùe désignâtes 
rn ipds prebendi» guum valeaut sortiri eflPectum. Neque etiam 
collationes pei< preventionein' fiendas' in tendit inkpedire ; deoretu 
Bostro de raservationibus', quoÊid cet^ei'a, etaliis deorelis'hajos- 
modî sancte synodi,* in 9Uo roborè- duratùrisL Ut" verè oetefi ad 
quosben^eiomm, dignitutum^^ personatuum, offîolonim et ad» 
miaistM^ntmrcnlIaefo'seu'quevfs'aUa dispodcio spéctat, ad pro- 
vldendunB^litteratis- viris* et scientiâ pèrornaiis spectatiùs as*- 
tringantur^ voluit hec sahcta synodus ccrtas quaiîflcatîonés seu 
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qualitates vlrorum litteratorum et graduatorum desigoari , qui- 
bus certo ordine debeat provider! , prout inferiiis annotatur : 
adiicieus quèd si per prelatos et doctores alicujus nacionis in hoc 
<;ûnciUo consistentes, pro bono sue nacionis aliter circa hujus- 
modi ^ualifîcacionBs disponendum videatur in futurum , quîc- 
quid per iiios f uerit ordinatum et in generali congregatione pre- 
sentis conciiii conclusum, ex nunc prout ex tune ratuni et firaium 
habeatur et vim decreti habeat ac si in presenti decreto de verbo 
ad verbum expressum foret. Quèd si quis cujuscumque status, 
etiam si cardinalatûs , patriarchalîs 9 pontificalis 5 aut alterius 
cujuslibet dignitatis, contra predictum ordinemetqualiiicationes, 
ut premittitur, designatas vel designandas, de ipsis beneficiîs, 
dignîtatibus^ personatibus, oUiciis et administrationibus quovîs- 
modo disposuerint, eo ipso sit irritum et inane, collatioque hu- 
jusmodi et provisio seu quevis dispositio ad superiorem proximum 
devolvatur, qui similiter habeat providere ; quèd si non fecerit 9 
ad alium superiorem devolvdtur, gradatim usque ad summum, 
4>ontificem ascendendo. Non volumus tamen ordinarios çollato* 
resy et eos ad quos presentatio seu quievis alia disposicio be~ 
neficiorum spectat^ in quatuor mensibus quibus prefate. gracie 
expectative vel nominationes cursum non habent, donec ipse 
gracie et nominationes ad eorum collationem, presentacîonem 
seu disposicionem concesse cessaverint , ad qualificationes infrà 
scriptes observendas astringi. 

Sequuntur quatificaciones et ordo in conferendis ieneficiis 
per or dinar ios , de quitus pretactum est, 

(1) Prima» Cùm per generalia conciiii statuta sanctè ordina- 
tum existât, quèd quelibet ecdesia metropolitana teneatur et 
debea^unumhabere theologum, qui suâ doctrinâ et predicatîo- 
nibus fruotum salutis afferat, ordinat bec sancta synodus quôd 
extendatur hujusmodi ordinatio ad ecclesias cathédrales, talitcr 
videlicet quèd quilibet collator ipsarum prebendarum teneatur 
et debeat conferre canonicatum et prebendam, quamprimùm 
lacuUas se obtulerit et inveniri poterit, uni magistro, licentialo, 
vel in theologîâ baccalario formato , qui per decennium in uni- 
versitate privilegiatâ studuerit, et bnus residentie ac lecture et 
predicationis subire voluerit, quique bis aut semel ad minus per 
singulas ebdomadas, cessente légitime impedimento, légère ha- 
beat ; et quotiens ipsum in huiusmodi lecturâ deficere coutigerit, 
ad arbitrium capiluH in subKtractione distribu tionuoi totius eh-? 


JUILLET i438. aS 

domade puniri possit ; et si resideutiam deseruerit , de alio pro- 
videatur : verumtamen , ut vacare possit liberiùs studio , nichil 
perdat cùm absens fuerît à divinis. Insuper quèd in quâlibet ec- 
clesià cathedrali vel collegiatÂ , ultra prebendam predîctam theo- 
logo , ut preniittitur, assignandam , tercia pars prebendarum 
conféra tur graduatis allas idoueis, modo et Ibrinâ infràscriptis, 
sic qu6d prima vacatura hujusmodi graduato , et deindë post 
alias duas , sequens eodem modo conferatur, et sic deinceps : 
yidelicet, magistris aut licenciatis seu baccalarils formatis in 
theologià y qui per decennium in aliquà univers! tate privîlegialâ ; 
doctoribus seu licenciatis in altero jurium vel medicinâ, qui per 
sçptemL annos in suâ facuFtate sluduerint in universitate, ut su-* 
prà; magistris seu licenliatis in artibus cum rigore examinis^ 
qvù per quînquennium in aliquà universate à logicalibus inclu- 
sive, ut suprà, in artibus vel aliquà superiori facultate sludue- 
n'Dt; necnon in theologià qui per sex annos, vel in utroque, aut 
in altero jurium baccalaïiis, qui per triennîum, si nobiles ex 
utroque parente et ex antiquo génère, aliàs autem per quin- 
qaenDÎum consimili ter in aliquà universitatepri.vîlegiatâ ad minus 
suum stùdîum facerint; qui de predictis gradibus, tempore et 
nobilîtate supradictis , fidem facere teneantur collatori per légi- 
tima documenta. Exhortamur tamen ordinarios collatores, qu6d 
in conferendis beneficiis hujusmodi, presertim quoad dignitates, 
i^spectum habeant singulariter ad magîstros necnon licentiatos 
et baccalârios formatos in theologià. In dignitatibus verô non 
electivis, personatibus, administrationibus et ofïiciis dictarum 
ecclesiarum, idem ordo, modus et forma in omnibus observen- 
tur. Quèd si quis ex dîctis qualificatîs, tempore vacatiouis pré- 
bende seu dignitatis hujusmodi» alias duas obtineat prebendas, 
seu dîgnitatem et prebendam, vel aliud seu alia beneficium aut 
bénéficia , quod vel que residendo in altero ipsorum et horls di- 
vinis iateressendô valerent, seu valeret usque ad summam seu 
estimationem ducentorum floi'enorum camere; sîmiliter, qui- 
cumque duas prebendas cathédrales obtinuerit , nullatenùs iu 
ipsà lercîà parte includi seu comprehendi censeatur. In ecclesiîîi 
aulem parochialibus, que in civitatibus aut villis mura tisexistunt„ 
instituantur persone sic ut suprà qualificate, aut ad minus gui 
pet très aqnos in theologià vel altero jurium , seu magistris in 
artibus qui in aliquà universitate privilegîatà studentes fuerint^ 
cl hujusmodi gradum adepti fuerint, si taies poterunt inveniri 
qui volucrinl hujusmodi beneficiis deservirc. Et ut faciliiis inve- 
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niri possint» stafult hec sanela synodus qvtàd quolibet auno, 
durante temporc Quadrajg^èsinie, omnes et siugulî liOe modo qaa-» 
Kficatij de ipsa diocesî^ et aliî qni vctlvterlttt, habeanf per se vel 
per proeuratorem smnm sua nomiaa exhibeire illîs ad qtto» bene- 
fieîorum curatorum coliatio seu presentacio spectaf , seu eerum 
vieariîs ; quod sf non fecerint , collafîo seu presentacio Vel dispo* 
sicio aliter quàm ut pfemîtlltur facta, non- propter Iroe irrita 
censeatar. Et similiter in collatîone fercie partis 'prebentlartiin 
superitts memoratarum intelligatur, si tôt gradua tlsewçusrHfieatl 
modo preraisso potuerunt invenirr; tenean^tuniue' , ut preittitti- 
fur, ipsî' g^raduati et qualifioafî' sua nomina tempoi^preffictOy 
tpsis ad qtios beneficiorum disposieio spectat seu eorutA yicarus 
exhibere perse vel per procnratorem; qu6d si »Oir fece^iiif , cot- 
hrtio seu presentacio vel disposieio aliter quàm , ni premî^tîtuify 
facta , non propier' boc irrita cénseatur. Si aotem* illi ad quos 
betieficioruni quetis disposieio spedlat, contra si;qyràdfotaruni 
qualificalîonum desfgnation'eto et ordinem , aliquod heiieficiaftt 
contulerint, seu ad ipsuni presentaverint , vel- quomodolibet dis- 
posuerint , sit ipso facto irrituni' et inane , velut superiùs prem^- 
suni est; et nicbilomitoùs per concilia provincîalia , cùm iti^ Wis 
defecetint, aut etîam personis non idoneis qnoraodè provl<fo»mt, 
juxta tenorem constitutionîs concilia genéralis , que incipit : 
Grave y de jrre6endi»y corrîgantur et débité puniaiitur. IWi 
verô ad quos beneûciorun* reg^ilariut» spectat coliatio sôu dis- 
posieio , preterntissis indîgnis, eadeni relîgiosis ydbneis conferaiit 
et assignent. Qtièd si aliter fecerint , per eorum superiores et ca^ 
pitula provincialia corrigantur ef d<^itè puniantur. Datum in 
sessione nostrâ publiée in eccleisià majori Basiliensi soiemniie^ 
celebratâ , nonô kalendas februarii , anno à Nativitate Domini 
millesimb quadringentesimo trîeesimo octavo» 

(2) Placuit(2)tamen ipsi congregationi , ut gratie expedativé 
et facultates nominandi , à sumniio pontiRce emanate , a» nomî'^ 
nationes exindè sequut^, super quibus juxta determinattonem 
decretiBasiliensis'Concilîi^ proeessus apostolioi fuerunt expediti, 
nsque ad Pascba proximum, et non ultra quoquqmodè tolerba'- 
tur : ita tamen quèd si intérim etiam quaodoeunque décernât 
CDDciKunfi' cas non esse ulteri&B tolerandas^ quod quicqaid in hoC 
casu concilfutn statuent, décreverit seu' declaraverit, i«x et ec^- 
ctesie suorum regni et Dclpliina tûs gratutti* h<ibd>ùn t et aoeeptam ; 


(1) Ge qui suit rcnftfrme les modifioitioat arrdtées par raKscniblée d^Bbargcs. 
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qiiM verè ad allas. eiqieelativaa» aut noailDatioiies, tupcrqnibus 
non erant processusexpeditî tempore deereti Basîlieiisis.eonciiii 5 
hee edagcegatio fuxta dét^tninattonem sacri Basiliensis conciln 
sepedictî, eas censet non esse amodè toleranda»» sed cas exainie 
habent el eensent rex et antedicki) cassas, Yàcuasy nnllas et 
in ânes. 

(3)/l0ffi. VisuiBfmt.eftdeaiCOBgp«gaUonî,qiiàdlicet ooDcilkidi 
statiieril ut dicte gratie, si que fiaat> sint nullft ipso faoto; qoàd 
nlchilhosDtmiis deberent stabii perconciiitmLgraTes'pexie aâyn^' 
sus oQfioes et sibgulos qui de cetero cas impetrabunt seu accep* 
tabunt Tel fovebunt , aut qui eis uti: exindè présument vel cona* 
buotor, invQcando etiam coatra taies, si opas videatur, auadiiotn 
brachii secuiaris. - - 

(4) Iteïïn. Cicoa elaundam positam in ipso deossto queinei^ : < 
Neçueetiatn^o attàttanesperffrôvenêionemifiendasiii^Êndiki^ 
7Kitfre,etc;Yisuittestpredictecoiig;regationi, quèdquîa îndnltnnL 
à jure, beaeficium, et maumè à sacris canonibus., nemini. débet, 
auferri absque sui culpâ; et, ut ait Greg^orius in regtstiro:, rem que^ 
culpâ caret, in dampnum voeare non couvenit : visum.fuii pre« 
libata congregationl, quèd eiun coUatores^et patrom ecclesiastictï 
habeant , beneficio sacri Lateranensis ooncilii», certum tempos 
ad ppesentandum et confensndum respective,, quèd dcbent m»* 
tare regii oratores apud sacrum concilium générale, uS provideat:. 
ctroa suum deoretun» de colla tionibu», in hoc scilicet,.qtiàd dé- 
cretum illud videtur ipsl Lateranensi coscilio velie dero^aœ^^ita 
qa6d velit ipsum sacrum conciliuex decernere, qu6d prerent&H 
nés etiam apostoUce aedis, vel legatorum ejusdem, facte m Qon«> 
tnoîum, non valeant, quo magis ipsis coUaloribttS et patnonisi 
«onm jus» cessante culpàeomm^ sicut justîcia suadety.servfHur 
Utesom. 

(5) Item» PbuBuit ipsiicongregatinni, uA tanlo*magÎ8 studiatet 
universitates studiorum negni et Delphlaatûs cum scientiamim 
augmenta foveaatuf, quèd.supposjtis^uuiversitatum preâictaruai' 
conferantur: due pairta^prebcndarum illius tertie^, que^ secundjoa. 
dacretum saori Basiliensisconcilii de coUationibus benefieiorum^» 
est conferenda solis gradua tis; et idem ordo in pa|>roobialibus^ 
ecclesiifteC capeUanis- obsenvetur; ita qudd jpfafrpcbialis ecd^ia, 
respectuparvocbialiseccleffle^iaciat tuvqum.;; et€apdlania«,iies** 
peotnsolûis eapellania; et prebeïidaeatiiedraUs,. respeetu soiius* 
catbsdralis;, etprebenda ecclesis coUagiate, respectu. cufusvis' 
ecdesie coUegiate., adcollattonem eandem pertinentes: ita què() 
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in hoc casu omnes ecclesie collégiale gpectantes ad eandem col- 
lalionem , pro unâ collegiatà ecclesiâ sint habende. Et idem ordo 
in reguiarîbns et ecclesiastîcîs subventioùibus perpetuis, quocun- 
que nomine censeatur, observetur. 

{Q) Item, Quèd ad dictas duas partes secundiim ordîuem pre- 
dictum, poterunt universitates cuilibet ecclesîastico patronp seu 
ecclesiastico collàtori hominare certum numerum suorum gra- 
duatorum, qui tune in ipsis universitatibus actu residebunt, et 
qui pro presentibus, juxta morem universitatum et studiorum, 
oensebuntur habendî per easdem ; ita tamen quèd ipse ecclesîas- 
ticus collator vel ecclesiasticus patron us non teneatur de necessi- 
tate sequi ordînem /hujusmodi nominatîonis , dum tamen fiât 
pxesentatio vel collatio alicui de numéro nominatorum : adjecto 
qtiè^'si oiQnibus de dîcto numéro fuerit (aliquo vel aliquibus ex- 
^ cepttf vel exceptis) satisfactum, quèd illi vel illis quîbus'de dîcto 
numéro satisfactum non fuerit, necessariè satisfieri primitùs 
oporteat ^ et eos preferri quibuscumque posteà ab ipsis universi- 
tatibus nominandis. 

(7) Item. Quod universitates teneantur describere gradus 8uo« 
rum nominandorum, ac numerum etqualitatesbeneficioruinqiTe 
presentationis tempore suî nominandi 9 ita quèd coUatores non 
teneantur in eorum litteris hujusmodi nonobstanclas exprimerc 
sive describer^. 

(8) Item. Quèd omnia predicta bénéficia per ordînarios soi- 
lîcet. conferenda, quocunque modo vacaverint, aliàs scllicet 
quàm ex causa permutacionis vel simplicis resignationis , faciant 
turnum respectu presentacionis vel collatiouis illis do universita- 
tibus vel studiis faciende. 

(9) Item,. Ut decetero floreat sapientîa et vigeant litteranim 
studia^ nullus ad titulos graduum et honorum assum^tur, nLsi 
idonéiis et probatus nioribuset scîenciâ atque benemeritus ; nec 
ita levis et nimiùm precipitata promotio liât. Nam, ut notùm est 
cunctisetridiculosum, multî magistrorum nomen obtinentquos 
adhuc discipulos magis esse deceret. Goiitrà facientes aut venien- 
tes 9 privîlegiis^ regalibus eisdem universitatibus concessis ipso 
facto sint privati ' 

{i6)Item. Voluît dicta congregalioquèddecretumfacîensmen- 
tionem, quèd omnîs futcfrus romanus ponlifex po8«et providere 
'\ suo tempore, vel fatïere possidèri* Se uno bénéficie , respectu col- 

latiouis in quA fuéiint quinquagenta , extendatur similiter ad do- 
minum nostrum papam modernum. Et quia in ipso décrète dicitur 
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qudd pos8it quilibet roman us ppntifex modo tamen licito^ et 
honestOy ctcVlsum i psi congrégation!, hoc debere fieri per nianda- 
tum apostolicum . coUatoribus vel patronis ecclesiastîcis dirigen- 
dum, )uxta fonnain caL^itu^rnandatuin^aerescriptiSf in antiquis, 
cumduobus capitulis sequentîbiis ; etquod talla mandata fiant snb 
verà data 5 non verè sub data rétroactive, itaquôddictuni manda- 
tumnon habeat executionemnisipostmensemàtempore sue pré- 
senta tionis ecclesiastico patrono 5 seu ecclesiastico collatori, aut 
ejus vicario in suâ absentiâ, ut eô magis maliciis et fraudibus 
hujiisniodi obvîetur. 

(1 1) Item* Insuper visum fuît prefate congrégation!^ qu5d ul- 
tra décréta sacri dicti concilii Basîliensis édita de electionibus et 
collatîonibus beneficiorum 9 sit ipsî domino pape moderno , cir- 
ca aliquas provisiones et disposiciones d« ecclesiasticis beneficiis 
alîquibus in regno et Delphinatu et aliis dominiis regiis , et tan-i 
tùm tenipore pape, moderni , et per modum doni gratuiti ac sine 
prejudicio, deferendum : videlicet, in casibus qui sequuntur. Et 
primo qu6d de omnibus ecclesiis , monasteriis , beneficiis , aut 
offîcîis secularibus vel regularibus quibuscumque, eliam si ca- 
thédrales et metropolîtani aut provinciales existant ; que illi qui 
erunt per eum inanteà promovendi de {ure communi et juxta 
formam decretorum predictorum, tempore promotionis eo- 
rum. obtinebunt , possit ipse pro suo tempore disponere , etiam 
ubicumcpie contîgerit eosdem promotos consecrari et benedici. 
( 1 2) Item. Non soliim de iliis , que dicti promovendi tempore 
suc promotionis obtinebunt, ut prefertur, sed etiam de illis om- 
nibus que ipse dominus noster^papa modernus volet et disponet 
per assccutionemprediclortim beneficiorum, mtediatëv^ immé- 
diate, in curià vel extra, fore dimittenda , absque tamen quâ- 
cumque exactione vacantiarum aut aliorum onerum , salvâ sem- 
per provisione quinte partis sepedicte , in casibus circa provisio- 
nom pecuniarum annotatis. 

(i3) Item. Voluit dicta congregatio ipsam libertatem facere et 
cerner! esse factam personali ter domino noslro pape moderno, 
etsineprejudiciolibertatum et juriumecclesie gallicane, ut pre- 
missum est -^ îta quôd hujusmodi concessio in personam succes- 
sorura , prout in simili tlictum est , transitum non habeat. 

(i4)/r«m. Ceusuit ipsa congregatio prosequendum esse apud 
Goncilium, ne de cetero romani pontificessciutromiltantdecrean- 
dis canonicis in qathcdralibus aut collegiatis ecclesiis, in quibus 
est certus numerus cauouicoruni et prebendarum, cuna apposi- 


3» <ju]UEs vu. 

iiiÀQim «i^cpoti inMjutÂu ; ui laafo mag;!» viMnr occatBJo ea^lande 
/SMrf dediieniade n^rlM «liieiie : nût ine^eascdmifaxat, in qao 
4li|$oliâ« yH tMekuaâeitpÊà. velde quo ipae alicvi censeret provi- 
4iei)4u»» |«aftU lormam aotedictam, vequiieret fcraaii eanonica- 
tam lu MccieêiA k quà depenéeret digoitas aate&ta r lia tamen 
quM per bu{u«modt erealionem canonse» canomotts inifvsaiodi, 
#i ANiitom prêter tonêenmxm coilalorif «rearetor , ooti expeetet 
fftibandam 4b praximo tracaturam, in vîm «ciliGet «reatioDÎs 
iMiliMmadiy nM aliâ Talfone ei debeatnr. 

Decretum de causii 'OppeUationum 

Jiem* Aofia|iiatdiecrotaiti de cafttis quod Idcipiit : Ëecleaiasti^e sol- 
Ueiiudini»«tud4um jugiter invifilareconvenit, utfraterna cat^tasfn 
riero ao populo ohrIstUifio vigeat ,neo quisquam per ve:catloiies et 
aflUcUan^a Indebitaa, proxhnum g^um opprliaere permlftat«r; 
lioqua iuitiUa ordiae débite cuilibet ministrotuf , ut et Tiris do- 
laaia auferatur nooendl llcentia, et quied et tranquilMtas recfo^ 
rum non faeilè perturbelur, Inoleveruni aiitem bactenûs înfole* 
DablUum \exaUonum abuaus permuiti , dum uimiùod freqtrenter 
ft iD^motli aUaai parllbua ad romanam curiam^ et interdwai pre 
^rvi» et minimia rébus ac negotiis, quampUmni citaii et evo^ 
earicoaaueYeruHl, atque expeusiset laboribusfatigari^utetnoti' 
iftuuquj^m oommodîii» arbîlrarentur juri suo cedere^ ant y^xH" 
tiiu^m auam gravi damna rediin«re»qn4m la longioqiiâ le* 
gioae lUium aubUre diapendia^ Sic facile exlitît calumpaios^ op- 
primera paiipetea; ak> bénéficia ecclesiasUca pletunqoé nînùa 
)ualè pef Ulium aalractua Okbieatasnnt y dum ivsti» possessoribus 
9orum« aeii quijNiis illa de iure competebaut y neque opes neque 
faeu)l<jilea ad aiwaplu» illoa suffîcere poterant^ qiMia lonçiAqiia 
piH^eelia ad rosaanaaa emiaoi > et lilium agltatto ia eddem de- 
p^»<>ebant« Covfundîkar etîam exindè ardo eeclestastici» ^ dam 
ordiuarii» ixulicibua sua iumdictlo nùmttiè senratur; pecwaie et 
ftieuha^ veg«om«i ae provîadarum boc paeto aoa paru» £- 
a»iu¥le svkut; tt (fuod univevaa ecclesiastico ordial adnîadÙBt no- 
çere e<Nsape«tuaa est ) bii quea ad saouBLa a^ocia ebjrntiajBa re* 
bgftoaîa» s«ibltetes digaîtalîs evoeabat ^ aaîniia illia raédabantiir 
iuteati^ duwi ip«oruiià au^ate» aimiàoiL oceupabat asaniua caip- 
sarusa uèultitudo^ Que aUBodea» bec sancla $yna<iiia^ ai pro re^ 
fojrnftaiioae eccleaie Dei in eaptte et in membri» juata po^sisitem 
;\ BoBiiuosibkCoucessam iii>igâaiis> ut omnta uetncepa ord'uta 
Qoagruo perît^aulur» ad salulem auimarum ac paeem et t^ie- 
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fro) ^aiB^BioFMSiy «iatiul et éecrevit quèd ia partîbus ultri qua- 
tuor dieUus à jroioa»â curiâ dfetantîbus^ oomes queciioque cause, 
cxceptis majoribus ia jure ascpressè enumeratiâ, et electioiuim 
ecde^Biarum catbedjraUum et aiQBasteriorum causis» quas causas 
im]ne4i9bti!L s^b^ectio ad sedem apostolicam dcvolvit, apud illos 
Mices in paHibus, qui de jure aut de oonsueUidtoe prescriptâ 
v£i prlyUe^io oognltîoaeiB babent, termLqentur et fkiiaatur. £t 
ue'sub Mmhrâ «ppellationum, que oiaûiimleviter et nonnuaquam 
frivole hacteniis interponî vise sunt, atqueetiam in eâdem ins-» 
tantiâ ad pmrog;ationem litium sep^multtplicari, materia fo- 
veo^s iofustis vexatioBilma rdinquatar ; statuiteadeai bec flano- 
ta syaodus » ^èd «i quis offensus coràm suo judioe habere ooa 
po86U|uslÂi^ecQmplementum,adiiii«ciediatumsupem 
peUitioxiem recurs umiiabeat ; oec ad quemcuoique, etiam ad pa- 
pam, obmissomedîo; nequeà gravamioeio quâcumqueinstantiâ, 
aate dafiioitiv^m seDten tiam quomodoUbet appelietur, nisi forsitan 
talegrayam^fi exiiierit , quod in deifinitivâ reparari nequiret ; quo 
c^m o^ aliàs quàm ad immedlatum superf oreoi liceat appel-* 
lare. $i ver^ qutspîam , à sedis apostoHoe immédiate subjecto , 
ad ipsipim «edem duxeni; appellaudum , causa per rescriptum us-^ 
que ad finemliiSs iuelusivè coaoumttatur ia partibus» nisi forte 
propter defectum îusticie aut justum metum» etiam ia partibus 
convîciais, de qaibus in ooauufsstone exprimeadls legitimo pribs 
docuBoento allas quàaiper luramentum summariè constiterit, 
^pud ip^m sedem foret merîtd vetinenda, £t qiiicquid in aon-^ 
tri^riom hujus si^luberrkaaii decreti atteotatum, factum vel obten- 
tion fit^t, ait niallusi ips0 fact<»; litigantesque qui contra fece- 
%t^ in Qxpenris eondeianentur>Aomane verô cardinales eccle- 
sie, yieaeaj^ceUarium , camerarium , magnum peniteaciarium ^ 
prothonôtarios, et alios sedis apostoUee officiales, actu in curiâ 
^m i^oiciis insistentes, hoc decreto non intendimus compre- 
hendi. Ne tamen in diasolutionem vel translationem presentis 
CQucilîi , aut erectionem conventiculi apud Ferrariam vel alibi 
sub nomind generalis concUîi y quod domînus Eugenius papa quar- 
tus efficere oonatus est vel eonaretur in futurum , causas illas, et 
maxime incorpora torum aut incorporandorum in hoc sacro con- 
ciUo, qvias bec sancta synodus remitteret aut non reciperet, in 
curlam ipstus domini £ugenii , aut prefatum conventîcalum Fer- 
rariense, vel alibi de facto trahi contingeret, in fomentum di$<- 
soluciûnts, Iranslationîs 9 et crectionis predictarum : yoluit bec 
sancta synodus causas quascumque pendentes et commissas, aut 
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etiam quascumque «<îausa8 incorporatorum aut incorporando- 
rum y ac alias per appellaUonem devolutas aut devolvendas, nec 
non illasque observation cm decrctorum îpsius sancte syuodi con- 
cernunt,. apud eandem»ynoduin, ipsà durante^ seu donec aliter 
fiierit ordinatum , tractari ; salvis etiam advocationibus causa- 
rum pçndentium in curià romanâ perquecumqUe nostra décréta 
factis aut faciendis ; decretis etiam aliis et ordihationibus ejus" 
dem sancte synodi in suo robore remanentibus ^ ctun mbdifica-' 
tîonibus sequentibus. (i) 

(i) Visum fuit dicte congrégation i , quôd si romanam curîam 
residere contingat citra montes, quôd tune in partibus ultra 
diiiis dietasàcurià distantibus, omnes cause ecclesiastice habeant 
tractari^ coràm illîs scilicet judicibus quibus de jure aut consue- 
tudine vel privilégie competit'cogpitio et dif&nltio earumf ex- 
ceptîs causis qne exptimuntur in decrelo. 

(â) Item. Quôd monasteria et alia bénéficia qualiacumque 
secularia et regularia , seu loca circa quorum exemptlonem 
provîdit sacrum Constantiense concilium, per quendam cano- 
ncm, qui^ ut dicilur, incipit attendentes; quôd non sunt babenda 
respecta dicii decreii de causis , nec aliàs quovîs modo, pro 
exemptis; se veriùs pro non exemptis; et pro talibus per générale 
concilium ex cautelâ superabundanti declaranda ; et quôd hoc 
prosequantur oratores regii apud ipsnm concilium. 

(5) Item, Flacet equitas dîcti debreti , quôd ad nemînem , 
etiam ad papam, possît omisse medio de cetero appellari; et 
quôd j si quis ofTensus , non possît coram suo judîce habere jus- 
ticie compiementum , quôd tune possit per appellationem ad îm- 
niediàtum superiorem dicti judîcis habere recursum : ita quôd 
si papa sit immédiate superior dicti judicis , quôd causa corn- 
mittatur in partibus non suspectis. 

(4) Item. Placet decrelum > in hoc scilicet, quôd in nuUâ îns- 
tancià possit quomodolibet appellari ante diffînitivam senten- 
tiam, si gravamen laie existât, quod in diffînitivà possit repararî; 
secùs , si tuno non potest reparari : nam tune licitum est etiam 
ante diflioitivam sententiam appellare, non tamen ad alîum , 
quàm ad immediatum superiorem, ut prefertur; ita etiam quôd 
si ille immediatus superior sit ipse papa, quôd causa ipca corn- 
miUalur non suspecte,^ vel non suspectis, vel in partibus : ut in 
simili dictum est. 


(i) Modificalions arrêtées dans rassemblée de Bpurges. 
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(5) lutn. Placel decretum in versiculo Si vero quispiatn un- 
quead versiculum Romaiievero : saWo qudd pro justîficatione et 
moderalione dicti versiouli , videtur inslandum fore per ipsos 
regios eralores apud ipsum ooncilium., ad deleraiiiiatioaem nu- 
meri et qualitatum officia rioram appstoUcorum et curie. 

(6) Item. Circa versiculum Votuit hœc sancta sf/noduSf io dé- 
crète predicto de causie : visum est qu6d predictus versiculos 
seuarliculuSf est pro nuuc, respectu causarum jam actu Basilee 
pendentium , adhuc tolerandus, pr opter bon am spem eo magis 
inclinaudi concUium Basiliensé predictum ad unionem et con- 
cordiamcuni domino nostropapa; ita tamen qaèd ambassiatores 
regiiquisunt illic destînandi , habeant demonstrare ipsi sacre 
concULo, quèd vacare et ioteudere tôt causis et talibus> répu- 
gnât officie conciliorum generaliuip; et qu6d hoc posset dare 
causam seu eccasionem perpeluandi generalia concilia, et absor* 
l)eodi auctoritatem sedis apostolîce , et aliorum prelatorum : et 
fiailater excitandi reges et principes adversùs generalîa concilia, 
in grande prejuîdicium fidei et ecclesie sancle Dei , cum intima-» 
Uûne iUis de cencilio predicto faciendâ. Quôd si ipsi circa hoc 
différant providere rex et ecclesia regni sui et Delphinatûs, tum 
ob necessitatem sue regno his diebus plurimùm ingruentem, 
tum utequalitas respectu ipsorum sicut respecta pape observe^* 
tur, prout per décréta eorum adversùs papam statuitur, quod in 
eveotum more àmplioria, sicut respectu unius partis j^m per 
eosprovisum est, ita respectu alterius, inspirante domino, sicut 
juttum est, provi^ebit: quoniàm scriptum est, patere legenx 
^aam ipse tuleris; alibi , et quod quisque juris iq ait erum statuent, 
ipse eodem jure utalur. 

il) Item. Fuit couclusum per eandem congregationem, ut 
omoes et singule cause , que de sui naturà et secundum sacres 
canones non sunt Iractande apud sedem apostollcam vel curiam * 
fomanam, aut etiam apud generalia concilia, si ia eis nundum 
est lis contestata vel quasi contestata , pu ta porrecto iam libelle 
et cogoito de meritis cause , seu )am incepte cognosci de eisdem, 
tracteotur et agilentur deinceps coràm suis judicihus in partibos 
|I^ibu8 respectu eorum compeiit jurisdictio. Quèd si contingat 
*Q causig eisdem deinceps ad dictes fores appellari ; quèd cause 
^Ppellationum committautur in partibus juxta censtitutieneai 
''Ouifaciioctavi que incipit SUitutum; et ebtineantur littere à re* 
%^ uihibltorie ad curiam parlamenti , et ad alies justioiariot el 
<>&ciarios regni et Delphinatùs. 

^ 5 
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Decretum de frivoiis appeUationitus. 

Item. Acceptai decretum contra frivole appcllantes , quod in- 
cipît : Ut lîtes citius terminentur^ super eodem gravamîae, aufc 
super eâdem intérlocutarià yim difQD'itîvè non habente, nullate- 
nùs liceat secundo appellare ; quèdque ante diffînitîvaiu ftîvolë 
aut injuste appelians , ultra condanànationem expensarum , 
dampnorum et intéresse^ In quîndecim florenis aureis de camerâ 
parti appellate per appellation is judicem condemnetur. 

Decretum de pacificis possessioniius. 

Item,. Acceptât decretum de paciOcis possessionîbus , quod 
incipit : Quecunque non violentus, sed habens coioratum titu- 
lum y paciflcè et sine lite prelaturam , dignitatem , offîcium vei 
beneficium trîennio proxin^o hacienùs possedit vel in futurum 
possidebit , non possit posleà in petitorio vel possessorio à quo* 
quam , eti'am ratione jurîsnoviter impetrati,.molestari : excepto 
hostilîtatis casu, vel alterius legitimi inipedimenti, de quo pro- 
testari et illad juxta concîlium Yienuense intimare teneatur. Lis 
autem aut casa quoad futuras controversias intelligatur, si ad 
executionem citationis^jurisque sui in judicioexhibîtionem acier- 
minorum omnium observatiouem ^ processum fuerit. Ordinarii 
auteminquîrant diligenter^ ne quis sine justo titulo beneficium 
possideat. Quèd si talem quandoque repererint, déclarent jus iili 
uôri competere, et huic si sibi videatur (nisi sit intrusus vel vio- 
lentus, àut aliàs indîgnus) vel alteri idoneo providèant. Datum 
in sessione publicâ, in ecclesià majori Basilieusi soUenniter ce- 
lebratà, die jovis; nonâ mensis junii, anno à nativitate domini 
œillesimo quadringentesimo triées ima quinto. 

Decretum, de numéro et qualitate cardinaiium,, 

Item^ Acceptât decretum de numéro et qualitate cardinalium, 
quod incipit : Gum summo pontifici sancte romane ecclesie car- 
dinales in dirigendâ cbristianà republicâ collatérales assistant ^ 
necesse est ut taies instiluantur, qui sicut nomine, ita re ipsà 
cardines sint, super quos ostia universalis ecclesie versentur et 
susteatcntur. Statuit igitur hec sancta synodus, utdeinceps eoruni 
nunaerus adeô ^sit moderatus, ut nec sit gravis ecclesie, nec su- 
perflue numerositate vilescat : qui de omnibus christianitatis re- 
gionibuS) quantum ûeri commode poterit, assumantur, ut noti- 
tia rerum in ecclesià emergentium Caciliùs haberi , et super his 
maturiùs deliberari possit : sic tamen qudd numerum viginti qua- 
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Hd d?„'„Tn T- ' """î '""* '* assumendos noo excédant, ita 

Suélî ï : •'*?"' '** 'P'*"' ^^''^^^ P"*'*" 'eductionem, èsse 

^iriir, f t'' *^""'*^ P"^ ^" «nagistris aut licenciatis te 
aam pauti , fi u , fratres aut nepotes regum, seu magnorum nrin- 
cpum, m quibus cum circumspectione e maturifate Sm 
competens lilteratura sufSciat. <»turuate morum, 

tiir ^^°V*'*'^''"""'J "'P°*'' ^=^ f"t'« ^«J ««rore romani pon- 
t.&« aut ahcujus cardinali, viventis; non ille-ilimè'natî- „n„ 

utUitate , dummodô alu ,n quibus vite sanctilas vel eximie virtu- 
jsrefulgeant quamquàm memoratos gradus non haîèant ac 
de Grec» (cùm romane ecclesie uniti foerint) insignes a iaS 
nn adjici poterunt. ' "'wgnes auqui 

Non fiât cardinalium electio solùm per auricularia vota sed 
. solum assumi potefunt, in quos facto vero scrutinTo le p^ 
cato majorem partem cardinalium per subscriptionem manûs 
pn,pne constiterit coljegialiter consensîsse, desupcr eTm "pot 
tol.ce littere, cum subscriptione cardinalium conficiant^r De 
creto In,,u8 aacri concilii m quartâ sessione solenniter publi^to 
^d i^cipit : /j.m. Cùm multiplicatio cardinalium eï n^^o 
«bore,nviolab.hter permansuro (.). (Facto vero scrutinîo acpu^ 
Wioato, ina,oremj>arteto cardinalium per subscriptionem colle- 
gialiter consensîsse, désuper et apostolice littere in subscriptione 
cardinalium conficîanturj salvo quod videlur nimis risorosum 
Î^utet tulT °""™ Pontificum, si aliàs stet benô merlti, 

Decreium de Annatis, 
Circa decretum de Annatis. quod incinit • <îf^f„;* u 
sjnodus, quM tam te ecclesiâ' rUnâTi S^P^r rS 
confirm atione electionum, admissione p^stulaHonuLT n^r." " 

(«) Ce qni suit juiqc'l l'tlinéa, na fait noiat nixw. J„ . x ^ ~ 

l*»hun.»odificition. (Brequigily.j ^ ^^ '^''**"* <Ja concile, .t 
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cionum provîsîone, coilatione, dîsposicione , electione» postu- 
latione, presentatione, etiam à laicis faciendà institutione, 
Installatione et investiturà de eccleaiis etiam catbedralibus et 
metropolitanis y monasteriis, dignitatibus, beneficiis ofiiCiisque 
ecclesiasticîs. (|uibu8cumque, nec non ordîuibus sacris et bene- 
dictione ac pallio, de cetero nichil penitùs antè yel post exigatur 
racione litterarum vel bulle , sigillî, annatarum communium et 
minutorum servitiorum , primorum fructuum , depoTtuum , aul 
sub quôcunque alîo titulo, colore vel nomîne^ prétexta cujusvis 
consuetudinis , privilegii vel statut! aut alià quâvis causa vel oc- 
CjS^sione, directe vel indirecte; solùm scriptoribus abbreviatori* 
busqué, et regîstratoribus litterarum seu miuutarum , pro illorum 
labore, compétent! salario solvendo. Huîc autem sacro canoni 
si quîs promittendo , exigendo vel dando contra venîre presump- 
serit, penam incurrat, adversùs sympniacos inflictam, et in ipsîs 
dignitatibus ac beneficiis taliter obtentîs nullum jus ac titulum 
acquiratk Obligaliones quoque, promission es 9 censure ac man- 
data , et quicquid in prejudicium décret! bu jus saluberrimi fier! 
contigerit, nullas obtinere vires, atque irrita censeantui". Et si, 
quod absit, romanus pontifex. qui pre ceteris universaiîum con- 
ciliorum exequi et custodire débet canones , adversùs banc sauc- 
tionem aliquidfaciendo, ecclesiam scandaliset, gênerai! concilie 
deferatur; oeteri verè, pro modo culpe, juxta canonicas sanctio- 
nés, per suos superiores dignà ultione puniantur. 

( 1) Yoluit ( 1) tamen bec congregatio pro instant! nécessita te mo- 
dem! pape et sacri coUegii dominorum cardlnalium hodiè notoriè 
ingruente, et etiam juxta poUicilatiouem sacri Basiliensis conci- 
lii in suo decreto de electionibus , in fuie, videlicet, qu6d prefa- 
tus summus pontifex modernus habpat, ejus vità durante dum- 
taxat, pro se ejl dominis cardinalibu»^ ac ceteris of&ciariis curie 
romane , ex fruotibus quarumcumque eode^iarum , monasterio- 
rum et quorumcumque beneficiorum , ad decem libras vel am- 
pliùs taxatorum, vacaturorum deinçeps aliàs quàm ex causa 
permutatiouis et simplicis resîgnatîouis, quintam partem iUius 
taxe, videlicet, que oUmper regem et ecclesias suorum regni et 
Delphinatûs tolerabatur, protunc quo fuit concilium Coustan- 
ciense incboatum ; ita quèd dicta quiuta pars taxe predicte non 
referatur ad illam taxam ad quam fuit facta ultima rcductio per 
dlctum Constantiensê concilium; sed referatur ad illam in hoo 


(1} Modifications arrêtées dans rassemblée de Bourges. {Idem») 
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casuy ex quâ immédiate fuît ab eodem Constantiense conciUo 
facta ipsa reductio : proviso timen quèd fructus et proventus be- 
oefioii sic taxati , ad minus tautum valeat pro tempore, quantum 
ipsa taxa. 

{q) Item. Kespectu aliorum beiieficioruin, de quibus forsam 
aliter taxatio non invenitur quàm secundùm taxationem décime» 
sol?atuf in hoccasu quinta pars illius taxe, summe seilicèt tota- 
lîs que ex ipsâ decimâ deciès repetità resultaret; hoc est, quôd 
in hoccasu solyantur due décime : prima primo anno^etsecunda 
secundo anno; dum tameii illa totalis summa que ex iliis deci- 
mis résultat, ad minus ad decem libras ascendat. 

(3) Item. Qtt5d hujusmodi subventio conceditur per modum 
solius dotti gratuiti, et non aliàs; et sine prejudîcio libertatum 
ecdesie gallicane $ et dumtaxat hujus modemi pape vità durante. 

(4) /<em. Quôd dicta quinta pars locum suum etiam obtinebit 
per quemcumque, ubicumque, in curiâ. vel extra ; et qùàcunque 
auctoritate ecclesiasticâ de ipsis ecclesiis , monastoriis yel bene- 
ficils, quomodolibet, preterquàm ex causa permutationis autre- 
signacionis pure et simpiids, ut prefertur, disponatur; exceptis 
beneficiis quorum fus patronafûs, presentacio, coUaoio, institu» 
tio, vel provisfo, ad regem, jure regalie vel aliàs, aut alium 
qaemcumque vel alios fure laico spectat et pertinet, de quibus 
nihil prorsùs solvetur. 

(5) Item. Fuit deliberatum qui>d quinta pars solvatur in parti* 
bus, et in ndonetâ usuali auri vel argenti, ad estima tionem scilî- 
cet marche auri secundùni valorem septuaginta aureorum, et 
collectorî vel subcoUectori , et infra diocesim infra cujus limina 
erit ipsa ecclesia vel beneficium : ila quèd una medietas dicte 
qoiute partis solvatur eîdem infra annum à tempore possessionis 
pacifiée, et alla medietas infra annum proximè subsequentem. 

(6) Item. Quôd ratione dicte quinte partis vel medîetatis ^ aut 
alterius porlionis ejusdem, non possint illi qui ad eam tene- 
bantur, trahi extra diocesim , infra cujus metas est vel erit ipsa 
ecclesia, monasterium aut beneficium; sed habebit collecter 
aut subcollector aptédictus recursum ad ordinaHos judices. 
contra non exemptos , et similiter contra eos qui pro non 
exemptis sunt censendî , juxta quamdam constitutionem con-* 
ailii Constantiensis , que incipit : Attendentes.^ÇtQniiedL verô 
eitemptos , qui soperiores in dlocesi in quâ sunt ecclesia , mo-* 
nasterium, beneficium vel ofGcium aut aliud ministerium ec* 
tlettaiticum , quocumque Domine censeatur , noscuntur habero^ 
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recuira tur ad superiores eoruxndem; quèd si superiores in dio- 
ces! non habeant , vel si habeant et tamen négligentes f uerint 
aut remissi 9 ad diocesanos locorum recurratur : qai tamen 
apostolicâ vel synodali auctoritate, remotâ appellaltone quà- 
cunque , habebunt facere indilatam justiciam de -predîctis. 

(7) Item. Qu6d si ecclesia , mouasterium vel bcneûcium sit 
taxatum ut prefertur^ contingat anno eodem bis vel pluriès 
vacare , quèd una quinta pars semel tantùm solvatur : vide- 
licet 9 quèd si post fructus collectes seu perceptos , aut acqui- 
sitos contigerit vacatio y ad solutionem prime medîetatis quinte 
partis prdlicte bona ultimi possessoris teneantur ; et. ejus suc- 
cesser in ecclesia vel bénéficie , ad aliam medietatem taxe pre- 
dicte^ infra primum annum pacifiée sue prime possessionis 
teneatur. Si verè ante colleciionem, perceptionem , vel acqui- 
sitionem contigerit vacatio , successor in dîcto bénéficie te- 
neatur ad integram solutionem dicte quinte partis. 

(8) Item. Quèd ex nunc et de cetero penitùs cessent et ces- 
sabunt in ronianâ curià omnes exactiones tam ratione vacan- 
ciarum quàm ratione pallii sacri vel minutorum serviciorum , 
et alie quecunque exactiones, quovis nomine censeantur : ex- 
cepto tamen moderato et competendi salario scriptoruoi curie 
romane , prout in ipso décrète sacri Basiliensis concilii expres- 
siùs continetur; et hoc sub penâ perdendi ipso facto gratiam 
de provisione antedictâ respectu curie, et sub penà perdî- 
tionis beneficii respectu provisi contrafacientis : et hoc per 
suum immediatum superierem, qui in talibus casibus habeat 
potestatem. 

(9) Item. Fuit visum^ predicte congregatîoni 5 quèd in pre- 
missis decretis et îpserum quolibet , apponatur per sacrum 
concilium, decretum irritans et gravium penarum adjectio, 
cum ciausulis oportunis contra quoscumque cujuscumque aucto- 
ritatis f uerint, in centrarium attemptantes, seu facientes. 

Decretum de ceiebratione divini officii. 

Item. Acceptât decretum quomodè divinum officium cele- 
brandum sit, quedincipît : Si quis principem seculi rogaturus, 
habitu honeste, gestu decenti, prelatione non jprecipîti sed dis- 
tincte, attenta quoque mente, se ipsum ac verba studeat compo- 
nere; quauto diligentiiis in hoc sacro loco omnipotentem oratu- 
rus Deum, bec omnia facere curabit? Statuit, igitur hec sancta 
iyuoduS|Ulin cunctis caihedralibus ac coilegiatis ecclesiis, horia 


luaLET i458. 39 

debitîs,, sîgniscoDgruÂ pulsafionepremissis, laudes divine per Ma- 
fias hbras, nou cursîm ac festînanter, sed tractim et cum pausà 
deceiiti,presertiin iu mediocujuslibefversîcgli psalmorum^debi- 
tam faciendo inter solenne et feriale officium difTerentiam, reve- 
renter ab omnibus persolvantur. Horas canonîcas dicturi , cum 
tunîcâ talari ac superpellicîis mundis, ultra médias tibias longis, 
Tel cappis , juxta temporum et regionum dîversitatem , ecclesîas 
ingrcdiantur; non capucia sed almutias vel birejta tenentes in 
capite ; qui cùm in choro fuerint , gravitatem servent quam et 
locus et ofQ.cium exigunt; non insimul aut cum aliis confabu- 
lantes seu colloquentes, aut litteras seu scripturas alias legentes. 
£t cùm psallendî gratiâ ibidem conveniant, muta aut clausa 
labia tenere non debent , sed omnes preserlîm qui majori fun- 
guntur honore, in psalmis, hymnîs et canticis Deo alacriter 
modulentur. Cùm dicîtur gloria patri et filio et spiritui sancto, 
ODiDcs consurgant. Cùm nomînatur illud nomen gloriosum Jhe- 
«iis, in quo omne genu flcctatur^ celestium, terresfrium et în- 
fernorum, omnes caput înclinenti Nemo ibidem dum hore in 
communi cantantur^ légat, vel dicat prîvatim offîcium : nam non 
solùm obsequium, quo obnoxius est, choro subtràhit; sed alios 
psallentes perturbât. Super bis débité observandis , aliisque ad 
divim ofEcii prosecutionem, ac chorî disciplînam spectantibus ^ 
decanus, vel cui onus incumbit, diligenter invigilet^ hincindè, 
ne quid inordiuatë fîat, circumspiciens ; horum autem trans- 
gressores , illius hore in quâ circa predicta excesscrînt; vel aliâ 
majori, prout transgressîonis gravitas exigit, piectantur penâ. 
Salvis tamen laudalibus consuetudinibus, statutis, ac obser- 
vantiis specialibus ecclesiarum singularum regni et Delphinatûs. 

Decretutn quo tempare quisque débet esse in choro. 

Item. Acceptât decretum quo tempo re quisque débet esse in 
choro, quodincipit: Qui in matutînis, aute (inem psalmi, i)enit& 
^Ufitemus; in aliis horis, anle finem prîmi psalmi^ in missâ, 
anle ultimum kirie eleison, usque in finem, divin officio non 
interfuerit, nisi forte nécessita te cogente, ac petitâ et obtentâ'à 
présidente chori liscencià discedere oporleat, pro illà horà absens 
censeatur; saivis ecclesiarum consuetudinibus si que forte circa. 
hec arctiores existant. Idem in hîs observetur, qui à principious- 
^ue ad finem in procession i bus non permanserint , pro cujus 
executione deputetur aliquis, onus ha^bens notandî personas sin- 
gulas statuto tempore non convenientes , juramento astrlctu&. 
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agêre fideliter, et nullî parcere. Jubet etiam hec sancta synodus, 
quèd in illis ecclesiis, in quibus singulis horis certe distributio- 
nés statute non sunt, omninè etiam de grossis fructibus, si opus 
sity deputentur, ut juxta mensuram laborîs plus miuusve quisque 
capiat emolumenti, tollentes prorsus abusum illuin, quo in uni 
dumtaxat horâpresens, toliusdieidistrîbutiones usurpai, et illum 
quo preposîti vel decani, aut aliî officiâtes, ex hoc soliim quèd 
ofliciales sunt, licet actualîter pro utilitate ecclesie non absint, 
quotidianas distributiones percipiunt. 

Decretutn de horU canonicis extra charum. 

Item. Acceptât decretum qualiter hore canonice sunt dîcende 
extra chorum, quod incipit : Quoscumque etiam alibi bénéficia- 
tos, seu in sacris constitutos, cùm àd horas canonicas teneautur, 
admonet hec sancta synodus, ut si orationes suas Dec acceptas 
fore cupiunt, non in gutture vel inter dentés, seu deglutiendo 
aut sincopando , dictiones vel coUoquia vel risus intermiscendo; 
sed sive soli sive associatî, dîurnum nocturuumque offîcium re- 
verenter verbjs distinctis peragant, ac tali in loco un de à devo- 
tione non retrahantur, ad quam se disponereet preparare debent, 
juxta illud quod scriptum est: an te orationem prépara an imam 
tuam, ne sis quasi qui temptat Deum. 

Decretutn de his qui tetnpore divinorum vagiHUur per 

eeeiesiam. 

Item. Acceptât decretum de his qui tempore divinorum oi!i- 
oiorum vagantur per ecclesîam , quod incipit : Quicumque in 
ecclesiâ benifîciatus, presertim de majoribus, divinorunai tem- 
pore, per ecclesiam, vel foris circa ipsam deambulando, autcum 
aliis colloquendo vagari visus fuerit, non solùm illius hore, sed 
totius dîei presentiam ipso facto amittat; qui si semel correctus 
non destîterit, per mensem distributionîbus careat, vel graviori 
si pertinacia exegerit, pêne subjaceat : ita ut tandem desistere 
cogatur. Prohibeatur etiam ne divina officia tumultuosi quorum- 
cumque per ecclesiam discursus impediant aut perturbent. Re- 
gulares qui in conventualibus ecclesîis circa predicta excesserinf^ 
gravi penâ superiorum arbîtrio castigentur. 

Decretutn de tabula appendetuiâ »n choro. 

Item. Acceptât decretum de tabula pendente in choro, quod 
incipit'. Ut cuncta in domo Dei ordinale procédant, et quilibet 
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sciât quid agendum îoiminel , statuatur tabula aliqua continué 
pendeos îa choro, in quàquidem per unumquemque ex canoni- 
ds vel aliis beneficiatis in singulis horîs per ebdomaHam aut 
majus tempus , cantandum legendumve sit describatur. Qui au* 
tem secundùm quod ibi describatur, facere per se vel alium ne- 
glexerit, pn» quâlibet horà distributiones unius diei amittat. 

Decretum de tnissâ. 

Item. Acceptât decretum de bis qpi in missà non compient 
credo, vel cantant cantilenas, vel niiiiis basse missam legunt, aut 
sine ministre : quod incipît : Abusum aliquarum ecclesiarum in > 
quibus credo în unum Deum, quod est symbolum et confessîo 
iîdei Dostrae, non complété usque ad finem cantatur. aut prefacio 
seuoratîo dominîca omittitur, vel in ecclesiis cantilene seculares 
voceadmiscentur, seu missaetiam privata sine ministre, aut prê- 
ter sécrétas oratîones ita submîssâ voce dicitur quèd à circunstan^ 
tibusaudiri non potest , abolentes; statuîmus ut qui in his trans- 
gresser inventus f uerît , à superiore débité castigetur. 

Decretum de jngnarantHus cultum divinum. 

Item. -Acceptât decretum de pignorantibus cuUuth divînum , 
quod incipît : Abusum elîam illum , cultui divino manifesté de- 
rogantem , quo nonnuUi ecclesiarum canonici coiitrabentes de- 
bita} sic se crediloribus obligant , ut nîsi statuto tempore satis- 
Wiaat, à divinis cessetur offîciis, abolentes; et obiigationem hu- 
jusmodi, etiam si jure jurando firmata sit , irritam decernentes ; 
statuîmus ut qui talem iliicitum con tract umfecerint , trium men- 
siom fructus , ipsi ecclesie applicandos, ipso facto amittant ; et 
quandiù divina^non resumpserint, nullos ex ipsâ ecdesiâ proyen- 
t08 percipiant. 

Decretum de tenentihui capitula tempore missm majoris. 

item. Acceptât de tenentibus capitula tempore misse, quod 
incipit : Probibet bec sancta synodus, ut tempore misse majoris, 
Presertim diebus solemnibus , capitula seu actus capitulares, 
3ut aliî tractatus per canonicos non celebrentur , nisi forte ur- 
gcns et evidens ingrueret nécessitas. Qui verè ad talem horam 
<^apitQluin indixerit, à distributionibuscotidianisperebdomadam 
s^Uuspensus; neque ipsi canonici pro illâ horâ ipsas distribution 
"^es liicrcntur. 
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Decreittm de 9pectacuîis in eccîesiâ non faciendis. 

Item. Acceptât decretum de spectaculis îo eccîesiâ non fa— 
ciendis, quod incipit : Titrpein etiam illum abusum in quibusdam 
frequentatum ecclesiîs , quo in certis anni celebritatibus ^ non- 
nuili cum mitrà, baculo ac vestibus pontificalîbus , more épis- 
coporum benedicunt ; allî ut reges ac duces înduli/quod festum 
fatuorum vel innocencium seu puerorum in quibusdam regioni- 
bus nuncupatur ; alii larvales ac théâtrales jocos, alii choreas ac 
tripudia marium ac mulierum facientes, ut homînes àd specta- 
culum et cachinnationes moveant, alii commessatîones et con- 
YÎvia ibidem préparant : hec sanctasynodusdetestans, statuit et 
jubet tam ordînariis , quàm ecclesiarum decanis , et rectoribus , 
sub penà suspensionis omnium proventuum ecclesiasticorum 
trium mensium spacîo, ne hec aut simîlia ludibria , neque etiam 
mercantias seu negociationes nundinarum in eccîesiâ 9 que do- 
mus orationis esse débet 5 et etiam in cimîterio exerceri ampliùs 
permettant; transgressoresquepercensuramecclesiaslicam^ alîa- 
que juris remédia punire non negligant. Omnes autem consue- 
tudineSy statuta ac privilégia quo his non concordant decretis, 
nisi forte majores adjicerent penas-, irrita esse hec sancta syno- 
dus decrevit; Datum in sessione publicà Basilee in majori ecclesiâi 
solenniter célébra ta, die jovis, nonàmensis junii^ anno à nativi» 
tate Domini v. cccc tricesimo quinto. 

Decretum de concubinariis. 

Item. Acceptât decretum de concubinariis, quod incipit : Qui-- 
cumque clerîcus cujuscumque conditionis^ status , religionis^ 
dignitatîs, etiam si pontificalis, vel alterius preeminetitie existât, 
qui post hujus constitutiohis notitiam , quam habere presumatur, 
per duos menses post publicatîonem in ecclesiis cathedralibus ^ 
quam ipsi dîocesani omninè facere tcneantur; postquàm eadem, 
constitutio ad eorum noticiam pervenerit , fuerit publions conçu- 
bînarius ; à perceptione fructuum omnium beneficiorumsuorum , 
trium mensium spacio sît ipso facto suspensus, quos suus superior 
înfabricamvel aliam evidentem ecclesiarum utilitatem, exquibus 
hiifructus percipiuntur, convertat ; necnon et hujusmodi pu- 
blicum concubinarium, ut primiim talem esse innoluerit^ mox 
suus superior monere teneatur, ut iufra brevissimum terminum 
concubinam dimittat. Quôdsi non dimisérit, vel dimissam, aut 
aliam publiée re«umpserit , jubet hec sancta synodus, ut ipsum. 


JunxBT i458. 43 

omnibus «uis beneficiis omninô privet. Et niohilominùs hi pu- 
bUci concublnarii , usquequô cum eis per suos superiores 9 post 
ipsarum concubinarum dîmissiouem manifestamque vite emen- 
datioDem, fuerit dispensatum, ad susceptionem quorumcumque 
hoDoram» digoitatum^ benefîciorum , ofiicioruaive sint inhabi- 
les. Qui si post dispensationem recidivo vomitu ad hujusmodi 
publicum concubinatumredierint, sine spe alicujus dispensatio- 
Dis ad predicta prorsùs inhabiles existant. Quèd si hi ad quos ta- 
lium correctio pertinet, eos ut predictum est» punire neglexe- 
rint; eoruni superiores ^ tam in ipsos de neglectu, quàmin illos 
proconcubinatu, mo dis omnibus dignâ punitione animadvertant. 
Id consiliis etiam provincialibus et synodalibus adversùs taies 
punire négligentes » vel de hoc crimine ^iSamatos» etiam per 
suspenstonem à collatione benefîciorum, vel aliâ condignâpenàse* 
mériter procedatur. Et si hi quorum destitutioad summum pon- 
trficem spectat , per concilia provincialia aut suos superiores , 
propter concubinatum publicum reperiantur privatîone digni^ 
statim cum processu inquisitionis ipsi summo pontifici deferan- 
tar, Eadem diligentia et inquisîlio in quibuscumque gêner alibus 
capitulîset provincialibus quoad suosservetur : pénis aliis contra 
predictos et alios non publiées concubinarios statutîs in suo ro- 
bore permausuris. PubUcl autem intelligeudi sunt 9 non solùm 
hi quorum concubinatus per sententiaoi aut confession em in jure 
factam, seuper rei evidentiam que nuUàpossittergivationecelari» 
Dotoriusest; sedqui mulierem de inconlinentiàsuspectam et dif- 
famatam tenet, et per suum superîorem admonitus, ipsam cum 
efiectu non dimittit« Quia verô in quibusdam regîonibus non- 
DuUi jurlsdictionemecclesiasticam habentes, pecuniariosquestus 
à concubioariis percipere non erubescunt, patîendo eos in tali 
feditate sordescere ; sub penâ maledictionis eterne précipita ne 
deioceps sub pactOyCompositîone, aut ipse alicujus questûs, talia 
quovis modo tolèrent aut dissimulent; alîoquin, ultra premis- 
sani negligencie penam > duplum ejus quod proptereà acce- 
perunt, restituere , et ad pios usus omninô convertere teneantur 
et compellantur. Ipsas autem concubinas aut mulicres suspec* 
^us, prelali omnibus modis curent à suis subditis, etiam per 
brachii secularis invocationem,8i opus fuerit, penitùs arcere : qui 
eliam ex tali concubinatu procreatos filios apud patres suos co- 
babitare non permittaut. Jubet insuper bec sancta sj-nodus, ut 
tUam in predictis synodis et capituiis, heo constîtutio publice- 
tur^ et quilibet suos subditos ad ipsarum concubinarum dimîs- 
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sionem moneat diligenter. Injungit pretereà omnibus seculari- 
bii8 viris, etiamsi regali prefulgeant difçnitate, ne ulium qaale- 
canque inférant impedimentum , qiiociimque quesilo colore, 
prelatis qui ratione ofBcii sui adversùs subditos siios pro hujus- 
modi concubinatu procedunt. Et cùm omne fornicatîonis crimen 
lege dîvinâ prohibilum sit , et sub penà peccati mortalis iiecessari6 
evitandum , monet omnes iaîcos, tam uxoratos quàin flolutos, ut 
similîter à concubinatu abstineant. Nimis enim repreheosîbilis 
est qui uxorem habet et ad. aliam accedit ; qui verè solutas est, 
si continere noiit, juxta apostoli consilium uxorem tlucat. Pro 
hujusmodi autem divin! observantià precepti ^ hi ad quos perCi- 
nety tam salutaribus mouitis, quàmaliiscanonieisreaiedm omoi 
studio laborent. 

Deeretutn de excommunicatis non vilandis, eerto modo non 

vocatis. 

Item, Acceptât decretum de excommunicatis non vitandiJ, 
quod încipit : 

Ad vitandum scandala et multa pericula , subvenîeadumqae 
conscientiis timoratis , statuit quèd nemo deinceps à comaïaiii- 
catione alicujus in sacramentorum admînistracione Tel recep- 
tione, aut aliis quibuscumque dîvinis, vel extra, prétexta cujus- 
cumque sentencie aut censure ecclesiastice, seu suspectionis aut 
prohibitionis ab homine vel à jure generaliter promulçate, te- 
neatur abstinere, vel aliquem vitare, vel înterdictum ecclesias- 
ticum observare, nisisentencia, prohibitio, suspensio, vel cen- 
sura hujusmodi fuerit in vel contra personam , collegium , vel 
universitatem y ecclesiam, aut locum certum,. aut saltem à jn- 
dice publicata et denunciata specialiter et expresse; aut ita no- 
torîè excommunicationis sententiam constiterit incidisse, qu6d 
nuliâ possit tergîversatione celari y aut aliqao juris suffragio ex- 
cusari. Nam à communione illius abstineri, vult juxta canonicas 
sanctiones. Perhoc tamen hujusmodi excommunicatos, suspen- 
SOS 9 înterdictos^ seu prohîbitos, non inlendit In aliqao relevartBr 
uec eis quomodolibet suffragari. 

DeereÊufn de interdietis Uviur non ponendis. 

item. Acceptât decretum de interdietis îndifferenter non po- 
nendis» quod incipit. 

Quoniam ex indiscretà interdictoruuK promulgatione mnltfl 
•oasucvemnl scandala evenire > ttatuîl hec sancta sjnodos, quM 
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nulla civitas , opidum ^ castrum , villa , aut locus , ecclesiastico 
suppooi possit iuterdicto , nîsi ex causa seu culpà ipsorum loco- 
rum, aut domini seu rectoris vel offîcialium. Propler culpam 
autem seu causam alterius cujuscumque private persone, hu|u8- 
modi loca înterdicti nequaquàm possiut auctoritate quâcunque 
ordinarià vel delegatà » uisi talis persona priùs fuerit excommu- 
nicata, ac denuntiata sen in ecclesià pnblicàta, ac domini seu 
rectores vel ofiiciales ipsorum locorum , auctoritate judicis requi- 
siti, hujusmodi personam excommunicatam infra biduum indè 
oum affecru non ejecerint, aut ad satisfaciendum compuierint : 
quâ etiam post biduum éjecta , recedente vel satisfaciente, mox 
dlYina resumi possint; quo4 etiam in pendentibus locum habeat. 

Decretum de subiationt Clémentine UtteHs. 

Item, Acceptât decretum de suMatione Clémentine {HUeris): 
quod îucipit : 

Licel il) a{y68toliois vel aliis litteris quibuscumque aliquem di- 
goitâtîy beneticîo, aut juri cuicumque reniinciasse, aut privafum 
Mse, seu aliquid aliud émisse , per quod jus proprium auferatur, 
narratnm sit/hujusmodi littere in bis non prejudicent, etiamsi 
luper ipsis gracia vel intentîo narrantis fundetur, nisi per testes 
aut alia iegUima constiterit documenta. Datum in sessione pu- 
blicà huiiis sancte synodi., in ecclesià majori Basîliensi solemni- 
tercelebratà nonokalendas aprilis, anno Domini miïlesimo qua* 
^ringenfesimo tricesimo sexto. 

Demàm condusit prelibata congregatio, ut décréta ipsa de 
quibus visum est quèd debeant simpîiciter acceptari, ex nunc 
linipliciter acceptentur ( prout et acceptantur, ) et execucionem 
MrUantur, atque ex nunceffectuijealiter mancipentur. Et sîmi- 
iiterillu décréta circa que fuerunt facte prenotate modificationes 
^^quibus superîùs dîctum est, ex nunc, cum ipsis scîiicet modi*- 
ncationibusy acceptentur^ prout etiam acceptantur, sub spe sci- 
Uoet , qu5^ {pse modificaciones per dacrum conciliuoi admitten- 
^Qf : pro quo regii oratores instabunt vice regià et ecclesie regni 
«^ l>elphinatûs. 

^t postremè vi^um fuit predicte congregacioni instandum forei 
<>iQDin6 apud regem, utipse ex nunc décréta eadem juxta modos 
Pfeootatos acceptet et approbel 9 mandando dîstrictè ex nunc 
curie parlamentî et aliis {u^ticiariis regni et DelphinatOs ac allô- 
^Vk dominorum règâi^ quatinùs de puncto in punctum premitsa 

^violabiTiter et imperpetuùm observent et observari faciant» 
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traosgreMores el contra facientes talitcr puniendOj qu6d oeterîi 
imposterùm cedat in exemplum; et super hoc conficere pragma- 
ticam sanctionem. 

£a propter nobis humiliter supplicarunt memorall archiepis- 
copi» epîscopi» capitula notabilia, decanî, abbate^, ceterîque 
prelati et viri ecclcsiastici^-atque scieutifici universitatum stu- 
diorum generalium regni, ecclesiam predictam regni et Delphi-, 
natûs nostrorum predictorum représentantes, quatinùs eorumdem 
deliberationibus et coDclusionibussicsecundùm Deum^ justiciam 
et sinceritatem conscienciarum suarum acceptis 9 tam respectu 
praefatoriim decretorum et canouum ipsius sacrosancte generalis 
sinodi Basilîensis, quàm aliàs, in hîs que pro utilitate reîpublice 
ecclesiasticercgnietDelphinatûs nostrorum fuerunt înter eosdem 
deliberata et conclusa, regium nostrum consensum prebere^ ea* 
que protegere , effîcaciter exequî , et inviolabîUter per omnes 
subditos nostros observari facere et mandare dignaremur. Nos 
igilur attendentes qu6d sicut sacerdotes debitores sunt ut Yerita- 
tem quam audierunt à Christo iiiberè predîcent, sicprinceps de- 
bitor est ut Yeritatem quam audivit à sacerdotibos, approbatain 
qùidem scripturis, defendat fiducialiter et effîcaciter exequattir 
premissis et aliis fustis et racionabiiibus causîs premoniti, hiibità 
etiam* super his deliberatione digestissimà cum predictis princi- 
pibus nostre regalis prosapie^ et aliis magnatibus, proceribuSj 
multisque viris prudentibus et scientificis, ecclesiasticis et sacu* 
laribus regni et Delphinatûs nostrorum , nobis in concilio nostro 
magno assistentibus^ eorumdem prelatorum et alîorum ecclpsias- 
ticorùm' ecclesiam regni et Delphinatûs nostrorum representan- 
tium. supplicationem et requestam justam et racionabilem et 
sanctorum patrum decretis conform^m omnique equitate sub- 
nixam agnoscentes, pfedictas îpsorum archiepiscoporum , épis* 
coporum, ceterorumque prelatorum et virorum ecclesiasticorum 
nostrorum regni et Delphinatûs deliberationes et conclusioties^ 
gratas et acceptas hubuimus et habemus, eisdemque . consensum 
Dostrum regium prebuimus et prebemus per présentes : volentes 
et ordinantes omnes et singulas deiiberaciones et ^onclusiones 
predeclaratas 9 in uostris regno et Delphinatu çeterisque donoiiniis 
perpétué teneri ac inviolabiliter observari , suumque plénum et 
integrum à die date presentium penitùs sortir! eSectum, absque 
alià publicatione seu promulgatione; et nîchilominùs publicari, 
et inter regias et Delphinales ordinationes registrari mandamus. 

Quocircà dilectis et fidelibus consiliariis nostris, presena te-* 
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nentibus et qui in futuris uostra tenebuot parlamenta , omni- 
basque justîciariîs regni et Delphînatûs nostrorum y ceterisque 
oiBciariis et subditis nostris^ et eorum cuilibet prout ad eum per« 
tÎDuerit, mandamus districtîùs injungentes, quatinùs omnia pre- 
mîssa et singula teneant^ custodiant, et conservent in siià roborîs 
plenariâ firmîtate; et in causis quibuscumque occasione premis- 
soruin de cetero orituris et emersurls, secundùm deliberaciones 
et coDciusionea predescriptas judicent, pronuncient et senteii- 
tient, atque ab omnibus subditis et incolis regni et Delphinatûs 
nostrorum inviolabiliter fcTciant in omnibus et per omnia obser- 
vari; predictas personasecclesiasticasetseculares, ac earumdem 
qoamiibet, in omnibus et siugulis superiùs expressatis, ab omni 
tribulatione 5 vîolentid, impressione^ moiestatione , vexacione, 
damno^ impedimento et disturbîo tueantur, protegant pariter et 
défendant ; omnes et quascumque personas, cujiisvis condicionis 
âut status fuerint, contra facientes aut venientes^ taliter pu- 
oiendo, quèd in posterum ceteris cedat in exemplum. Quoniam 
sic fieri volumus et jubemus per présentes. In cujus rei testi- 
monium , sigiilum uostrum presentibus litteris duximus appo- 
nendum. 

Datum Biturîs, etc. 

Per regem in suo magno consili'o , in quo dominus delphinus 
^ienoensis, domini dux Borbonii, Karolus de Andegavià^ cornes 
Cenomanie, Petrus filius ducis Britanîe, necnon comités de Mar- 
chiâ et Yindocino, et de Tancarvillâ , prelati , proceresque et alii 
nrï ecclesiastici et seculares quamplurimi erant. 

Lecta ac publicata Parisiis in parlamento , die decimâ tertiâ 
inlii^ auno milesimo quadringentesimo tricesimo nono. 


((•. 111. — Lettres qui annuiient ies donations et aiiénations 
faites par te Roi, depuis son départ de Paris ^l sauf ies 
conventions du traité d^Jrras entre le Roi et le duc de 
Bourgogne (i). 

Bourges-, i5 décembre i438. (G. L. XIII, agS.] 

Charles, etc. Comme au temps passé y mesmement depuis Fan 
i4i8, que partismes de notre ville de Paris, par importunité de 

(i) Ces lettres font mention pour la première fois du projet que Charles forma 
de mettre ses finances en état de fourvoir au fait desgtns de guerre , de manière 
qu'ils fassent entrUenus es frontières*: €lt que iê$ fay$ et sujets e^ fussent du 
tout déchargés. C'est la réformation ou pour mieui dire la création de la milice 
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requeraiijS ou autrement, nous avons allienné, donné, cédé et 
transporté plusieurs de no2 terres et seigneuries, chastellenîes, 
prevobtés , tabellionages, seaulx aux contraulx et des seneschau* 
ciés et bailliages, et autres droiz^ rentes et revenuz de notre de- 
maine, confiscations, forfaytures, aubenaiges etespaves, plusieurs 
des bois de noz forestz, eauez de noz rivières ou les prouf&z et des* 
pouilles d^icelles, et plusieurs autres droiz et revenues à nous 
appartenans, et aussi les prouffîz, revenues et emolumens de 
plusieurs nos greniers , quart du sel ou autr^ droit, impost ou 
coustume que prenons sur ycellui, fait, créé et ordonné de nouvel 
plusieurs officiers, ordonné et assigné gaigeset pensions à plusieurs 
personnes, et mis plusieurs charges extraordiuayres sur notredit 
demaynne, (et aussi sur les aides, tailles, fuuages^ imposts et 
autres noz finances) à l'occasion desquelles charges îcellui do- 
maine et autres finances sont tellement diminuées que de présent 
n'y a de quoy payer les fiefs et aumosnes, gaiges d'offices et autres 
charges ordiuayres qui premièrement et avant toutes autres, ont 
acçoustumé et doivent estre paies sur ycellui deniaine ; et par ce 
moyen demeure et cesse du tout le service divin el plusieursf unda- 
tions notables faictes par noz prédécesseurs pour le salut de leurs 
âmes en plusieurs églises de noz royaume et Daulphiné, nos chas- 
teaulx et forteresses et autres maisons et édiffices sont, ou la plus 
part , tournées en grant ruyne et désolation , et vont noz droits sei- 
gnorîaux à perdition; et d'autre part ne nous povons aucunement 
aider de nostredit demaine et autres noz finances es graus affaires 

' ' I . I I .p. ■! . I H I II ■ 

française. Jasques-là les armées n'étaient composées que de vassaux du roi, de 
troupes que fournissaient les communes et d'étrangers soudoyés. Les vassaux et 
les troupes des communes ne marchaient que selon la fantaisie des seigneurs et 
des magistrats, souvent peu affectionnés au bien de l'état, ou occupés du soin de 
leur sûreté particulière. Il y ayait peu de discipline dans les troupes dés com- 
munes; et il yen avait encore moins dans les troupes soudoyées; car comme 
elles étaient mal payées , elles se croyaient en droit de se payer par leun propres 
mains et faisaient d'étranges ravages. (V. ci-après le préambule de l'ordonnaDce 
du a novembre 14^9.) On trouve aux registres du parlement sous la date da 
14 mai 14^79 un arrêt qui permet de prendre un dépôt ordonné parle parlement 
pour en employer les deniers au paiement des gens de guerre en garnison à 
Saint-Denis, Vincennes, Lagny, etc., qui menaçaient de s'emparer de ces places, 
s'ils n'étaient payés de leur solde. 11 est dit que ce dépôt serait rétabli des pre* 
miers deniers provenant des aides. L'arrêt fui rendu à la réquisition du connéta- 
ble et du chancelier) vu le besoin extrême et pressant où l'on se trouvait. Dans 
ces actes où les droits de la propriété étaient manifestement violés, on employait 
aa moios des formes qni constataient , autant qu'il était ponible, là nécessité, 
et qui mettaient le dépositaire àl^bridetouterecherohe. (Villevault^ prêt a6.) 
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que airons chacun jour À supporter, tant poprleaclespenses des hos- 
tels de nous , de nostre très^chiere et très-amée compaigoe la 
royne et denozenfans, comme pour le£siit de la guerre et autre-* 
ment ; lesquelles choses sont en la très-grant charge de notre 
conscience , ou très-grant préjudice et dommaîge de nous et de 
notre seignorie, et à nostre très-grant desplaisance» et seroient en- 
core plus ou temps advenir si par nous n'estoit sur ce pourveu 
de remède : sca voir vous faisons que nous, ce considéré 9 desî- 
rans de tout notre cueur ad ce pourvoir et remettre notredît de- 
maine et autres noz finances en estât et valeur ainsy que besoing 
est 9 et nous aider d'icelles en nozdites charges et a flaires, et mes* 
même nt pour relever noz subgects des grans do mages, griefs 
et oppressions qu'ilz ont sou^ertes le temps passé à roccasion 
deâ gens de guerres , qui par faulte de payement ont vesqu sur 
eulx 9 à la destruction totalle de noz paîs^ 

Noiss avons présentement par Tadvis et délibération des sei« 
gneurs de nôtre sang et lignage » et des gens de notre grant con- 
seil, fait certaines ordonnances sur le fait de la reformation et gou« 
vernement de noz finances, afllin d'i donner bon ordre, et pourvoir 
an fait desdites gensde guerre en manière quMlz puissent estreeur- 
tretenuz ez frontières à rencontre de noz ennemis, et que nosdits 
pals et sufogiez eo soient du tout deschargiez (1); par lesquelles 
nos ordonnances avons révoqué, cassé et adnuUé, révoquons, cas- 
sons, et adnùUons par ces présentes, toutes aliénations, dons, ces- 
sions et transports par nous faiz d*aucuuesnoz terres et seigneuries, 
chastellenies, prevostz,tabellionages, seaulx, greffes, clergiez et 
autres droîz et revenues de nostredit demaine, confiscations , 
forfaitures, abenaiges, boys de noz forestz, eaux de noz rivîer- 
res, ( ou les prouffiz et despouiles dUcelles), et aullres droîz et 
re?enuez à nous appartenans , et aussi des prouffiz , revenues 
et emolumens de nozdiz greniers , quart de sel ou autre droit, 
impost oucoùstume que prenons sur icelui et toutes offices et offi-< 
ciers, ensemble tous gaiges et pensions extraordinayres ( crues et 
aoltres charges extraordinaires mises svis et ordonnées tant sur 
jcellui demaine comme sur lesdîz aides, taille^, împostset autres 
noz finances) depuis nolredit parlement de Paris, excepté seule- 
ment ce qui a été fait par le traictié de paix faicte à Arras entre 


(i) On n*a pas l'ordonnance qui a fondé cet établissement important; le ro 
prit k sa solde des Écossais. Preface des preuTes de l'histoire de Charles Vl.I. 

(Isambert.) 
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noiid et notre très^cher et très-amé frère et cousin ledacde 
ttmtrfiafgne ; et lendictes terres et Aeignories, chaslellenies» pre- 
VOMit^x at uultres drois, rentes et revenues dessus declairés ainssi 
(lunnox et alllennezi que dit est, voulons estre reprinses , rejoin- 
tes I et réunies & notredit demaine et remises à notre maio, et 
yeelles roTenuoi estre oueilHez , exploiteez et leveee par noz re- 
ceveurs ordinaires et aultres des bailiiages^seneschauciés et élec- 
tions et lieux où lesdiotes choses sont assises, ainsi Yju'il ap* 
{lavileut. 

Pour ee estait que nous oonfians à plain de vos sens, loyaulté, 
preudomie et bonne diligence, tous mandons et commandons 
expi'esseuieutt en commectant par ces présentes que vous trans- 
portes eu notredit païs du Daulphiné et illec mettez et ùàctes 
mettre cfste notre présente volonté , ordonnance et révoca- 
tion à exécution deue^ en prenant et mectant en notre main 
toutes le^kdivtes terres et seignories» chasteUenieSy prevoslez^ta- 
beUiooAf^es» seaulx^ olerçiei et aultres héritages, droix, rentes 
et revenues dessusdits» que troverës ainsi avoir esté donoeiet 
altennea depuis te temps dessusdit en notredit Daulphnié, en les 
l^tnaul doreseuav^mt reeevotr par notre trésorier^ charteliains, 
r^toeveius ordiuayree et ai«lree dicelini Oaolplimé,. ainsi ^ils 
fiiisoi^ut par«i\«u^t ksdît don» et alienatMMis; anxqveis w» man- 
dous% eoiim^udo«is et estroitement wifo l^ » a e r par ces présentes 
<|ue to^Me^et eè^s^euttes les choses dessosdicies par qots données^ 
tv«u»»porl^es et s^Kettéee p«rledâ temps q«& instifmMi ^ Paris, 
et v'Ii^a dVutsi ett ^kroit S4^j es âùais et mietl» es sa iisxpii, ib 
pr^ift$«»eut et re m ette n t esi a^lre maiu. ks trtaîtfent «t ^ 
ueut ^jtÀist et piMT lai iMHue et «Ktittsce qye i^ wa laors 
^^ura en lei»» o0fees^« IMmeait siavavattt lesdtt énss^ tnaspors 
^ qdieuatio««^ ; ^ delli^<iaAl cmss» à 
%^ÙÉJ!^ 1. ve«n?v<»ar$.eHllufeià>n}» et 4ss e^nnlfeicaaîsiis et 
iNHM|ue(jt 31 «f^ il gypa iti enAa % iMc^ t wifai 
dictet^ pre%i>eute^.. t|iM^ dseifo ^sw^esL^ 

«le^^ftKsdit V il iM pidMifettforesvttttWftMt giasuis d 

!^wt94^v (se {Hmr 4|iietf{iiir oaww qusi» ei» 905t. 

sftàr^«lik timt^4|i«e«b{wi»Ui«iiv^(foâ!^aMaitàeu&li^^ 

«vît ethttî putr eotjL piiit^v tm. ûi^sutt publitir «w>4q notre ^n^sienCE 

>ouleiit«; V or^feKmttouv't} et rt^%o«:iftti%^it pitutoot où il ^pu«ârtie«ftlra • 

<2i ^^mtiart 1 cî:»4 .i»x^*Msiiuiitoi <u lid s^a^^ tt^Uemiânt <{Lte .UH^tsu ne 

pu ^^ (^«ii» iNre4iittdr< %iH»r^u%.^ ; <i vc^fUeîj. ûact^s tenir, ^ortiiir 
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et observer par tout où il appartiendra , sans aucunement faire 
ne venir à rencontre en quelque manière que ce soit. 

De ce £aii^ vous donnons pouvoir , autoYité et mandement es- 
pecial. Blérudons et commandons à tous noz justiciers ^ officiers , 
et subgiez , que à vous et à vos commis et deppulez , en ce fai- 
sant, obéissent et entendent diligemment ; et voulons que au 
viditnu^ de ces présentes^ fait soubz seel royal, foy soit ajoustée 
eomBde à cfe présent original. 

Donné à Bourges, etc. Par le Roy daulphin en son grant coh- 

8^* 


■*É. 


N* lia. — Mandbmeft au prévôt de Paris d'arrêter ies gens 
de guerre qui fonl dommage aux sujets du Roi, et de faire 
Téparer ce dom.m,age, 

Jftiris^ a2 décembre i43S. (G. L. XI H» ^^^O P<ib. au Ghâtelet, 6 janvier. 

Ch^&les, etcV Pour ce que chacun capitaine ayant ordonnance 
de gens de guerre, tant en garnison pour la garde, seureté et 
défensiB des villes, chasteaux et f(M*teressesà uouset à autres ap« 
partenans, comme autrement, doit respondre des gens qu*ila 
et tient en sa compaignfe et gouvernement, pour en faire pu- 
gnition quant ils delinquent ; et que les gens de guerre.de plu- 
sieurs garnisons ftmtisouventesfois de très-grans griefs , maulx et 
dommalges à nûs subfects des' villes et pays d'alentour d*eulx , 
en prinses et raençons de biens, chevaulx, bestails, vohures, 
et aucunes fois des corps des personnes, dont plusieurs clameurs 
et complaintes sont venues et viennent souvent à nous ,-à iliostre 
très-cher et amé cousin le connestable, auxgehs de 'nostre 
conseil , et à nostre justice , et n'en est ffttcle punition aktsy (pi'il 
appartient, pour ce ^ue les malfaiteurs se défuîent, absentent, 
et retraient en leurs garnisons, ou autrement, en manière que 
on ne les peut avoir ne appréhender. 

Nous voulans à ce pourveoir, et eu conàidération à ce ^ue 
dit est, et mesmement pour faire cesser les maulx et dom- 
maiges dessusdits , vous mandons et commeltôas par ces pré^ 
sentes, que se en nostre ville de Paris et autres villes et lieux de 
vostre prevosté ou autre part en nostre royaume , vous pouvez 
trouver et appréhender ceulx qui feront et commettent les 
maulx et dommaiges tels que dit est dessus, vous les prenez, 
arrestez et détenez ou faictes prendre , arrester et détenir pri- 
sonniers en nos prisons, et moyennant justice, faictes faire 

4. 
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^restitution des choses prinses à ceulx quUl appartiendra, en pu- 
gnîssaut lc»délînquans5 selon l'exigence descas ; et en caa que ne 
pourrez lesdits malfaicteursavoir et appréhender, se vous trouvez 
leurscapîtainqs, ou autres souldoyers, par le moyen desquels puis- 
siez avoir lesdiz malfaictcurs ou restituer les endommaigez , pre- 
nez les ou arrestez et faictcs prendre et arrester semblablenaent 
prisonniers , sans en faire aucune délivrance jusques à ce qu'ils 
vous auront fait délivrer et rendre les malfaictcurs de leurs com- 
paignies^ se Iceulx malfkiteurs sont en leur puissance, ou que 
frauduleusement de leur sceu et consentement ils am soient dé- 
partis d'eulx pouc fouir. et délayera justice, auquel cas se iceulx 
capitaines ou souldoyers ne rendent et mettenten justice, lesdits 
malfaictcurs de leurs gens ou compaignons, contraignez-les à res- 
tituer les dommaiges faits et perpétrez, par prinse de leurs biens 
propres et détention de leurs personnes, tant et si longuement et 
en telle manière que les parties dommaigées duent raisonnable- 
ment estre contentes ; de ce faire vous donnons pouvoir, aucto- 
rite et mandement spécial; mandons à tous, queàvous, vos com- 
mis et députez, en ce faisant, obéissent et entendent diligemment. 
Donné à Paris , etc. Par le Roy « à la relation du conseil estant 
à Paris. 


N". 1 13. — - Lettres qui enjoignent aux prevâts des marchands 
et échevins de pourvoir à ia garde dfi cette viHe. 

Paris , 17 octobre i438. (G. L. XIII ,291.) Fubl. au Ghàtelet le 27. 

^o^ ji^^ — Lettbes qui drdonnefit que tes gens du parlement 
donneront quittances de leurs gages et manteaux » et les fe- 
ront enregistrer à ia chatnùre des comptes. 

Paris, 39 janvier i438. (G. L. XIII, 296.) 

jijo j|5 — ïivLLu du pape Eugène , par laquelle H' reproche 
au concile de Basic d'avoir rompu i'unité de l'Église, et 
refusé de se trouver avec lui et les délégués de V empereur 
d'Orient et du patriarche de Constantinopie , pour ta réu- 
nion des dettx Églises. 

Florence, 10 avril 14^9. (Monstreict, fol. i55-i59.) 
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N'. 116. •— Lbtt|(es faisant défenses aux gei%s dès oomiptes de 
dorré aucun compta des receveurs avant quHis aient satis- 
fait aux assignations sur eux faites pour ie paiement des 
gages des gens du parieimenU 

Paru, 20 mai 1439. (G. L. XIII, 297.) Begistre, ch. de» comptes, 21 mai. 

N'. 117. — Letiaes données par Henri VI , roi d* Angleterre , 
pur gouverner en son absence te royaume de France y et le 
duché de Normandie {\). 

aao]aii439. (Gartou4e Ja biblîoth. da Boi, n" 118, maa. de Briennei voL 

côté 34, p< 3o5.] 

^*- 118. — Lettres portant que tous ceux qui tiennent des jflefif 
du Roi en donneront te défwmùrement dans trois mois (a). 

Paris, 16 juillet 1439. (C. L. XIII, 299.) 

N°. 119. •— .Lettres sur ta résidence et ta réduction du tfomtre 

des sergents, 

Orléan», 24 août 1439. (G. L. XIIÎ, 3oo.) 

N% lao, — Lettres portant règlement (3) sur te poids et te prix 
du pain à Paris 5 et des meuniers^ 

Paris, 19 septembre 1439. (G«>L. XIII, 3o3.) Pub. au Châtelet, 28 novembre. 

CsiRLEs^ etc. Comme pour escbever plusieurs clameurs, mi^r- 

^' ' ■ ■ ' !■ ■ ■ ■ . I I. Il I il» 

(1) Le conseil de gouvernement est composé de Tarchevêque de Bouen , de 
i CTéque de Lizieux, des comtes de Sommerset, d'Orset, de Morlain et d'Hàrcourt, 
des abbés de Fécamp , du mont St-Micbel , des sieurs Talbot, de Fauquemberge 
6t d'Ëscalles. Pouvoir leur est donné de nommer à toutes les charges, sauf celles 
de ehancelier, connétable, mareschaux et admirai. (Isambert.) 

(2) Quyot, dans l'ancien Bép. v<* Domaine jmiiiCf § 2, affirme que Charles VII, 
en 1437, ordonna qu'il serait procédé au terrier du domaine de la prçvôté et vi- 
comte de Paris. Nous n'avons pas trouvé cette pièce , qui se confond peut-être 
■Tec celle-ci. (Isambert.) 

(3) Règlement fort sage. Par le dernier articleil était défenduà toute personae 
d'acheter dans Paris du blé en greniers, gt^anges ou marchés dans l'intention de 
le revendre. Les réglemens sur Ik vente et Tachât des blés ont souvent varié ,^ et 
doivent varier toujours, parce qu'ils dépendent nécessairement de la diversité 
des circonstances , qui varient elles-mêmes sans cesse. (Villevaut, Préface, 29^^) 

Aujourd'hui, par la loi du 22 juillet 1791 , art. 5o, les corps manicipaux sont^ 
autorisés à taxer le prix du pain et de la viande , mais non le prix. du. blé.. 
(Iiarabert.) 
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mures et complaintes, qui de jour en jour surviennent deshubi- 
tans de nostre ville de Paris et mesmement du menu peuple d'i- 
celle, et pourvoira plusieurs grandes fautes et abus qui chacun 
jour se font et comn^ttont par fdusieur? boutangiers de nostre- 
dicte ville de Paris, tant en la façon du pain, comme au poids 
d'icelui^ et autrement en plusieurs et diverses manières, au grand 
préjudice de ta police, charge, foule et oppression de nos »ujet8 
d'icelie nostre ville : après Ta vis des gens de nostre gj'and copseil ^ 
ef autres estans en nostredicte ville de Paris, avons fait provi- 
sions et ordonnances sur ce que dit est, en la manière qals'tfnsmt. 

(i) C'est à sçavoir : Que le poids ordonné pour peser les blez 
et farines en ladicte villes sera entretenu au lieu auquel il est, 
ou ailleurs , se mestier est, où par nos officiers et les eschevins de 
l^diGle ville avisé sei'a-. 

(%) Itfmn. Que tous les boulangiers et iarinierg il*icelie ville, 
seront tenus et contraints de faire peser audit poids les grains 
qu'ils feront moudre, et aussi iceux faire cribler avant la mou- 
ture d'iceux, sur peine d'amende arbitraire. 

(3) Ittm. £t au regard des bourgeois et autres qui voudront 
faire moudre grains pour leur dépense, les pourront faire peser 
audit poids se bon leur semble. 

(4) Ittvfi. Aussi que tous meusniers feront moudre dlHgem- 
raent, tant pour lèsi bourgeois, ménagiers, et autres, comme 
pour les boulangiers, et ne pourront prendre salaire excessif outre 
ne au-dessus du prix à eux autrefois ordonné : c'est à sçavoir , de 
ceux qui leur porteront et mèneront ou feront porter et mener 
blez ou autres grains à leurs moulins,* et eux mêmes emporteront 
ou feront emporter leurs farines, et non par les meusniers , seize 
deniers parisis pour sestier ; et du blé ou grains que iceux meus- 
niers iront ou envoyèrent quérir pour moudre, et quand il sera 
moulu rapporteront la farine es hostels de ceiilx à qui seront les 
blez moulus, deux sols parisis pour sestier, et au-dessous dudit 
prix, selon ce qu'il y aura de blé; à et sur peine d'estre mis au 
pilory, ou d'autrement estre punis à la voulenté de justice. 

(5j litun. Et au casque ceux qui ainsi feront moudre leurs blez, 
seront plus contens de payer en blé que en argent , pourront bail- 
ler pour chacun sestier pour moudre, un boisseau de blé raz, 
lequel lesditi^ meusniers seront tenus prendre sans refus, au cas 
qu'il plaira à ceux qui feiont moudre, sur peine d'amende ar- 
bitrai re< 

(6) / {6771 «Sera enjoint à tous ceux à qui lesdits meusniers de* 
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manderoat ou s*efforceroat de prendre ou demander salaires de 
leursdictes moutures^outre le prix et taux dessusdits, et à tous 
autres qui sauront les fautes que feront lesdits meuSniers en pre- 
nant outre ledit prix et aulrément, de rapporter à justice les 
faultes que ils auront estre faites par lesdits meuniers; études 
aoaendes en qnoy iceux meusniers seront condamnezi ils auront 
leqaart. 

(7] Item. Et seront iooulus et délîTrez au moulin par les meus- 
niers les grains pesez ^ para van t les grains non pesez. 

(8) Item, £1 seront tenus les meusniers rendre les farines en 
pareil poids (i) que seront trouvez les grains, excepté deux livres 
\Wït le déchet sur le sestier; sur peine d'amende arbitraire. 

(9) Item. Si aucuns veulent faire cribler leurs grains, faire le 
pourront; et seront les criblnres déduites du poids, outre ledit 
déchet de deux livres sur sestier. 

(10] Item,. Et se en la mouture est trouvé faute, les meusniers 
seront tenus rendre la farine, si elle est en nature; et senon, se- 
ront tenus payer pour chacune livre de farine , quatre deniers 
parisi8,silepain vaut quatre deniers tournois; et de plus plus, 
et de moins moins, selon le prix que vaudra la livre de pain le 
jour. 

(11) Item. Et auront les gardes et commis audit poids, pour le 
poids d'un chacun sestier de grain pesé, un denier tournois, et 
autant pour peser la farine; de plus plus, et de moins moins, au 
prix dessusdit. 

(ta) Item, Et que doresnavànt sera fait pain failis, cuit et bien 
^^yé, de demie livre , d'une livre et de deux livres, lequel poids 
^^emeurera toujours ferme et stable, à quelque prix que le blé soit. 

(i3] Item. Au regard du pain blano, quand permis sera aux 
boolangiers de le faire, sera fait et establi de certain poids ferme 
eUtal^le, qui ne sera changé ne mué à quelque prix que le blé 
^oit: c'est à sçavoir, pain blanc, de la blancheur du pain de 
Cbailli, pesant six onces, bien cuil;, froid et essuyé , qui sera ven- 
du aa prix du pain faitis pesant demie livre ; et pain blano de 
^ouze onces qui sera vendu au prix du pain faitis pesant une livre; 

v) l^ là cm a nu conclure comme le fait le Répertoire de juriaprudcnee , 
V* Meunier, p. 193, que les meuniers étaient forcés d'avoir des balances chez 
^' V. aosti l'ordonnance de février i35o, et 90 arrêt du parlement de Breta 
K^^dn is nmrg 1^3, ^ ^^ns l'ouvrage cité. V. aussi les autorités citées, mmK. 
'epertoire , v« Moulin , § 9. /jMmlwîrl.) 
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et pain blanc de vingt-quatre once9 qui sera Yenda au prix da 
pain faitis pesant deux livres ; à peine de perdre le pain , et d'a- 
mende arbitraire. 

(i4) Item. Que tous tavernfers, hostelliers et autres Vendans 
pain à taverne ou autrement, en (eurs maisons » seront tenus de 
vendre le dit pain^ soit blano ou bis , dudit poids » et du prix qui 
sera ordonné selon ce que le blé vaudra , à et sur peine de perdre 
ledit pain , et d'amende arbitraire. 

(i5) Item. Tous lesdits boulangiers et chacun d'eux seront 
tenus d'avoir à leurs fenestres5 balances et poids pour peser 
ledit pain 5 sur peine d'amende arbitraire. 

(16) JUtn. £t pour sçavoir ce que vaudra blé chacun samedi, 
es marchiez tant des halles et de grève comme du martray en la 
cité , les mesureurs de grain seront tenus chacun samedi y de 
rapporter par deux d'iceux mesureurs de chacun desdits trois 
marchiez, le prix que en chacun d'iceux marchiez, blé froment, 
seigle et orge auront valu; sur peine d'amende arbitraire* 

( 1 7) Item, Sera tenu le clerc des boulangiers de ladiqte ville 
de Paris, de venir chacun jour de mercredi, pardevers le clerc 
de la prevosté de Paris, pour voir et savoir auquel prix le pain 
sera mis ; et incontinent le fera savoir aux douze jurés boulao- 
giers dudit mestier; et seront tenus les autres boulangiers de la- 
dîcte ville, d'aller chacun jonr de mercredi devers aucuns desdîts 
jurez, sçavoir d'eux le prix du pain, tel qu'il sera ordonné : et 
à ce que chacun soit acertené dudit prix , se fera cri public es 
halles, en grève , et au martray en la juiverie, où seront avec ce 
cedules attachées en chacun desdîts marchiez ji à quel prix sera 
le pain (1). 

(18) Ittm,» Sera défendu à tous boulangiers qu'ils ne achète- 
ront ne feront acheter par autres pour eux, blé es marchiez de 
Paris, ne en basteaux, en grève, ne en l'escole Saint Germain, 
avant douze heures de midy; à peine de perdre le blé 9 et de l'a- 
mende arbitraire. 

(19) ïtem. Que nuls blatiersy regratiers de grains, et vendeurs 
de farines , ne autres personnes de quelque estât ou condition 
qu'ils soient , ne achèteront , ne feront acheter pour eux p^r 

(1) Cet article eut cité par le Répertoire de jurisprudence , y<* CotwptnMoiion^ 
S a , p. 637 , comme établissant des inercariales pour les gros fruits mais c'est 
trop conclure ; l'ordonnance de 14^9 ne parle q^ue de la taxe du pain. Les mer- 
curialcs pour les grains, n'ont été dressées qu'en exécution des art. 94, t03i 
ft lo5 de rurdonnauce de 15S9 sous Frapçois I*'. (IsambertO 
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estraoges persounes, grains à Paris, soit en greniers, en granges, 
ne en marchiez pablîcs, pour et en intention d'iceux grains 
vendre 9 ne convertir en £airines pour revendre à détail , soit en 
marchié public ou ailleurs ; sur peine de perdre lesdits grains et 
farines, et d'amende arbitraire (i). 

Nous vous mandons et commettons par ces présentes, que 
icelles provision et ordonnances, et tous les points et articles con- 
tenus en icelles, vous fassiez publier en nostredicte ville de Paris, 
et icelles garder et entretenir de point en point sans enfreindre, 
en contraignant ou faisant contraindre à ce faire et tenir, lesdits 
boulangîers et tous autres qui pour ce seront à contraindre , par 
toutes voies deûes et raisonnables et en tel cas requises , et pu- 
nissant les infracteurs et venans au contraire d'icelles , ainsi qu'il 
appartient et que verrez estre à faire par raison ; et se aucun dé- 
bat naissoil à Toccasion de ce entre aucuns dé nosdits sujets , 
faites et faites faire aux parties ouies, bon et brief droit. 

Car ainsi nous plàist-îl estre fait,, nonobstant quelconques 
autres ordonnances , mandemens ou défenses et lettres sub- 
reptLces à ce contraires. 
Donné à Paris etc., par le Roi en son conseil. 


N*. lai. — ÉTATs-GÉNÉBAirt pouT discutev la paix avec Us 

Anglais (2). 

Orléans, novembre 1439. (Ghron. de Charles VII, pub. par Godefroy, p. 4o5.) 

!!• laa. — Loi, Édit au pragmatique-sanction (3) sur i^éta-- 
Missements d^une force militaire permanente à cheval, et 
la répression des vexations des gens de guerre* 

Orléans 9 a noTembre li^g, (G. 4* XIII, 3o6.) 

Pour obvier et donner remède à faire cesser les grands excez 

(i) On trouve une disposition à peu près semblable dans une loi du 10 sep- 
tembre 1793 , et même dans deux décrets des 4 et 8 mai 181 2 , dont le dernier 
^blit un maximum. (Isambert.) 

(a) Le chancelier Juvenal des Ursins soutint que le roi n'étant que l'usufruitier 
de la couronne ne pouvait aliéneraucune partie du domaine. Les états préten- 
dirent à la, paii. Ils demandèrent un ajournement * Bourges, où le roi ne «e 
rendit pas. Monstrelet, cité par Villaret , XV, a8 1 , ne parle pas de ces états. C'est 
lorU provocation de ces états que fui rendue l'ordonnance du a novembre ci- 
après. (Isambcrt«) 

(3) Celte loi est Tune des plus importantes de la monarchie : i» elle consacre 
U principe de la résistance avec armes et voies de fait cou Ire Toppression de* 
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et .pilleries faites et eoinmîeea par les gène de guerre , qui par 
longtemps ont vesou et vivent sur le peuple sans or^re de îustice, 
aiasl que bien au long a esté dit et remonstiré au ray par les 
gens des^rots estats de son royaume» de présent estant a«(6émblez 
en ceste ville d*Orléans. 

Le hot par Tadvis et d^kîbéraftmi des setgneurs de son sang, 
la royne de SieiLe, de nos sieurs, le due de Bourbon et Charles 
d'An J0U9 le» coiates de La Marche 9 d'£u et de Yendosme, plu- 
sieurs prélats el autres seigneurs nbtables^ barons et antres, gens 
d'église 9 nobles , et gens de bonnes villes , eontidérant la pau- 
vreté, oppression et diestructiôn de son peuple ainsi destrdît et 
fouUé par lesdites pilleries» ksqnelles choses ont esté et sont à 
sa très-grande desplaisanoe ; et n'est pas son intention de les 
plus toUerer ne soustenîr en aucune manière y mais en ce, hou 
ordre et provision y estre mises et données , par le moyen et ayde 
de Dieu nostre créateur, a faiot, constitué, ordonné et estably^ 
fait et establit par lot et edigt general,^ perpétuel et non revo- 
cable, par forme de FBAfiKATiQVB sanction, lesediot», loix, statuts 
et ordonnances qui s'ensuyvent (1). 
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gens de guerre et des Baron»; a» elle consacre rétablissement d'ane force mili- 
taire permanente , assez semblable à la gendarmerie actaelle ; 5* elle contient 
l'aveu (|ue le roi peut imposer des taiUes sans le consentement des états , et 
que les seigneurs ne peuvent en lever. Philippe de Commines obuerve que 
Ch. VII imposa le premier tailles à son plaisir sans le consentement des États. 
Ce ne fut pas du moins à cette occasion : mais camai«. rétablissement fut perma- 
nent, et qu'il produisit des effets salutaires^ on en conclut tacitement que pour 
leur entretien, lestailles étaient de droit continuées. (V. la loi da loman 1818.) 
Mais les États n'avaient pa^ renoncé au droit d-e voter Vioïpôt , et par suite à 
celui de licencier l'armée permanente, faute de moyens pour l'cntreteoir' 
Gommines observe que les seigneurs avaient le droit de s'en plaindre, parce 
qu'ils étaient privés par là du droit d'établir des tailles. Mais ce droit était une 
usurpation manifeste , puisque le roi lui-même ne l'avait pas; cet historien nous 
apprend qu'à la mort de Charles VIT , la taille nouvelle était d* i,8ôp,ooo livres; 
l'argent étant alors' à 7 ou 8 Kvres le marc, cela représente à peu près 10 millions; 
c'était beaucoup pour 1 5oo hommes d'armes , qui avec leur suite , ne faisaient 
qu'environ 7600 hommes; Louis XI porta la taille jusqu'à 5 millions. (Isambert.) 

(1) Dans tout ce que le roi défend ou recommande au corps n>ilitaire qu'il 
.établit , on voit la preuve des excès et des désordres auxquels se Hv^r&ient les gens 
de guerre qu'il supprime. 

Selon ce que les historiens nous apprennent, cette opération ne fût consommée 
qu'en i44^* Ce fut alors que le roi choisit i5 capitaines, qu'il chargea de former 
i5 compagnies nommées parla snite compagnies d'ordonnance. Elles devaient 
être composées chacune de 100 lances. Pour chaque lance on e(Mnptait six per- 
sonnes , l'homme d'armes , son page , trois archers et un coustillier. On assigna 
une solde a chaque lance. Ëniin, 00 distribua ces compagnies dans de» ville-" e* 
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(1) Premièrement Pource qua grand multitude de capitaines 
3 sont mis sus de leur auctorité et ont assemblé grand nombre 
e gens d'armes et de traiot sans congé et licence du roy, dont 
rands maux et ijiconveniens scfnt advenus, la roy voulant bon 
rdre et discipline estre mises au fait de la guerre a et restreindre 
eUesvoyes, a ordonné que certain nombre de capitaines de gens 
.'armes et.de traiqt , sera ordonné pour la conduite de la guerre, 
ssquels capitaines seront nonmiez et esleus par le roy, prudens 
il sages ^ens; et à chacun capitaine sera baillé certain nombre 
te gens qui par luy seront esleuz défait ou offîce de capitaine 
le gens d'annes et de guerre ; et leur deffend de plus eux nommer 
^ porter le nom de capitaine , sur les peines ey*après dé**» 
tarées. 

(2) Item, Et seront par les capitaines des gens d*armes tenant 
cliâmps, pris et esleuz par leurs capitaines ou autres gens qui 
P^rleroy seront à ce ordonnez, gens d'armes et de traict, et 
^tres gens de guerre les plus notables , suffîsans et mieux ka- 
tiles, desquels et de leur gouvernement leur capitaine sera tenu 
répondre. 

'«ûx, d'où elles ne pouvaient s'écarter sans permission. Nous n'avons point l'or- 

<fc»Dance particulière qui contient ces détails ; et le P. Daniel qui l'avait cher- 

raeç avec le pins grand soin , n'avait pu la découvrir. Nous n'avons pas été plus 

■'coreiiz. Au reste , peut-être n'jp eut-il d'autres lettres à ce sujet , que les simples 

<^R>mÛ8ions des capitaines ; tout ce qui concernait i'établissemeot général se 

ttOQvani renfermé d(ans l'ordonnance de 1439. Elle fut faite du consentement, 

ctiarles représentations des trois états ; il y est dit que ces^ mêmes états avaient 

*«ordé la taille pour la gnerre; et qu'ils consentaient que cette taille fut essea- 

'<:U«ment affectée à l'entretien des troupes. On ne peut donc supposer que cet 

«t^blisiement donna lien à Charles VII de mettre sur ses sujets une taille sans le 

consentement des états, comme plusieurs écrivains l'ont avancé. Il est vrai que 

^ tailles , n'étant d'abord imposées que pour un temps , avaient besoin du con- 

'<:Dtemcnt des états pour être renouvelées; mais les états consentant à une taille 

^tioéc à la solde des nouvelles compagnies créées pour toujours , consentaient 

^ lors que cette taille fût désormais ordinaire et perpétuelle. Ces compagnies 

^rmaivnt un corps de cavalerie. Charles songea quelques années après à se pro- 

l'urerune milice d'infanterie, U l'établit par l'ordooRanse de i44S. V. ci-après. 

(VlUemlt, préf. 3a.) ■ 

"aisque les tailles ne pouvaient être renouvellées que du consentement des 

^^^1 quand on les renouvellait sans le consentement des états, on les imposait 

*'*'«l'*vea de la nation : et de ce que ces mêmes états, c'est-à-dire la nation 

J*>eiii accordé pour ^un temps une taille pow la guerre et consenti que cette 

^ic fût désormais ordinaire et perpétuelle, puis qu'Usine l'accordaient que 

f^"' uo temps , c'est qu'ils ne voulaient pas qu'elle fût ordinaire et perpétuelle; 

Philippe de Commines ,dit que Charles VII imposa le premier iaillet 4 

î'^^inr , sans ic consentement des états de son royaxinxe. (Decrusy.) 


OO CHARLES VII. 

■ 

(5) Item, Défend le roy à tous, sur peine d'encourir crime d 
leze-mafesté ; c'est à sçavoir, sur peine d'estre dépouillé, de 
boutté et privé à tous jours lui et sa postérité de tous honnears ( 
offîces publiques et des dr oicts et prérogatives de noblesse , et à 
confiscation de corps et de biens, que aucun de quelque e»ta 
qu'il soit, ne soit si osé ne si hardi de lever, conduire, mener( 
recevoir, et ne levé, conduise , meine et ne reçoive compagnie d 
gens d?armes ne de traîct ne d'autres gens de guerre, sinon qn 
ce soit du congé , licence et cens entement et ordonnance du ro; 
et par ses lettres pa tentes ; et pareillement qu'aucun ne se f iena 
en armes, et ne se mette en compagnie d'aucun capitaine ou autre 
sinon que ce soit soubs l'un desdits capitaines qui seront esleui 
par le roy, et que ce soit dedans le nombre qui luy sera 
ordonné. 

(4) Item. Défend le roy, qu'aucun desdits capitaines ne trare 
ou reçoive en sa compagnie les gens d'autre capitaine sans m 
consentement, et sur lesdites peines; et qu'aucun homme d'ar* 
mes , gentilhomme ou autre , ou gens de traict ou autres giens de 
guerre, he se départent de leurs capitaines ne de sA compagnie, 
et ne laissent ne aillent ailleurs, et ne se mettent en compagnie 
d'autre capitaine, sans le congé ou le consentement exprès de 
leur capitaine, et sur peine d'estre privez d'honneur ,*et de con- 
fiscation de biens, et de perdre proqipiement chevaux et harnoîs, 
lesquels seront commis et acquis au capitaine qu'ils auront de* 
laissé. 

(5) /^em. Défend le roy à tout capitaine qu'il ne prenne ne re- 
çoive en sa compagnie aucun homme d*armes , de trait, ou autre 
homme de guerre, outre le nombre qui lui sera ordonné: et sur 
peine d'estre privé et débouté de l'offîce de capitaine, et con/îf- 
cation de biens. 

(6) Item. Défend le roy à tous capitaines, gens de guerre, ^^ 
à tous autres , sur ladite peine d'encourir crime de leze-majeste: 
c'est à sçavoir, d'estre privé et débouté, lui et sa postérité, ^^ 
tous honneurs et offîces publics, et de tous droits, et premier^' 
ment de noblesse, et de confiscation de corps et de biens, quei^^ 
ne aucun d'eux ne pillent, robent, ne destroussent, souffreutu'î 
facent destrousser, rober ou piller gens d'église, nobles, marchans^ 
laboureurs ne autres en chemin ne en voyes , ne en leurs hostels 
ou habitations (i), ne ailleurs, en quelque manière que ce soit, 

( 

(i) C'est ce qui arrive souvont, Mirlout en temps de guerre. (Isambcrt.) 
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les prennent) emprisonnent, ne rançonnent, ne faoent ou 
ifirent emprisonner, prendre ne rançonner 9 ains les laissent 
eret passer 9 et demeurer en leurs maisons et habitations et 
leurs seurement et sauvement, sur ladicte peine. 
[7) Item. Défend le roy , sur leadiotea peines, à tous capitaines 
geus de guerre 9 qu'ils ne prennent marchans , laboureurs , 
^afs ne chevaux, ne autres bestes de harnois, soit de labour ou 
voiluie ou de charroy, et ne les empêchent^ ne les voituriers 
chartiers, ne leurs voitures , denrées et marchandises qu'ils 
eoeront, et ne Jes rançonnent en aucune manière; mais les 
affrcDt labourer et charroyer 5 et mener leurs denrées et mar- ' 
landises paisiblement et seurement, sans aucune chose leur 
anander, ne en rien les empescher ou destourber. 
(S) Item. Défend le roy , sur lesdictes peines , à tous capitai* 
es et gens de guerre, qu'ilz ne prennent , facent ou souffrent 
rendre et amener aucun bestaii, et qu'ils ne le rançonnent en 
oeique manière que ce soit. 

(9) Item. Défend le roy, sur lesdictes peines, qu'aucun homme 
> guerre, de qi^elque estât qu'il soit, ne destrulse, face ou 
mffre destruire bleds, vins, ne autres vivres quelconques; et ne 
V empire , soit par y mettre aucune chose ^ ou par les ietter en 
pils, ou par défoncer les vaisseaux ou pipes où seront lesdits 
k<i8 et vins et autres biens. 

(10) hem. Et pareillement qu'aucun ne soye ou coupe, ou face 
)yer ou couper les bleds, ne les facent paistre aux chevaux ou 
Qtres bestes, et ne les battent ou facent battre à chevaux, gaules 
^basions, soit que lesdits bleds soient en herbes ou en espy. 

(h) Item, Et que pareillement ne battent et ne coupent vignes 
<^c arbres fruictaux, sur lesdictes peines. 

(^i) Uem, Et ne contraignent, facent ou souffrent contrain- 
l'e aucun rançonner lesdits bleds , vins et fruits , soit qu'ils soient 
'uelllis et amassez, ou iju'ils soient encore pendans sur terre. 

(^3) Item, Et avec ce, défend le roy, sur lesdictes peines, à 
ou!i capitaines et gens de guerre, que ils^ ne aucun d'eux, ne 
^elte, face ou souffre estre mis feux en gerbes , en maisons, ne 
'D foioggy pailles, lits, linges, langes, utensilcs et mesnages d'hos- 
^^ caves, pipes, pressouers, et autres vaisseaux, ne en autre 
■^bose pour \^^ faire ardoir en quelque^ manière que ce soit. 

(^] Hem, Et aussi qu'ils ne découvrent, n'abattent les cou* 
H^rtures des maisons, ne rompent. les cheminées, ne prennent 
es charpente ries des maisons pour mettre en feu ne eux ohaufr 
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faoent on facent faire informations, et punissent les délinquans ; 
et si aucunement iceux délinquans estoient si puissans, ou par 
sousienance de seigneurs ou autrement, que ils n*^eQ puissent 
faire justice ou punition y qu'ils facent ou fàcent faire diligem- 
ment les adjournemens, procès, sentences» jugemenset décla— 
4*atioùs contre les délinquans, ainsi qu'il appartient par raison , 
et les envoient incontinent devers le roi ou sa court de parlement , 
pdur y estre pourveu ainsi que de raison sera , et le roi y pour- 
voira incontinent à l'exécution d'icelles sentences, jugemens et 
déclarations 9 ainsi qu'il appartiendra. 

(aa) Et pour ce que aucuns juges, seneschaux, bailltfs, pre- 
vo8ls> et autres justiciers, pourroient faire ou feroient difficulté 
de punir les délinquans, s'ils n'avoiefit délinqué en leur territoire, 
le roi donne plein pouvoir^ auctorité et puissance à tous senes- 
chaux , bâillifs , prevosls et autres juges de son royaume, supposé 
qu'ils ne soient juges royaux, de punir ou corriger, ou faire punir 
et corriger les délits, crimes et excès qui seront coînmig contre 
cette présente loi et ordonnance, supposé que iceux délits et excès 
n'^yent esté commis et perpétrez en leurs jurisdictions et terri- 
. toires. 

. (a5) £t en outre le roy veut et ordonne que si aucun de ses jus- 
ticiers ou oiEcîers, ou autres justiciers de son royaume, est re- 
fusant, négligent, ou en demeure défaire punition et justice des 
cas dont il aura plainte ou clameur, ou qui seront venusà sa cog- 
noissance , en celui cas il le prive et déboute de tous bonneurs 
et offices publics; et veut qu'il soit puni comme fauteur et adhé- 
rent^ eti^ra tenu de rendre aux blessez tous leurs dommages et 
ipterçsts ;.et enjoint le roy, mande et commandé à son procureur 
géq^al et autres ses procureurs, qu'ils procèdent et se facent 
partie, en intentant leurs actions contre les juges et autres offi- 
ciers refusans, pégligens ou dilayans en ce, et tes poursuivent 
diligemment et sans déport, jusques à ce que par sentenee et 
jugen^ent, justice et punition en soit faicte et exe(^>tioiy deue. 
. (24} £t avec qe , veut et ordonne le roi , que lesdks officiers et 
autres justiciers quelconques, et chacun en droit soi,, soient te- 
n^,4açoq tirent qu'il sera venu à leur notice ou cognoi^sance 
.que aucun aura fait au contraire de cette présente Ich et ordon- 
nance, de sommer et requérir le capitaine de bailler le délinquant 
ou délinquans , pour en estre justice et punition faicte; et qu'ils 
.procèdent contre icelui capitaine, en cas qull en sera fefusant , 
ou dilayant, par voie de justice, et par arrest de sa personne et 


novembhb 1439. >65 

de ses biens , quelque part que trouver les pourra , hors lieux 
saints; et procedeut par main armée, et autrement eomme ib 
verront estre à faire et qu'ils le pourront faire; et en cas qu'ilsn'^y 
pourrblent pourveoir, que incontinent ils envoyent les informa*^' 
lions, sommations, et procès sur ce faits, devers le roy ou sa- 
dicte court de parlement, pouir y eslré pourveu et mis remède,) 
et en cas que aucuns desdils juges royaux ou autres justiciers sera 
de ce faire refusant ou dilayant , le roy le prive et déboute de fout 
office et honneur public, à tousjours et sans restitution, et en 
outre sera puni comme récepteur et fauteur des délioquans. 

(25) £t en outre, pour ce que souventesfois telles destroass^, 
pilleries, roberies, rançonnemens et autres maléfices dessus dé-^ 
clarés, et autres sont faits en lieux ou chemins où l'on ne peut 
ptomptement avoir aide de justice, et aussi à l'adventure. re- 
cours aux capitaines > le roy veut et ordonne que celui qui sera 
hkssé^ puisse par justice se pourveQJr, et autre;ment assembler 
gens à armes, et autrement contre te:ls délipqnans^ et. les prendre 
par force et inener à justice | et si aucun meurdre ou occisioa 
adveooit sur aucun des délinquans, le. roy le quitte et remet à celui 
^ai l'aura fait; et défend ^ tous, que jamais aucune chose ne lui 
en soit demandée; et commande à tous les justiciers dç sondit 
foyaume que aucune action ils n'en souffrent intenter coptrei 
celui qui aûroit fait ladite occision ; mais lui soit réputée à bien 
fait. 

(26) Item» Ordonne le roy que les capitaines et geus de g^uerxo 
fieront mis et ektablis en garnison es places des frontières sur le» 
ennemis, qui leur seront ordonnez par le roy, et illec demeure^ 
ïOQtet se tiendront ; et défend le roy à tous capitaines et g&a» de 
S^erre, que aucun ne se départe, ne à laisser en la forteresse et 
garnison où il sera tnis et establi^ sans le mandement ou ordon-» 
oance du roy; et qu'ils ne aucun d'eux, ne aille vivre sur le p4y3 
^0 quelque manière que ce soit , et sûr lesdietes peines de prime 
deleze-majesté, dessus déclarées. 

(29) Item* Et en outre le roy abandonne tous capitaines et au- 
^^ gens de guerre qui feront contre cette présente loi et ordou''- 
oance; et veut et ordonne que chacun par voye de fait à assem- 
blée de gens et. force d'armes leur résiste, et donne le roi à un 
ckacun congé ^ auclorité et licence de ee faîre^ { 1 ) 

C'est le principe de la résistance natiir^Ue à r^ppreasion» Aujourd'hui 
^etle résistance k un militaire qui abuse de son.pourolr f et excède »es ordres 
^ 6 


^ 
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terres et seigneuries, et les voisins et autres, à leur payer bled»^ 
vins et autres vivres, argent et autres choses , pour ravitaille^ 
ment des places et forteresses qu'ils tiennent, ou autrement, 
soubz autre couleur > et aussi les plusieurs ont mis sus , et exigé 
des marchands de denrées et marchandises passans et repassans 
par le royaume, tant par les eaux et rivières du royaume que par 
terre, plusieurs sommes de deniers, grains et partie dUceiles 
denrées et marchandises , et ont creu et augmenté les deniers 
des péages deubs aux seigneuries et forteresses contre rancienne 
manière : en quoy les marchans et le peuple du royaume ont 
esté moult opprimez et grevez; le roy non voulant plus telles 
choses passer soubz dissimulation , ordonne , mandé et com- 
mande que doresuavant telles exactions cessent , et les prohibe 
et défend le roy. 

(5^) Item. Et défend le roy à tous seigneurs, et barons et au- 
tres, à tous capitaines et gardes de places et de forteresses^ de 
ponts et de passages , et à tous autres, tant officiers, prevosts, 
péageurs que autres , que doresnavant ils , ne aucun d'euz , ne 
contraignent, facent ou souffrent contraindre les sujets ou autres 
à leurs payer aucune chose, ne d'eulx ne exigent ne bled, ne vin, 
ne argent, ne autre chose, outre leurs devoirs et rentes que leur 
doibvent leurs sujets et autres , et sur peine de confiscation de 
corps et de biens par , les capitaines et officiers et les seigneurs , 
sur peine de confiscation de tous biens; et dès à présent le roy 
déclare les terres, seigneuries et forteresses où telles exactions se' 
ront faites, soit par les seigneurs ou par leurs gens et officiers, ou 
autres de leur sçeu^ commises et confisquées à jamais et sans 
restitution. 

(S8)/<em. Veut et ordonne le roy, qpe sitost que aucune plainte 
ou clameur sera venue au seigneur du lieu, de telles exactions, 
qu'il les face cesser et rendre, ou face rendre ce qui aura été 
exigée à ceux dont il aura été prins et exigé, et punisse ou face 
punir les déiinquans; autrement il encourra èsdictes peines, et 
sera icelle terre et seigneurie, chastel ou forteresse où l'exaction 
aura esté faite, commise et confisquée envers le roy, à jamais et 
sans restitution. 

(59) Item. Et pareillement défend le roy à tous seigneurs» 
barons, et autres capitaines et gardes de places et forteresses, 
ponts et passages, prevosts et chastelains, péageurs, et à tous an- 
tres, sur lesdictes peines de confiscation de corps et de biens, 
que doresnavant ils ne aucun d'eux ne prennent « e^ûgent, ue 
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facent, ne souffrent prendre ne exiger par eux, leuJrs gens, offi- 
ciers ou autresj aucune partie ou quantité de denrées , ou mar« 
chaodises,soienl vivres ou autres, passanset repassans par terres 
Qu par rivières, ne aucune somme de deniers, par voye directe 
ou oblique, et soubz quelque couleur que ce soit, ou puisse es- 
tre, outre ce que d'ancienneté a esté accoustumé à lever en ice-> 
lui lieu pour droit de péage, passage ou pontenage , ou autre 
droit ancien; et au cas que aucun fera le contraire, leroy déclare 
dès-à-présent lesdictes peines et le lieu, chastel, terre et seigneu-^ 
rie commise et confisquée envers lui à jamais et sans restitution : 
mesmement siicelles exactions sontfaictespar le commandement 
du seigneur^ ou de sa science; et en cas que le seigneur en seroit 
ignorant, le roy lui enjoint et commande sur lesdictes peines,, 
que sitost que d'icelles exactions il aura clameur , ou seront ve^ 
nues à la connoissance , qui les face réparer, en rendant et res- 
tituant ou faisant rendre et restituer aux blessez ce qui aura été 
exigé d'eux, et en punissant les délinquans selon cette présente 
ordonnance , ou les envoyant à la prochaine justice royale, pour 
estre punis selon icelle ordonnance, 

(40} Item. Enjoint et commande te roy à tous seigneurs , ba-» 
rons et autres ayans péages , passages , travers ou autres péages: 
anciens, que doresnavant ils les remettent à l'ancienne manière 
et coustume, sans plus exiger ne prendre, ne souffrir estre plus 
exigé ne prins, pour leur péage, sur les denrées passanset repas** 
sans, que il est aocpustumé d'ancienneté, et sur les dessusdictejs, 
peines. 

(40 Item. Et pour ce que souventesfois , après que du con- 
sentement des trois estats, le roy a fait mettre sus aucune taille 
sur son peuple pout* le fait de sa guerre et lui subvenir et aider 
à ses nécessitez, les seigneurs, barons et autres empeschent 
et font empescher les deniers de ladicte taille et aussi des atde» 
du roy en leurs terres et seigneuries, et les aucuns les prennent 
soubs couleur qu'ilz ont esté assignez, ou dient aucunes sonimes 
leur estre deûes, ou avoir esté promises parle roy; *et aucuns au- 
tres croissent et mettent avec et pardessus la taille du roy, suir 
leurs sujets, et autres grandes sommes de deniers qu*ilz font le- 
^r avec et soubz couleur de la taille du roy, à leur profit : par . 
quoy le roy est empesché et ne peut estre payé àea deniers de la 
taille par son peuple ; le roy ordonne, mande et commande que 

toutes telles voies doresnavant cessent 
(4^) Item. Avecce, le roy défend que doresoavant aucun de 
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quelque estât, qualité ou condicion qu'il soit, ne prenne^ arrestOt 
ne détienne les deniers des tailles et aides du roy, soit par don 
ou assignation à lui faicte par le roy , ou par debte à lui deûe par 
le roy; mais laisse et souffre lesdits deniers des tailles et aides du 
roy, estre levez et cueillis par les commis à ce par les receveurs 
sur ce ordonnez par le roy, sans en aucune manière les empes^ 
cher , ne souffrir estre -empeschez au contraire , et sur peine de 
confiscsition de corps et de biens, et expressément du lieu, sei- 
gneurie et terre où Tempeschement auroit esté donné, ainsi 
comme dit est dessus en autres choses. 

(43) Item. £t avec ce, le roy défend à tous seigneurs, barons, 
capitaines et autres officiers que doresnavant ils ne mettent au- 
cune creûe, ne outre et pardessus la taille du roy, soubz quelque 
cause ou couleur que ce soit, et sur peine de confiscation de corps 
et de biens , et s[jécialement de la seigneurie où ladicte creue' et 
pardessus aura esté mise sur la4icte taille. 

(44) Item, £t pour ce que plusieurs mettent tailles sus en leurs 
terres, sans Tauctorité et congé du roy, pour leur volonté ou au- 
trement, dont le peuple est moult opprimé, le roy prohibe et dé- 
fend à tous, sur lesdictes peines de confiscation de biens, que 
nul de quelque estât, qualité ou condition qu'il soit, ne mette ou 
impose taille ou autre aide ou tribut sur ses sujets ou autres, pour 
quelque cause ou couleur que ce soil , sinon que ce suit de Tanc* 
torité et congé du roy, et par ses lettres patentes; et déclare le 
roy, dës-à-présent, le lieu ou seigneurie, oit telles tailles ou aides 
seront mis sus sans ses auctorité et congé, commis et confisques 
envers lui. 

(45) £t avec ce, le roy enjoint, mande et commande à tous ses 
seneschaux, baillifs, prevosts, et à tous les autres justiciers etoffi* 
ciers, que ils, en tant que à chacun touchera, entretiennent et 
gardent, et facent entretenir et garder par tous, ces présentes 
loy et ordonnance, et sur peine de privation de leurs offices 9 et 
d'estre punis d'amende arbitraire; et mknde et commande le roy 
à sadicte court de parlement, que lace tenir et observer les pré- 
sentes loy et ordonnance sans enfreindre* 

(46) Et avec ce , le roy enjoint, mande et commande à sesdits 
procureurs , que de ce ils facent et procèdent contre les faisans 
contre cette présente ordonnance, sur lesdictes peines d'estre 
privez et déboutez de leurs offices, et de deux cens escus» ainsi 
que dit est dessus es autres cas. 

Yeisit et ordonne le roy^ cette présente loi et ordonnance être 
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publiée es bonnes \îlles et autres lieux de son royaume^ aûo que 
Aicun n^en puisse prétendre cause d'ignorance* 
Fait à, etc. 


N". 132. — LBTTftEs qui accordent auxhabitanê dudiêcèse de 
Nimes ^la liberté de ia chasse et de ia pêche (i), excepte 
dans ies domaineê royaux et lieux défendue» 

Montpellier, a3 novembre 1439. (G. L. XIII » 3i3.> 

Charles , etc. Reçcue avons la supplication des consuls , scin- 
diez et habitans des villes et lieux du diocèse de Nismes , consors. 
en ceste partîe> contenant comme à l'assemblée des trois estais de 
nostre pàïs de Languedoc, tenue derrenîerementparnostre com- 
mandement en la ville du Puy , iceulx trois estais pour le bien et 
utilité dudît paîs, nous eussent fait ou baillé aucuns articles, re- 
questes et supplications, et entre les autres un article duquel et 
de la response ou oclroy par nous fait, l'en dît la teneur estre telle. 

» liem (a). Et comme de raison escripte, cbascun dudit pais 

> puisse chasser àbestes sauvaiges, prendre oyseaulx , et peschier 

> poissons , fors que es lieux delTendus, sans ce que à ceste cause 

> doyent estre inquiétez ou mis en procès , il plaise au roi leur 

* pourveoir que à ceste cause ils ne soient molestez par les lieux- 
' leoans des maistres des eaues et des forests, qui toujours sur ce 

* fontgrans extorcions surlepovre peuple età grant charge d'icel- 

* lui, et sur ce donner ses lettres. » Le Roy ordonne que toutes les» 
dictes commissions cessent, sinon es rivières et lieux rpyaulx, 
et ez lieux deffendus. Et combien qu'ilz ne feust plus ne ne soit 
loisible au maistre des eaues et forest en nostredit pais, ou ses 

(i) Les étatf de Languedoc (dont le diocèse de Nimes faisait partie) assemblés 
M Puy, au mois d'avril 1439» avaient accordé au roi une aide de cent mille 
"▼res tournois, pçur la guerre, sous certaines conditions et réserves, entre 
^QVres, qu'il fût permis aux habitans de chasser et pêcher, excepté dans let 
lieux défendus (Vaissette, hist. de Languedoc, t. IV, 490.) Le roi avait accepté 
ces conditions; ce qui n*avait pas empêché de^ procès y expiais eê oondanvna^ 
*wnty à la grant charge et fouie du povre peuple du diocèse qui ne peut honne^ 
''^cÀi vivre ne payer nos taitles el autres charges ordinaires. Les lettres ot- 
^euus ordonnent de cesser tontes poursuites. (Decrusy.) 

(*) Nous donnons le texte de cette pièce parce qu'elle rappelle une assemblée 
«l'ètats corrélative à celle d'Orléans; qu'elle rappelle une pièce importante perdue s: 

«t q4'elle consacre un principe do dfo^ naturel , et du droit romain » sv la liberté 

^ droit de chasse. (Isambert.) 
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lîeuxtenans, doner aucune moleste ausdtz supplians pout r^pr 
casîon des choses contenues audit article > ainçois l'ayons expres- 
sément defTendu et ordonné cesser , comme dit est dessus 5 néant- 
moins un nommé maistre Jehan Posols 9 licencié en lois , habi- 
tant de Nysmes^ soy-disant lieutenai^t d'icellui maistre des.«auea 
^t fprestzy venant directement contre la teneur et ordonnance 
dudit article, de fait n'a gueres est aie par ledit diocèse de Nys- 
mes 9 et soubz umbre de sadicte lieutenance ou commission , a 
fait certains procès , explois et condemnatîons , à la grant charge 
et foule du povre peuple dudit diocèse, qui ne peut bonnement 
yivre ti^ paier nos tailles et autres charges ordinaire^. 

Pour quoy , nous hrin^blement requis de pourveoir 8i:|r ce de 
remède convenable , les choses dessusdictes considérées , vous 
mandons , commettons et e;(pressement enjoignons que, s''il vous 
appert denement dudit article, respqnse ouoçtroypar nous fait, 
vous faites ou faites faire de par nous, inhibition et deffense a.udit 
l^osol et tous autres qui appartiendra et dont vous serez requis, 
$ur certaines grans peine$ à lEippliqqer à nous, qu'ilz ne ntoles- 
tentlesdiz suppliansnç aucupsd'puU, et ne facent aucuns procès, 
çxploitz ou condemnatipns à Toccasion dessusdicte, contre la te- 
Dcur du4it artifîlç et response d'icellui ; ains se par information 
fixité oii à f«iirç , il vous appert ledit Posol ou autres, avoir fait 
aucunes extorsions , procès ou condempnations contire la teneur 
desdiz articles et response, ad)ourne^-les ou faitea adjourner 3^ 
certain et compétent jour pardevant nos âmes; et feaulx les ge- 
iierauU'Cpnseilliers sur le fait ^e la iustîce ou pais 4e Langue-^ 
doc , pour apporter iceul^ procès pu explqiz et conden^pnations^ 
îceul^ç veoir révoquer, et aussi respondre à nostre procureur gé-i 
néral, en Tauditoire d'iceùlx nos generaulx-conseilliers sur les 
choses dessusdictes, leurs circonstances et deppendances, prooe' 
4er et aler en avant en oultre, ainsi qu^il appartendra par raiâOH: 

Ausquelz nous mandons , et pour ce que par noz autres lettres 
patentes (1) données en iceUe assemblée du Puy, n ous leur a vod« 
principalement commis ou ordonné faire entériner et accomplir 
les p}i()S(es par nous accordées et consenties èsdiz articles, comaOT 
4pn9 que aus^ partii^s , icelles oyes , façent bon et brief droit et 
fipçomplissement de justice. Mandons et comandons à tous nos 


(1) On les a perdues ^ elles étaient probablement rendues dans la forme de 
{^^dpnnançe du a novembre ci-dc38us des étals d'Orléans^ 
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justiciers, officiers et stihgiea , que à vous et à vos commis et déi 
putez en cette partie obéissent et entendent diiig;emment. 

Donné à Montpelier^ etc. Par le roy , àla relation des gene-r 
raiilx-conseilMers «ur le feit de la justîoe en Languedoc. 


I(* 123. -rr D£cL4BATiON cjfu fiçi coritrô te dauphin (1) et ae^ 
adhérens, déferytant de lui donner aucune ottiUsancCi. 

avril s44o. (Gbartier , hist. de Charles Vil, p. io3.) 

N'. 1S4J r-« Lbttbcs du Roi qui défendent aux hahitans du 
Pauphiné d'obiir au Dauphin son fils (a). 

a mai i44o. (Bibliothèque du roi , carton 118.) 

iV*. 125. «r-r LemBs d'ahoiiiion en faveur du Dauphin et de 

ses adhérens (3). 

juia c44o. (Ghartier, hist. de Gharlei» Vll^ p. 10^.) 

t 

S". ia6. — Proclamatioiv du Boi au^ sujet dé la paix par lui 
faite avec le Dauphin {Louis XI) et ses partisans. 

Gusset, a4 juillet 1440. (Monstrelet, fol. 168, t».) 

Oti vous fait à savoir de part le roi, que monseigneur le Daul? 
phin et monseigneur le duc de Bourbon sont venus devers lui eo 
^rës grande humilité et obéissance ; et les' a le roi reçus très amiar 
blement en sa bonne grâce et tout pardonné. Et par ce veut et 
QidoDne que toutes guerres et voyes de fait cessent : et que on ne 
prenne nuls prisonniers, laboureurs et autres gens quelconques, 
16 bestail ne autres biens,, et que nuls ne fassent nulles extor-« 
tions l'un contre Tautre, soit en prenant places ou autrement : 
et que toutes gens puissent aller et venir sûrement, faisant leurs 

' ' ' ■ ■' ' ■ ■ !-■ I- n i I I I I » 

(0 II avait dîz-sept ans et avait pris les armes. (Isambert.) 
(2) Le dauphin s'était alors ligue avec le bâtard de Bourbon , les ducs d'Alen- 
çon et autres» contre le rot) à ce qu'on suppose, à cause de l'ordonnance du 3 no- 
vembre 1439; d'autres pensent à cause du refus du roi de se rendre aux états as- 
(cmbléii à Bourges. Ils se proposaient selon Monstrelet de déposer le roi. Gette 
'Aenée séditieuse de la haute baronnie fut réprimée par la force des armes ; mais 
i^< grands rentrèrent en grâce. V. ci-après la proclamation du a4 juillet. (Isam.) 
(^)I'echef de la maison de Bourbon était à la tète de cette rébellion. Le dauphin 

m ensuite envoyé en Dauphiné , où il se révolta de nouveau , et se retira auprèi 

«Jp duc de Bourgogne, en j456. (Wetu^ 
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besognes , saas qu*on leur efface aucunemeol : et aassi 
nulles places ne soiedt abbatues nedëmolies es pays de n&ondit 
seigneur de Bourbon ne ailleurs, etc. 

Donné etc. par le rot en son grand conseil. En outre dbdans 
briefs Jours après ensuivans, le roi bailla à son dît fils le pauli 
phin le gouvernement du Dàulphiné. Sifeit assez tôat après di 
partir lès gens d*arines des pays du duc de Bourbon , et leur] 
donna congé de tirer vers Orléans et devers Pari^ 


N^. la^. — Lbtobs qui ordonnent que ie$ sergens à cheval atf 
châieieê de Paris , qui expioitaienten Poitou et enSaitUongt 
avant ta reddition de cette province y seront tentis de veiw 
résider à Paris y et qu^on informera des abus et prévarica- 
tions commises par iesdits sergens, pour être ensuite pm 
au Chdtelet, if on et ériefaccompiisêement de justice , par- 
tie ouyes{\). 

Paris, a; juillet i44o. (G. L. Xlil, 3i5.) 

r 

N*. i2§. — LiTTRBs portant cession du Dauphiné à Louis fiU 

du Roi 9 dauphin de Viennois (a). 

Ghsrlieu, 38 juillet i44o. (G. L. XIII, 3 18.) Bfig. au conseil Delphiual le i3 août. 
CBÂILIS9 etc« daulphin de Yiennoys, etc. Savoir faisons que 


(i) V. ncries sur rordonnance de juin 1569, et sur celle du 16 juillet lig^- 
Bti 1818 et 18a a, on a procédé arbitrairement par Toie administrative à cette 
révision. (Isambert.) 

(3) On enregistra h la suite une longue barangue du président. £n voici on 
extrait qui &it voir de quelle façon le Daupbiné est transmis aux fils aînés des 
rois de France. 

€•••••• Reverens pères en Dieu, et mes très^honorés Seigneurs, ile^t 

« vrsy que en la translation faite en Isfi maison de France de ce pajfs du Oau- 
« pbiné par celui bon prince, M. le daupbin Humbert , à celle fin que sondit 
c pays fust en main forte, et pour le conserver et tenir tout ensemble , et qu'il 
« ne fust occupé ne desmembré par les voysins ou aultres , fut dit et pourparl^ 
• entre les autres choses, que le filz aiusné du roy de France se appeUsf' 
« i)aulphin de Viennoysj et eust le-iiltre de daupbin, et aiuM fst accoustnmé ds 
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nme notre très^fcher et trôs^amé fils Loys Daulphin de Tien* 
ys, par la grâce de notre seigneur soit venu en aage aouffisant 
ur avoir eognoissance et soy employer ez besoignes et affaires 
notre royaunae « et d'avoir estât et gouvernennent, et auoanes 
rres et seigneuries dont il se puisse aucunemeut aidjer à sou»- 
Dir son estât et despense ; 

Nous , ce considéré , voulans à ce pourveoir et eslever et 
•pnenler notredit filz en honneur et estât ainsi qu*il appartient 
icellui notre filz, avons baillé, cédé, transporté et délaissé » 
illoDs, cédons, transportons et délaissons par ces présentes, 
)tre pays, terres et seigneuries du Daulphiné de Viennois, 
rec toutes les villes, cités, chasteauU et chasteÛenies, cens, 
iDtes, revenues ordinaires et autre domaine quelconque d'icel-^ 
liDaalpbiné, pour en >oyr et user et en prendre doresenavant 
»dit8cens', rentes, revenues ordinaires et autre domaine, pour 
li aidier à soustenîr sa despense; en cassant et adnullant tous 
^g«s,^on8, pensions et creues extraordinaires, autres que les 
%s anciens et ordinaires des officiers dudit pays, pourveu 
mtesvoyes que tous les officiers d'icellui pays qui sont à présent, 

uire et observer. Vous Tavez veu et ouj dire de Louûi qai fut dnc de Guienne 
etdauphÎQ de Viennois , de Jehan son frère qui après le trespassemept dudit 
' l^ys fut daulphtn , et après le trespassement dudit Jehan, a esté daulphin nostre 
' tOQveraîn prince et seigneur le roy de France, qui est à présent , et a esté daul- 
phio JQsques au temps de la date des lettres que awés ouy publier; et peut-estre 
^^ plusieurs ont erré en ce qu'ils cuydoient que le premier né du roy de 
' ^^ooe , pour ce quil s'appeUoit daulphin » fût vray seigneur et administrateur 
I uQ Dauphiné ; mais if ne Test point jusques à tant que le roy lui remecte et 
* tnniporte la seigneurie et administration d'icellui , comme il a fait à. nostre 

■ ^i-redoubté scignenr et prince Loys son fils doulphîn de Viennoys, ainsy 
' ({iiïvez ouy, par la teneur desdictes lettres, lesquelles ont esté publiées eo 

■ Totre veue » Ainsi le Dauphiné , apanage nécessaire en verta 

contrat de cession , n'était cependant rien de plus qu'un apanage. Le sceeu 
l^^i&e du Dauphiné devait-êlre gardé, au nom du dauphin & la yérité, mais par 
^chaoceiier de France. Depuis cette translation par Charles YIl, les fils atnét 
■^Qoi rois ont continué de porter le titre de dauphin; mais le titre seul leur m 
^ cedëf et l'administration est restée au roi. Le dauphiné a cependant continué 
jvoir son sceau, dont la garde est demeurée au chancelier de France, au lieu que 

^Qtrcs provinces du royaume réunies à la couronne, ont perdu leur sceau à 
^**r rëonioD. Cette différence peut justifier ce que prétendent quelques pnbli- 

n , t que le Dauphiné est toujours censé non réuni à la couronne. (Villevault, 

^'^f-, 3o.) 

AQjoQrd'bai que lés apana^s réels sont supprimés, le titre de dauphin n'est 

■^^qu'honorifique; quant au Dauplîinë^ son incdrporation définitive a été 

i^^n&ée par la loi qui supprime les privilèges et capitulations des provinces» 

(Isamberté) 
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demoureront en leurs offices tant comme Hz vivront 9 etnV 
pourront aucuns estre despoinctiez ^ sHls ne. les forfont, etqii 
les lettres de justice et autres lettres patentes dudit Daulphii 
seront séeliées du séel d'icellui Daulphiné , que notre chancelJii 
gardera ou nom de notredit filz le Dauphin. 

Si donnons en mandement^ etc. Par le roy danphln eo 
conseil. 


H^. 129. -»- TMcLkJkLiion portant défenses de publier oud'ex^ 
cuter , dans ie royaume et en Dauphiné (i)* aucuiu 
lettres de citations , suspensions 9 privations de éétiéfices^o 
autres semtîabies à l'occasion des dissensions en Véglùt. 

Bourges, a septismbre i44q« (C!* li* XIII, $19.) Beg. en parlement, li 

39 décembre. 

N'. i3o. — Lettres par iesqueites ie Roi déclare ne poini 
adhérer à ta déposition du pape Euglne IV , et ne poinU 
départir de son obédience (a). 


Bourges, a septembre i44q* (GaL. XIII, Sat,) 

N^ i3i. — Sentence d'une commission nommée^ par le duc à 
Bretagne qui condam>ne ie maréchal de Rais Lidval à Ittt 
érûlé viff comme sorcier et hérétique (5). 

Nantes, a5, octobre i44q* (I<oibm^9u , hialôire de Bretagne, t. i«' p. 6i|') 


(i) Quoique parles lettres ppécëdeotes le dauphin parût avoir la pleine etein 
tière administration dy Daupbiné^ celles ci-dessus, et celles^uî suivent, sem- 
blent annoncer que le roi eut, postérieurement au a8 juillet, l'exercice, danse* 
pays , de la souveraine admims.tration. (Villevault^ préface 3o. ) 

(a) V. l'ordonnance du ai novembre ci-après, et la bulle du pape d'arrihi^ 
Par cette ordonnance le roi méconnaît la supérioritâdes conciles généraux sur w 
pape; toutefois le roi se soumet au concile futur. Le pape à cette époque ava" 
arrêté à Florence le projet de réunion de l'église grecque et de l'église romaiaO' 
(Isambert.) 

(3) Gilles de Xaval , surnommé de Reiz , maréchal de France , après avo/r àis^ 
sipé une fortune immense, crut pouvoir la recouvrer en recourant à la chimit) 
ou à UiffhiiosorhienUtaUiquei mais le dauphin étant alors arrivé à Tifiauge,i^ 
fallut rompre les fourneaux et abandonner les opérations chimiques ; a'oiv u 
donna sa confiance à deux escrocs qui se prévalaient d'un crédit particu- 
lier auprès du diable. L'un était un médecin de Poitou, et l'autre un Italie"/ 
iiommé Perletti. Le duc de Bretagne fit arrêter le maréchal , et son procès lui fu^ 
fait dans le chMeau de la TourDeuvc de liantes , par l'éirêquc du lieu , cbauc^* 


i32. — Lbtî&ès aoncemanf ta levied'un lo* (i) sur tous 
(es tcdésictstiquôs du royaume, conformément à ee qui 
avait été résolu à V assemblée de Bourges. 

utres, 21 novembre i44o* (G. L, XIII, 3a6.) Pub. au Ghàt. , i4 juiUet i44^> 

CfiiRLfes, etc. Gomme aa mois de septembre dernièrement 
«se, à l^ssemblée des prélats et gens d^eglise, et à^s universités 
inos royaume et Daulphiné, par nous convoques^ et mandez en 
intre ville de Bourges, pour le fait et appaisement des débats, 
fferends et nouvelletez survenues en nostre mère S^ Eglise^ et 
a schisme disposé de se ensuir , se par la grâce de Dieu et par le 
6q moyen et diligence de tous bons catholiques , ne y est secou** 
u,en quoy en ensuivant nos progeniteurs de digiie mémoire^ 
iesiroos de tout nostre ctBwr nou^ employer en toute diligence : 
ait esté par lesdits prélats et gens d'église , tant de religion, uni- 
^ersltez, chapitres et collèges, que autres généralement^ (coûsi- 
leransque àxesté cause estoit et seroit nécessaire de envoyer 
)lasieurs grans et dotables ambassades en plusieurs diverses ré- 
pons, lesquelles sans grant finance ne se peuvent conduire) con- 
Koti, accordé 9 voulu et octroyé que sur toutes gens d'église de 

lier de Bretagne, et par frère Jean Blouin , vicaire de JeanMerri-, iaqaiaiieiit 
uns le royaume de France , pour les crimes d'hérésie , de sortilège , de sodo- 
^^i etc. , et au Boufifki, par le président dé Bretagne , Pierre de l'Hôpital, potuT 
Wi ce qui était de sa compétence. 

Il comparut pour la première fois, le i^ septembre i44o, et letf procédnre» 
eoQtinuèreot jusqu'au a5 octobre. Il répondit d'abord très fièrement , ^isnDt que 
tous les ecclésiastiques étaient des simoniaques et deç ribaux ; qu'il aimerait 
it^eoiétre pei^du par le cou que de répondre à de tels juges; qu'il savait ïa foi 
catlu)lique aussi bien qu'eux , et qu'il s'étonnait que le président de Bretagne 
permit qu'ils connussent de ces sortes de choses ; maïs la erarîote de la torturé lui 

il * • 

at confesser tous ses crimes ; il y en avait assez , disait-il , pour Jaire mourir dix 
mille hommes. Le a 5 octobre^ on lui lut sa sentence, et on le mit incontinent 
(Qtre les maios d'un confesseur. Il fut mené dans le pré de la Madeleine, et at- 
^^ché \ un poteau, avec un escabeau sous les pieds, l'escabeau fut ôté, et le feu 
'ut mis au bûcher qui était autour du poteau. Le maréchal fut moins condainné 
pour crime de sortilège , que pour ses atroces lubricités , dont les détails font 
irémirl'bumanité et la pudeur. Toutefois son corps fut retiré des flammes , avant 
d'en être entamé, et inhumé en terre sainte. Le médecin, de Poitou avait pris la 
^^^e ; mais Perletti ayant été arrêté , subit le même supplice que le maréchal* 
(Isambert.) 

(0 Le clergé formait lin grand corps qui, comme toutes les corporatîbi», était 
^ani l'usage de lever sur ses membres des impôts ; mais le rccouvremeat ne pocH 
v^t K laiire qu'aveo le aecoajp de l'autorité royale. (Isambert. ) 
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DosdiU royaume et Daulphiué , bénéfioiers iauxez et non taaxei 
exempts et non exempts » privilégiez et non privilégiez, de quel 
que ordre y religion, et de quelque privileige et exemption qu'il 
soient , soit de Premonslré , Glugny, Grammont, Saint Jehand 
Jérusalem ou autres, jaçoitce que de leursdits privilèges et exerod 
tiens ne soit ici faicte expresse mention , feust et soit levé un di 
xiesme ou subside équivalent à ung dixiesme entier , popr en m 
vertir les deniers esdictes ambaxades et autres choses nécessaire 
et convenables à ce, et non ailleurs; et pour les deniers dudi 
àixiesme ou équivalent faire mieulx et prestement venir eosi 
comme il est besoing, nous aient requis iceulx gens d^eglise^ qui 
pour aidîer à faire venir et payer ens icelui dixiesme ou equiva 
lent, endroit ceulx qui ne voul^roient obéir, leur veuillons doo 
ner, et par nos justiciers et officiers faire donner toute aide^ 
hveur» et faire contraindre les refusans ou délayans à payer leoi 
taux d'icelui dixiesme ou aide équivalent, à la requeste des rece* 
veurs général et particuliers d'icelui, par prinse et arrest de Jean 
temporels en nostre main, et exploitation des fruits d'iceulx,el 
nonobstant quelconques oppositions ou appellations; pourcees^ 
il que nous, eu sur ce considération , et à la nécessité qui est d'eo' 
voyer lesdictes ambaxades, et dé pourveoir aux autres frais qvi 
pour ces causes sont nécessairement à faire, et de pour ce, îàvi 
recouvrer les deniers d*icelui dixiesme ou équivalent en touU 
diligence. 

Donnons en mandement à tous nos baillifs, serieschaulx et pre- 
vosts, viguîers, chastelains et antres nos justiciers ou leurs liea- 
tentons^ eh oommettatit par V^es présentes h chacun d*eulx comme 
à lui appartiendra, que icelles fassent publier et signifier solemp' 
nellement es diocèses de leurs jurîsdictroiis, à ce que aucun n'en 
doye prétendre ignorance; et se depuis ladicte publication aucuns 
sont refusans ou c6ntredisans de payer leur taux dudit dixiesme 
ou élde , ou Tequi valent desdits taux , et dont ils seront requis pai 
les receveurs général et parliculijsrs dudit dixiesme, les y con- 
traignent, et firent contraindre par la prinse de leursdits tem" 
.porels en nostredicte main, et exploitation des fruits d*icelui, el 
par la forme et manière cy-dessus déclairées , et ainsi qu'il esl 
accodsttimé de faire en tel cas, et aussi à payer les frais Iqui à leur 
défaut conviendra pour ce faire, et nonobstant quelconques op- 
positions OU' appellations , exemptions , privileiges et choses à ce 
contraires; et de ce faire leur donnons pouvoir, conmiissio/i ^' 
mandement spécial : yottl«ns aussi ces présentes estre semblable^' 
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meet publiées en nostre cour de parlement , et au vidivnuê d*i-* 
celles fait ftoubs séel royal foj estre adjoustée comme à eet origi- 
nal, auquel en tesmoing de ce nous avons fait mettre nostre séel. 
Donné par le Roy en son conseil, auquel nionseipieur le dnul* 
phin de Yiennofe, monseigneur Charles d^Anjou comte du Maine» 
le connestable , le comte de la Marché) les evéqaeï de Ciérméiit 
et de Magaiutuic, l'admirai, M* Jehan d'Estampes, et autres es- 
toieut 


N. i33. — Lettbes ponant que le Roi non su/ftsamment in^ 
formé persiste dans son obédience au pape, jusqu'à ce qu*ùn 
nouveau concHe ait prononcé (i). 

Gliartiet, ai **oteàkbf« i44o. (G. L. XIII, 3t4é) Ptab. en pari., le 99 décembre. 

KiioLos, etc. Notum facimus quôd dum sendremus exoriri 
luri)aliones , que^ proh doiorl extant in sanclà Dei ecclesiâ , con-* 
capieiUes eas opportune sedari , ao nobîs et populo nostro salu- 
briter consali et decenter provideri, celeberrimumque morém 
chmlianissiinorum progenitorum nostrorum, qui divine prestdîo 
foeraot adeè prefulti quôd in catholicâ fide nunquani repertisunt 
aberrasse, propriiis imitaii ac vestigîis sol)ertKi8 inherere; man- 
davimas ecclesiam regni et Dalphlnatûs nostrorum apud nos su- 
per hiia in civilate nc^trà Bituricensi , congregari. Quà lu civitate 
existenlibus et congregatis multis sapieutibus , divioarumque et 
humaiiarum scienciarum peritis prelatis et aliis ecclesiasUcîs vi* 
fû) (non tamen omnibus, ipsarum ditiooum nostrarumoccasione 
C^errarum vel aliàs impeditîs) et illuc ultrè convenientibus am- 
Wiatoribuf sanctissimi patris nostri JEugenii pape , et etiam am- 
l^iiatoribus concilii Basiliensis , et ipsis aaibaxiatoribus sépara- 
Uoi pcr nos in bujusmodi congregatione auditis, ac super hino 
ûdè propositis per ipsos ambaxiatores , et generaliter super om- 
nibus ipsius ecclesie sancte Dei matertam conceméntibus, pro 
comcnoditK in eâdem ecclesià comparand4 bonà pace et unione, 
pluribus consultationibns et opînionibus per ipsam congrégation 
oeoi tentis et habitis ,s tandem ipsa congregatio certas délibéra- 
(Clones et conclusiones confecit : quas nobis in magno consilio 
nostro relatas, et per nos débité consideratas, gratas et acceptas 
babendo, salubri congregationis hujusmodi freti consilio, decla» 


OlV.latetttc'des ^ séptemb. i44x>^ etpfcaVëftieilibiertésgallicitaês, I^ 1, soo. 
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ravimui nos. et Dostrum regnum et Delplûnalum per^verare et 
remaneret perseveratorosque et remansnros in eâ quâ eramus 
obedientiA prefati saoclissîmi patris nostri Eugenii pape; adjectis 
DODOullif protestationibus per ipsam coogregationem primîtùs 
advinatU et mature digestU, quas corani nobis» nobiscum àssis- 
teotibui plurlbus de sanguine et nonnulUs aliis de.ipso consilio 
nostroi in eâdem congregatione, in presentiA priùs dictoramam* 
baxiatorum dîcti sanctissimi patris nostri pape^ et paul6 postdio 
torum ambaxiatorum dieti coneilii Basiliensisy die secundàsep- 
tembris ultime preteriti, legi et publicari fecimus in hàc forma. 
/npriimj.Prdtestatur rexquôdsicut christiaDissimus princeps, 
sequendo vestigia patrum suprum , paratus est audire eoclesiam 
légitimé congregatam. Iteni. l)icit, quôd quia apud multos ^iros 
proboset graves, dubitacio est non modica, an suspeacio, depo" 
sicio et subsequens eleciio facte Basilee, sint rite, juste» canonicè 
et légitimé celebrate; dùbiùm e^t etîam , si illa congregatio iilis 
diebus quibus hec agitata et factà sunt, sufficienter représentait^ 
uiliversalem écclesiani ad tantos et tam ardcros actus exequendos 
qui de proximo recipiunt totam ecclesiam : ideô ret qui non est 
SufBcienter informatas super predictis, persévérât et manetio 
obediencid domini Eugenii , in quâ mine stat. Ubi autem debilè 
informalQS fuerit de meritis cause istius, sive per ycumenicam 
eonoiUum aùt aliud générale concilitim, seu etîam per congre^- 
tionesetdesi^ sue gallicane melîiïs et extensiùs convocande^ cum 
duoibus» baronibus ant confederatis suis, ant in convencione 
prinolptam chrislianortiiû» tonc veritate compertâ et diseossâ; 
slabil eum ed» et adherebit verilati catholice. 

Et ut fbmes fam suscitati et in tantam flanunam etadentis 
seandall» in ipsà sanctâ Dei ecclesiâ extinguatnr anteqoàmfor- 
tiùs aecendatar et in animos christîcoiaram ampliùs pertarbet^ 
ac tam pertculost scismatis palmites, ne concrescendo indares' 
eant, f adteltùs in orlu soo eTellantnr : proposnîmos congmentî- 
b«is et soUicitis adhortacionibns y liiterîs et preclbus apad ipsmfl 
tanetissùaBittift pdtrem ftoslmm, et apod illos qui sont Basflee^ ac 
etiam a|md omnes oirthodfKxos pnneipes enm qoilias |»icsertiiB 
iMuis atil ittlrï%etttianatebe9Diiis>îttsisleffe> ut infia naiium cou- 
iraeHiir atiud générale eetacilinm^ ae in Dei nomiBe cekiMrctiir. 
Y^NTÙta ttefe> siettt ao«lraaa éecet regtam nagesuteaûi» olyfiaie 
pc^mttie qq e ^ev^ptettos oe prçCextii ant sub rtikèmStac ftoct»' 
WMUHk lanèdkt<^saB«li6sinapalieBostffa£iiigett£apapa^(pii0 
dKlià «NKilta Boattimsâ Mafedonna ant tmuMmam^ soMi^î 
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nostri graviter molestentur; litteras ordînavimus et fecîmns con- 
ficifiuper hîs opporlunas. 0"e omnia et «iiignla ut facîliùa Intel- 
liganlur et cognoscantur, ab omnibus subditis et vîcînîs noslrîs, 
joàm recto calle , quàmque sincerâ mente circa fidem catholi- 
carn gerere nos intendamus, per totum no»trum regaum et ellam 
DelphinatUQ» , ao omnia domînia et juridieiiones, et ab omnibi^s 
iBcoIis eoraaadem înviolabililer et irrefragabiliter teneri et obser- 
rari volumus. QuoiDîrcà dilectis et fidelibus consiliariîs noslrÎR,, 
jeDlibus parlanusnlom nostrum tenentibns,, et qui in futurum le- 
Dcbunt, iiecnoa uttivei^is senescallis, bailli vis, celerisque justi- 
liariia nostris quiboscumqae et ubilibet constitatis et eorum cui- 
libet mandanuB et jubemus quatinù» présente» lilleras in locia 
««gnibus 9ue juridietionis solemniter publicari faciant, taliter 
quûdad notitiam omnium pcrvenire , et duUus ignoranciam pre- 
lendere posait. 

h Gujus rei lesiîmonium , sigillnm noslrum in absentià magni 
ordïoalum, litterid-pveitcatibus duximus apponendum. Datum, etc. 

Perllegem in consiJio suo, in quo domious dalphluns Vien- 
wnai»; do»ii>w».Raroltts de Andegaviâ cornes Cenomanie, cons- 
^bulariu»; cornes Marcbie, episcopiJCiaromontensis et Magàlo- 
Wos«, adntiralîu»; dominus Galasîu» de Podiofagi, magisler 
lohaiwes de Stamptg » et piures aiii eran t. 


*'. 134. — Lettrés portant catïfirmatiùn des privilèges de ia, 

viUe de Saint-Omer ( 1 ) . 

^rtres, décemfcrre i44t). (C. L. XIII, 52;.) Reg. pariem., Par«, 7 *oût 144,, 


(0 Noos dofiinons le fiftre de ces lettre^ pour faire remarquer une forme sîn 
£ '^^''S^'^""*''** **" '^"^' ^^ cooceroenl les anciens privii^es dj 

N .ere;S '"TV""' ^r ">'r ^ '^ ^^^ P"^^'^^- --'* - part 

i^e X Kt^ '^ ''" "' !r^"'*î *^^ ^ "^^S^ »^«'>* ^« 1«« enregistrer. Voici la 
'^ 4^00 ht aux registres* du parlement î 


. L» '^ ^" *'*^°'^'^ **® ^ *^^"* ' *^ avoir veUes et tenues et m,'.-// 

•"«gutwr lesdictM Ictlre» , et ordonnaacet. > Foirer ec 

9. 
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S". 1 35. —Lettres de Hetwi roitt Angleterre portant don tf un» 
pension au sire de Talbot <{uaÛ(U maréchal de France. 

Roueu , 5 décembre i44o. (Delort , hUt. de Charles VU , p. Mî-) 
Henri, eto. Savoir que pour considération de ce que pn» 
certain temps et çà nôtre amé et féal cousin el marescbalde 
France Jehan sire de Talbot n'a eu de par nou. aucuiie charj. 
de cappitainneries et gardes de places en noz royaume de Fran« 
ou duclié de Normandie et que encore il n'a de présent aucoM 
autre cappitainnerle de par nous que celle de Lisieux et la gar* 
de Harûeur et Mousliervilliers , qui baillée lui a esté de noiiMl 
et incontinent après la reddition d'ioelles en notre obéissance eo 
attendant qu'il ait autre plus haute et plus ample provision, non», 
pour lui aidier à maintenir son état en notre service plus hono- 
rablement lui aider à faire les frais que faire Uû conviendra > 
l'occasion d'icelUiy, et affin de l'entretenir ainsi que piusieur» 
foiz a e^té avant le jourd'huy par delà la mer en noslre ser«ee, 
lui ayons ordonné avoir et prendre de nous la somme de 3oo»- 
lus d'or pour cing quartiers d'an coramançant à fe»t« S. Miche 
derrenier passée , oultre et pardessus les gaiges , pension, ou esJal 
de certains frai» joings à icelluy estât qu'il prend de nous; siïoa 
mandons et expressément enjoignons que par uùtte bien aim* 
Pierre Baille , receveur général de noz dites finances , «us 
faites payer, et baiUer et déUvrer des desniers de sarcelle. 
audit sire de Talbot ou. à son certain commandement ladite 
somme de 5oo salus d'or on monnoye à valeur près de xxu «« 
,u deniers pièce pour Ipdit quartier commençant à ladite ^Mi- 
chiel et par rapportant ces présentes et quiola^ce 80ufli«« 
seulement, tout ce que par ledit receveur aura esté payé à ces» 
cause sera aloé en ses comptes, et rabatu de sa recette par «J 
amez et féaUlx, les, gens de nos comptes , à Rouep ,. auxqo<« 
mandons qu'ainsi le facent sans difficulté ou tacdemeot aucon. 

N* i36. — Lbttbes portamt concession aux <ha6itants df 
Naréorme (U ia continuation pendant ao ans ^'^^^^^ 
mr ie sel, et d'un droit sur le éarrage pour i'Miret%en m 
ponts et chaussées sur ia rivière d'Aude (i>. 

XaoQ^ 10 avrU (avant Pâques) i44o. (C. L. XJII, 329.) 

(i) V. dans le traité de la voiaiB^l'hîstoîre abrégée des péages , el tes règle» »« 
Tcntretien des voies publiques. (Isambert.) 
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Orléans, i44o. (Historien da Bcrry , Rec. ée$ éuts-gëoér. i IX, 160. 

(2) (Test probablement de ces étals que parle Alain Ghartier , histoire de 
Charles VII, p. 109. 

A ces états comparurent la reine de Sicile « mère de la reine ; le comt^ dn 
Maioe; Pierre de Bretagne , son neveu; le comte de Vendôme; le duc de 
Bourbon ; le conpétable de Richemont ; le comte de la Marche , gouverneur du 

dauphio. ^ 

Les procureurs du due d'OrUant , pritonniet en Angleterre; savoir : 
Le comte de Dunois ; l'évoque d'Orléans ; l'archevêque de Reims , chancefier. 

les améassadeurs et tes proeureurs du due de Botmgognei savoir : 

L'éfèque de Tournai , le sire de Grequj, Simon de la Laing^ bailli d'At&icns ' 
f' le sire d'Auchin. , 

* » ♦ 

Les améassadeurs ei proeureurs du duo de Bretagne; savoir : 
Ui évêqaes de liantes et de Saint*Brienz« et le sire de LavaU . 
L'ambassadeur et le procureur du comte d'Armagnac, 

Le sire d*£staing ; l'évéque de Beauvais. 

Les aatres députés de Paris et de l'Isle-de-France , et en général les députcH 
des trois ordres , et de tous les bailliages et pays du royaume en très-grande 
•naltilude. 

L'assemblée s'étak formée daiis un Heu particulier de la ville ; elle fui mandée 
Uliôtel du rot , où les )[>rinces étoient demeurés ; et ayant été introduite dans 
00e salle disposée pour la séance , le roi Gharl<^ y vint prendre sa place : les 
princes demeurèrent près de sa personne. 

Ce qui est observé ici pour la première fois 9 le chancelier Renaud de Chartres 
Pnt la parole au nom du roi ; et après avoir dit que , dans l'intention de procure r 
'>paiz, il s'ëtoit tenu à Saint-Omer une conférence où lui cjianceli^ri'le comte 
^e Vendôme, l'archevêque de Narboone avoient été députés, qu'Us en avo&ent 
f^Pporlé certaines propositions, sur lesquelles le roi vouloit avoir leur avis parti- 
culier sur chacun des articles ; il en fit remettre des copies à tous les députés , 
'«« priant d'en rendre une prompte réponse. 

H se passa huit jours en délibérations ; mais n'ayant pu être d'accord , le roi 
i^oiQma des commissaires, qui durent le comte de Vendôme , Jacques Juvenal , 
<^cpuis évêque de Poitiers , le comte de Dunois , le maréchal de la Fayette , Jean 
naboteau, président du parlement , et quelques conseillers du même tribunal. 

Le rapport des commissaires détermina la résolution des états , qui consenti- 
^^i à tout : le roi , de son côté , ^or les réclamations des états , prit des itiesures 
ciucaoei pour faire finir le brigandage des . troupes , et pour (09 disoip)i«er et 
<^er dans jes garnisons sur les frontières. 

Les états consentirent à une taille générale. • 

6. 
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N". i"8. — Lettres de Louis de Luxen¥Ùûurg, Comte de Saint- 
Pot ( 1 ) ^ .s' engageant ^ c^^r g. droit en parlemei}t 0Ù il avait 

20 avril i44i* (MoDstrclet, fol. 180, v*>.) 

N^ i 7tt), — tykttkt^kiï^v portant qti^ tes actes des ronoiies gi/nir 
Tciuxhefùnt loi en Ft*àhce que du jour de Uur réception (î). 

Saint-DcnU en France, 7 août i4ii. (G. L. XIII, 3aa.) Reg. et publié fii 

parlement le 17. 

GoAmjEs, etc. ISous avoir entendu que 90ubz iimbre ou couleur 
<Ie nostre pragmatique sanction , par nous faicte du consente- 
ment et pal* la déMbéracioh des prelatz et autres getis de Teglise 
de np^^r^^^i^ ruyauimo çt Daulphiné de Viennois, assemblez co 
nostre ville de Bourges , par laquelle entr^autre^ choses fut or- 
donné que les promotions aux dignités ecclesiatiques , tant mé- 
tropolitaines, episcopales, que autres eUectîves, seroîent d'ilecen 
avant laictesjpar élections selon Tordre des drioiz et sains cauons 
anciens, et que lacoilacion des autres bénéfices se feroit parles 
ordinaires collateurs d*iceulx, sans ce que réservations aposto- 
liques eussent aucun lieu, en recepvant aucuns decretz faiz au- 
iUt concile de Basic ^ en tant qu^ilz nous sembloient , et à bdicte 
assemblée , raisonnables : aucuns ont voulu et se sont efforcés et 
s'efforcent de interpréter et extandre nostredicte pragmatique 
sanction , au temps de la date dudit décret ùlH au concile àe 
Basic longtems paravanf> nostredicte pragmatique sanction ^^^ 
de souleuir iceulx decrez de Basic avoir lieu et devoir sortir ef- 
fect en nozdiz royavbne et Daulphiné avant la date de nostre- 
dicte p];agxnatiquj^. «ai^ction 9 tant en promotions de dignités nf 
chiepiscopaieS) èpîfeopales,que autres ausquellîes a esté poui- 
veu, et d^autres bénéfices donnez et conférez par nostre saint pert 

(1] Jl iV^iX alorA 8*1 piiissant qu'il pouvait résister au duc de Bourgogne. 

(a) liC président H,éoauIt (arbr. chr. } se tjrompe sur le sens de ces lettres, lor^ 
qu'il dit que rîntcQtÎQn du roi, et celle de l'assemblée de Bourges était que l'aC"! 
rord fait entre Eugène IV et ses ambassadeurs sortît effet du jour de la pragina- 
tique. Leur intention exprimée dans le texte était que cet accord n'eAt d'effet qn^ 
pour rint^nralle entre sa date et celle de la pragmatique. Mais ce qui est plusii»' 
portant» il résulte de cette pi^ce, que les décrets des conciles généraux n'ont ac 
force en France -^iTaprès avoir «té passés par édît de nos rois. (Dccru^y. ) 

Le roi dit dans cette ordonnance qu'il n'appartient qu'à lui d'Interpréter t» 
ordoniMinces. ( 19910 bert.) . . . . , 


pa^ie Eugène , avaat U date de no«trcdicte prugiuaUque sancUon , 
et veulent dire que {>arceque reçeu (ivops iceUui d^pr^t du con- 
cile de Basleet uostredicte pragiiiatii{iie sauctioju^ les promotions 
faictes par nostredil saint père pape Eugène, depuis la date d'ice< 
lui décret fait àBasle et para vaut uostredicte pragmatique sanc- 
tioo, estre de nulle valeur, qui seroit coutre riiilention de nous 
et de toute ladicte asseoiiUée de TcgUsc de uosdiz royaulme et 
Dauiphiné faicle à Bourges cu^me dit est ; et uiQsaiement c(ut5 
iaiiques au jour de uostredicte pragiUÂitiq^e sanxion les réserva- 
tions apostoliques » mesmement des, église» métropolitaines et 
episcopalen et autres» avoîeut Ue^.et eu disposoit et povoîl dis- 
poser iioslredtt saint pêne, selofi )a teneur des accors faiz entre 
lui et noz ambusseurs i>ar nçtus ^ )Mi envoyez ; soubz uml)rc de 
laquelle iuterpirelacîan pluseufs .litiges^ débat? et pix>cè$ pour- 
nkuï sourdre et advenir 9 et soi^rdcjut. et advienuent de jour en 
)our entre noz liub^ietZy dont grans a?au|x et iuconv<.iniens pe- 
vent advenir à la chose pul>liqv>e de ue«tr^dtl royaulme.: vouLins 
poorvemir axa, dii&cul^f^.quÂ peijurroj^ut adveujr par telles inter- 
pretaUons voulentaires ^4|Mi nejoii^t à qi^lqueipersomie que ce 
uit faire, ne nostredicte pragmcUiq^ue saixctiou ue autre loy ou 
ordoimanee iulerpreler ou ext£|ndre, gaus sfi^.ce nous conseil- 
wif etteudaus à ^vitter et «t^tertov^tes YQ}çcs'ptm4Aî^rès de Uti- 
6^9 (iébatt et di&eor» d'eiitre - 'i|o« ;subgiezy et y ternir et mettre 
bonne paii^ et coneo;rde et venir à la vérité des choses. 

Pour ce eet-il que novs.» eu reg«^t aux choses des^usdictes f et 
aussi que paravant et jusques au jour de la date de nostredicte 
l'^^gmatique sanction , nostredit saint ^ere pape Eugène, notoi- 
rement et par Taccord dessusdit fait entre lui et noz ambasseurs, 
M^ourveuaux dignitez ecclésiastiques archiépiscopales, episco- 
Hes et autres 9 ek;fait4dB pvomoliciiseii teiseae neoessaires et du 
^^^ persoùnes qu'A a Teu eslre expédient , et lui avons ohéi en 
BO'^die i-oyaulme èf .Dàutphtué, et pluèevir^foià Favoos requis de 
^« taii^ peàr ceulx qui en estoient dîgiieft,'jeh. entretenant ledit 
«accord d'entre lui et nosdizainbasseurs ; voulans ester tous doub- 
^^^ et incertitudes que l'on pourroit alléguer à roccasioii de libs- 
"■edicle pragmatique sanction , et ycelle estre sainement' et cm- 
^*nement entendue selon la voulenté que \9ti avions-». e} a^issi 
^culx de kulicte assemblée de Te^iisede nosdir royaume et Daul- 

piiîaé, et selon la vérité 5 par graut et oieure délIMratiou do 

^"«seiK ' . 

Avons dit et déclare > diso:ift et DÉCLiBoyf; par la teneur de ces 
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présentes, que rintencion de noiis et de ceulx qiii esloienl en la- 
dicte assemblée de Teglise de nosdiz royaidnie el Daulphiné à 
Bourges , estoît et a toujours esté , et encores est nostre entention 
et volunté et est le vray sens et enteocion de nostredicte pragma- 
tique sanction, que les promotions laictes par nostredit saiot 
père pape Eugène, tant d'églises métropolitaines, catliedrales que 
autres, depuis et selon Taccord dessusdit fait entre nostredit saint 
père et nos ambasseurs, jusques au Jour de ladicte pragmatique 
sanction , Taillent ettiengnent sans ce qu*ll soit loisible à aucuns 
iioz subgiez, soient Juges ou autres de quelque autorité qa*ili 
soient, de Tenir au contraire; et en oultre déclarons que rinten- 
cion de nous et de ceulx de ladicte assemblée, en faisant ladicte 
pragmatique sanction, fut ^ et est de présent nostre entencion, 
que raccord fait entre nostredit saint père et nosdiz ambassenn 
soit et demeure valable et sortisse effect jusquee au jour de h 
date de ladicte pragmatique sanction , sans avoir aucun r^aiti 
la date dudit décret lait à Basic paravant la date de nostredicte 
pragmatique sanction , et qull feut par nous reeeu ; et ne volons 
et n'est nostre intencion que nostredicte pragmatique sanctioD 
soit en aucune manière entendue , et ait ne sortisse aucun effect 
au tempà précédant la date d'icelle ; mais est nostre intencioa et 
voulons qu'elle vaille et tiegne et sortisse effect et soit tenue et 
gardée au temps subséquant la date d'icelle seulement. Si don- 
nons en mandement aux gens de parlement , aux senescbaulx, 
bailliÊ, prevosts, Juges, et autres officiers , et à tous les autres 
justiciers du royaulme. 

Donné, etc. Par le royen son conseil. 


N* 140. — » OaDomiÂKCK (i) rar Uê farnudUis d^txpropriatim, 
reiaUvemefU aux maiMons de Paris, et aux droits da 
créanciers, audraii dedéiaissement, A 4a pur§edes Hypothi- 
gués, à ia majorité à \%ans, au taux de finUrét de CargemU 

Paris, nOTembre i44i- (C L. XIII, 359.) Puft. au parlement le aS janvier, 
à la diambra Ues comptes le so « et an châtelet le i** février. 

Gnàius, eto« Entre les solicitudeS que avons d^entendre au 
bon gouvernement des cites, bonnes villes et communauUez de 
nostre royaulme, celles préalablement sont ficbées en nostre peu- 

(1} (k'ileloi ea tivs^^oipurlaoïe. 
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ie, qui touchent el regardent l*ntilUé et oontioBation de« édifi- 
es de nostre bonne ville et faulxbourg de Paris, où noz predé- 
BSflears rois de France, les seigneurs du gang royal et plusieurs 
aires grans seigneurs » prétatz, barons et chevaliers, pour la 
lasgrant partie du temps ont eu et fait Leur résidence ces temps 
assez, en laquelle aussi la court de nostre parlement qui est 
)ar souveraine et capitale delà ^uatice de nostre dît royaume, 
t nostre trës-chière et trës^aàiée fille l'uni versilé de Paris, sont 
stablies; à ^occasion desquelles choses Di>stretUcte bonne ville 
e Paris a eaté cj-paravant moùlt grandement renommée, ha- 
<tée et gwnie de grant et notable peuple, et aussi décorée de 
rèsnobles édifices et habitations; plusieurs ^l^/^squels édifices et 
habitations^ def^uis aucun temps en ça, à Poccafiion, entre autres 
'hosesi de ce que en la plus grant partie ils ont esté es temps 
passez et sont encores trop grandement iet excessivement chargiez 
fe rentes et ypotheques^, et que plusieurs personnes par defaulie 
le marchandises, labeurs, pratiques, ouvraiges et autres manières 
'e vivre, ont esté contrains de plus avant charger de rentes leurs 
'ictes maisons et possessions, et les autres n'ont eu d^ quoy les 
ousteuir et reparer, ne paJer les rentes qu'elles doivent^ parce 
|a'on ne les a pea louer ^ la moitié prez de la charge d'icplles, 
'^ grant dommaige et diformité dlcelle nostre bonne ville, et 
M>urroit plus estre se n'y est brièvement pourveu de remède rai- 
«onahle et convenable : 

Pour quoy nous désirant mettre toute provision possible sur ce 
lue dit est, pour le bien de la chose publique, eraparemeot et dé- 
cotacion de nostredicte ville de Paris , et obvier à la ru) ne etdimî- 
^QcioD d'icelle, par Padvis et deliberacion de nostre amé et féal 
<^|iancellier et autres gens de nostre grant conseil (i) et de plu- 
sieurs notables personnes tant noz conseilUers en n.ostredlt par- 
'eoientygens d'église et autres clers, nostre prevost de Paris, 
'e prevost des marchans , eschevins et autres plusieurs bourgois 
ficelle nostre bonne ville, de grant prudence et expérience, 
*voii8 fait, voulu, ordonné et estably; et par ces présentes, de 
Rostre plaioe puissance et auclorité royal , faisons, voulons, or- 
^ooQODs et establissons les choses, poinlz et articlcà qui s'ensui- 

\ 

vO Oq remarque dans le* Bépertoire de jurisprudence (v<* chancdier, p. 192) 
^ c était une de ses fonctions de dresser, conformément aux intention» du roi, 
<^8 nouvelles of^jQUnances , édits et déclarations, et ks lettres patentes, rclaliik 
^ ' aJœinisijalion de la juHice. (Isambcrt.) 
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vont, pour estre tcnuz, gardez et observez doresnavaotà tcnaiours 
iiiviolablement et saus enfraîndre en quelque manière que ce 
.soi t. 

(i) PremicremenU Que le privilège donné et octroyé par fea 
de très-noble mémoire, nostre progeniteurPhilipperoy de France, 
que Dieu absoille^ aux bourgois et habitans de nostredicte bonne 
ville de Paris, pour faire crier et subhdster les maisons et posses- 
bioDS avecques leurs appartenances » vuides , vagues , ruyneuses 
et habitées, assises en nostredicte ville et fanlxboorsdMcelle, du- 
quel la teneur s'ensuit, (i) 

Demourra en sa force et vertu, en gardant et observant les 
ii.saiges et coustumes dont on a usé le temps passé et use t'en en- 
cores de présent en icelle nostre ville et chàsteilet àe Paris, {oinct 
avecques ce, les moderacions, ampliacions et additions qui s*en- 
Kuivent. ' 

(2} C'est assavoir, que toutes maisons, possessions et leurs 
appartenances, vuides, vagues, ruineuses et inhabitées, qui se- 
ront criées par vertu dudit previlleiges aux bourgois, se pourront 
louer, et de fait seront louécfl par auctorité de justicîe pendant 
lesdictes criées se on trouve personne qui icelles veuUe prendre à 
louage, nonol^stant et sans préjudice desdictes criées. 

(5j Ittm, Que toutes manières de maisons et autres posses- 
hions qui seront habitées et n*y aura point de propriétaire , pour- 
ront {semblable meut estre criées par vertu dudict prevîUeige, à la 
requeste de celui ou ceulx qui auront rentes sur^îcelles maisons 
et possessions, ainsi et par la forme et manière que les oiaisous 
viiides , vagues et non habitées. 

(4) Ittm, Et se il advient que pendant lesdictes criées et 
avant qu'elles soient parfaites, aucun qui se die propriétaire 
vienne et se traye pardevers celui ou ceulx qui feront faire les- 
dictes criées, et les paye de leur deu, jà pour ce lesdictes criées 
ne cesseront , ou cas toutesvoies que autres prétendans avoir 
droit de rente sur lelieu crié , et qui durant lesdictes criées se y se- 
roient opposez, vouldront continuer, reprendre et parfaire icelles 
criées , ou quel cas faire le pourront, tout ainsi que faire l*eust 
peu cellui qui auroit commencié lesdictes criées , et sans autre 
évocation pour ce faire. 
. (5) lient. Pour obvier à ce que aucun ne soit fraudé par le 

(1) CV'st IWdonnance de i343,1om. 4* p* 4^; V. aiii<si l'ordonnance de 
novembre ijoj, et «uitout celle à\: in<u-5 lio/, loiu. a , p. G^ç). (fsambert.) 
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moyen desdictes criées qui se feront doresenàvai^t par verta du-* 
dit previlleige desdictes maisons , possesslotiè et «ppartenances 
habitées et non vuides , ^insi que dessus est dit^ et à ce que ung 
chacun en ce que dit est, ayant interesti puisse avoir congnois- 
fiance d'icelles criées, nous avons ordonné et ordonnons que en 
faisant lesdictes criées, et pendant icelles, oultreetavecques les 
croix sera mise une bannière apparant au front ou pignon prin- 
cipal d'Icelles maisons ou lieux criez, où il aura escript que ladicte 
maison et lieux avecques leurs appartenances, sont en criées par 
vertu dudit previlleige. 

(6) Itetn, Pour pourveoir à Tabréviacion des procès qui do- 
resnavant pourront estre meuz et se mouveront pour cause et oc- 
casion des oppositions qtxi se feront ausdictes criées^ avons or-* 
donné et ordonnons, que incontinent après que les criées par vertu 
dodit prcvilleige seront commencées , nostfe prevost de Paris ou 
son lieutenant nommera et députera commissaire pour recevoir 
les lettres, tlltres, cartulaires et autres munimens avec les moyens, 
preuves et garnisons des opposans ; lé nom duquel commissaire 
sera enregistré en la marge du feuillet au commencement de la 
première criée, et pourront lesdits opposans et chacun d*eulx 
poursuivre l'iin l'autre et autres prétendans avoir droit sur le 
lieu Crié, affiniie garnir ou quitter. 

(?) Item. Aussi voulons et ordonnons que ung chacun oppo- 
sant ausdictes criées sera tenu de mettre et bailler devers ledit 
commissaire ses lettres , tiltres, cartulaires et autres munimens 
procedans tant de son chîef comme de ses garans ou autrement, 
uula coppie d'iceulz collationnez aux origihaulx par le dit com- 
missaire qui fera rapporter lesdits origîn aulx toutefois que partie 
'c re(|uerra avec ses moyens et preuves par tesmoiugs et autre- 
ment, pour fonder et soustenir son droit d'opposition, et aussi 
sommer ses garands s'aucuns a entention de en sommer en ceste 
partie, au plus tart dedans demy an après lesdictes criées par- 
^aictes et le décret adjuglé : et ou cas que dedans le demy an 
passé et révolu Topposant ausdiles criées n'aura ce fait, produit 
ttaccooaply pardevers ledit conimissuîre, nous icellui dès main* 
itnaut et dès mainl^enant pour lors forcloons et déboutons do 
toutes sommacions et preuves, soit par lettres, cartulaires, tes- 
luoingg et autres munimens proce.dans tant de son chief que àu- 
'«•ement. 

[^)Item. Et se aucun 0[>posant ausdictes criées veult prouver 
sou droit de rente par tcsmoings et eu forme d'enquestc, faire le 
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pourra , eo oonvocpiaiit o\i appelant cellui qui aura fuU faire leS" 
dictes criées et ceulz qui lors se y seront opposez , au lieu du do- 
micilie par eux esleu^ en faisant leurs oppositions ^ pour veoir 
furer lesdtts tesmoingz; laquelle euqueste qui ainsi sera faite» 
voulons et ordonnons valoir et sortir son effect, tant ou regard de 
ceulx qui ainsi auront esté appeliez, conune des autres opposans 
qui après s'opposeroient. à icelles criées» tout ainsi que s^iiz 
avoient esté convoquez ou appeliez à veoir jurer iceulz tes- 
moingz ; sauf toutesvoles à un chacun ses reprouches f contrediz 
et salvations. 

(9) Item. Que tantost le demi an passé » ledit commissaire 
sera tenu de apporter et mettre devers la court tout ce que baillîé 
et produict lui aura esté , et qu'il aura fait et examiné en la ma- 
liere^.pour au surplus faire par notredit prevost de Paris, ou sou- 
dit lieutenant les condeinpnacîons de garnir ou quitter, selon la 
priorité et postériorité desdictes lettres, tiltres, preuves de tes- 
moing et autres munimens, et choses qui seront trouvées à 
court , sauf à chacun ses contrediz, reprouches, et salvations. 

(^o) Item. £t s'il advenoit que pendant Tan desdictes criées 
ou ledit demi an après en suivant , aucun opposant feust cou- 
dempné à garnir le lieu crié, ou quitter son droit dedens qua- 
rante jours en la manière accolistumée , lesdits quarante jours 
ne commenceront avoir cours contre ledit condempné, jusques 
au premier jour après ledit demi an passé et révolu. 

(11) Que tous, les ajournemens qui seront faiz au domicilie 
csleu par les opposans ausdictes criées en faisant leurs opposi- 
cjons à icelles, vauldront et seront d'autel effet et vertu , comme 
se faiz estoient aux personnes d'iceulz opposans, tant au regart 
de cellui qui fera faire le^dictes criées comme desdits oppo:ran8 
Tun contre l'autre* 

(12) Item. Et pour ce que aucuns, {)Our fouir, délayer ou 
retarder les causes et procèz dependans d'icelles criées , pour- 
roienl de legîer interjetter plusieurs appellations, nous avons or- 
donné et ordonnons que les appellans es matières dessusdîctes, 
seront tenuz de relever leursdictes appellacions dedens quinze 
jours après icelles interjellées , et en cellui mesme parlement 
s'ils en ont faculté, ou autrement au prochain parlement lors 
advenir, nonobstant que les parties ne soient pas des jours dout 
l'en plaidera lors. 

(i3) Item. Que doresnavanl on ne pourra charger à pris d'-ir- 
gcul ou autrement de rente pcrpéluelle, i;p.iisons ou po:)Sc:>sioiis 
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assises en noiredîcte ville et faalzboarg^ de Paris » se ce u^est 
jusques à la valeur du tiers de ce que lesdictes maisons ou pos*' 
sessions pourroient valoir de rente en commune estimacion , à 
comprendre en ce les autres charges preceden s : laquelle cxtima- 
cioDsefera par Tordonnance denotredlt prevost de Paris» ou du 
hauit justicier en la justice duquel lesdictes maisons ou posses* 
sions seront assises^ à Topcion de cellui qui vouldra faire faire 
ladicte extimacibn, sur peine d'amende arbitraire à nous appK- 
qoée, à prendre sur les transgresseurs , et avecquesce» demourra 
le contrat nui en ce qui excédera ledit tiers. 

(14) Itenh. Et s'il advenoit que aucun doresenavant vendisi 
rente, pour laquelle pajer il obligast généralement tous ses biens» 
soubz laquelle obligacion ainssi generalment faite et passée » 
peunent eatre et fussent compriuses ses maisons ou autres pos- 
sessions sèans e» notredicte ville de Paris et faulxbourgs d'icellc> 
et qae ladicte rente ainsi generalment vendue excedast la valeur 
da tiers d*icelles maisons ou possessions; neantmoius icelles mai- 
sons ou possessions ne demourrout chargez au moyen et par vertu 
de ladicte obligacion , que jusques à la valeur du tiers de la rente 
à quoy lesdictes maisons ou possessions seroient appréciez et extî- 
mez valoir, ainsi que dit est : en ce compriuses les rentes prece- 
dans ladite obligacion s'aucune en y avoit ; et en ce cas le vendeur 
ne paiera aucune amende. 

(i5) Jienh. Et s'il advient que les propriétaires desdîctes mai- 
sons ou possessions aohattent ou autrement acquièrent renies 
dont icelles maisons ou possessions seront chargez » et depuis ce 
ilz renoncent à icelles' maisons ou possessions, ou leur soient 
évincées par le moyen des criées dudit privilleige ou autrement , 
iceulx propriétaires pourront poursuir leursdictes rentes , et les 
arrérages escfaeuz sur lesdictes maisons ou possessions , contre 
toutes personnes qui y pretendroient avoir rente , obligacion ou 
charge, depuis qu'ils y auront renoti^cé ou qu'elles auroient cslé 
évincées, et éulx aidier de priorité comme e^ssçut peu faire les 
vendeurs d'icelles rentes, ou ung tiers et çstrangc personne s'il 
*'Ust acheté ou acquesté iccUes rentes , nonobstant quelconque 
confusion que l'en pourroit arguer ou ob'icier en ceste partie , et 
laquelle confusion nous ne voulons préjudicier à iceulx proprié- 
taires en quelque manière que ce soit. / 

(16) Item. Que toutes manières de rentes conslituécs par achat 
el pris d'argent , par accensemens, partaiges faits entre cohci i- 
licrs ou autres, par dons, laîz, ou aulremeut en quelque mauicrc 
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que ce soit, sur les maisons et possessions qui selo» ledit previi- 
leige se pevent faire crier et subhastér, se depuis iesdit àccense- 
mens, partaiges, donz ou iaiz, elles ont esté vendues ou trans- 
portées de main en autre , à quelque personne qu'elles appar- 
tiennent, soient églises, colleigeb ou autres personnes, les 
propriétaires d'ioellea maisons , et possessions qui sont à présent 
ou qui seront pour le teàips advenir, les pourront rachater : c'est 
assavoir, à denier douze (i) , monnoie courant à présent, quel- 
que pris que lesdictes rentes ayent esté vendues ou raohatées. 

(17) Item. Soubz ledit rachapt de douze deniers n'i sont pas 
comprîns^s les renteâ vendues pu aehaptées en foible monnoie : 
c'est assavoir, depuis le 19* jour de Janvier, Tau i4lB, fu^ques au 
tiers jour de novembre 14^1 que forte monnaye eust cdurs; mais 
seront rachaptables au prtz qu'elles aoroftiteousté, eu re^rtau 
pri^ du maro d'argent, et pourveu que le deaier ne exeede le 
pris de douze deniers parisis, monnoye courant à présent. 

(18) Jum, Que toutes rentes constitaées par accensemenf, 
après le premier accensement, ou après autres rentes , seront ra* 
chetables au pris dessusdit 

(19) Item. £t au regart des rentes constituées par donft, iaiz, 
partages ou accensemens, tantost après fôns déterre, ne se pour- 
ront rachater, se ainsi n'est que lesdictes rentes soient onereusefs 
tellement qu'elles excédassent le tiers de la rente à quoi la mai- 
son ou possession seroit extimée valoir de rente, par gens en ce 
congnoissans et par communes années ; ouquel cas les proprié- 
taires desdictes maisons et possessions pourront rachater le^ictes 
rentes, tant que lesdicteft fiOiaisous et possessions ne deoiourront 
chargez que du tiers de ladiote rente à quoy iceiles maisons oa 
possessions sei*ont estimez par la manière devant dicte. 

(20) Item.. Que touè propriétaires de mafeons et possessions 
assises à Paris et è& faolbours , chargez de rentes excessives et 
onéreuses , se ils veulent renoncier à icelles maisons et posses- 
sions sans rachater lesdictes rentes ou partie d'ieelies, ils seront 
receuz ausdictes renonciacions faire , en délaissant icelles mai- 
sons et possessions en ,tel estât qu'elles etoient au temps de la 
prince, s'il en peut apparoir dedetis ung mois en suivant ladîcte 
renonciacion, et sinon, iceHnî renonçant sera reçu à faire ladiclc 
renonciacion desdictes maisons et possessions , en leô délaissant 

{i)f Un peu plus de 8 pour cent; la rente fut réduite au dcnicp iG par Henri IV; 
au dcnîcr 18, par cdit de 16045 au Renier 20, par l'cdit de iti^g, et par la loi du 
5&eptcizibre 1807. (Decruay.)" 
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«n tel estht quo en ioelle on puisse convenablement demeurer et 
hahiter, en en paipnt les arrérages (1)4 ) 

(21) lUm. Que ekdits râobatz ne seront point coînprinses le& 
rentes aâmorlies. . 

(22) Item. Aussi èsâhs i-aehatz ne sèrooit point comprinses les 
rentes appa^tdiiaiis aux femmes veulVea durant leura vlànitjdz; 
excepté toutesTmea celles qui pav elles^ ou pour et ounom dVlleaf^ 
durant leursdietesviduitez, aurolent esté mx seraient acq^ues^ées, 
et aussi celles qtit ](uur s accession s leur ec^ieroient. 

(25) lUm. Et seiBiblableiiient ne seront point comprfnses les 
rentes des cnfans nxîuènrs durant leur minorité, laquelle mino- 
rité par ce» présëiitea^iioiis déclarons et voulons quant à ce durer 
iuMfues en aage de dix^huit ans comjpliz, lequel aage comply, 
sera leur zeifcte Riehetable au pris et par la manière que dessus.; 
et seront tenus les racbeflteuis de convoquer et appeîler par de- 
vant notce prévost de Paris ou son lieutenant, quatre des parena, 
af&ns, ou amis prochains, en ce comprins les tuteurs et curateurs 
desdits encans, a^nicuns e» ont, pour veoir consigner par aueto- 
rite de justice lesdisniers desdUs rachat!, et au surplus les em- 
pioi.er OKI fMiouffît d^leèub eh&ns'. 

(a4) Item, Se ting propriet^dre vouloît aussi racketter aujcune 
rente^ qui si nouvellement auroit esté coiistituée o«i acquise par 
le rentier y qu^'il n'auroît reçq d'arrevages d^lceile rente , qui mon- 
tasHcut la valeur des Ibtz et ventes, saisines et autres loyaulx 
oouiteiiieiM , ledit propriétaire sera tenu de le restituer de ce qu^ll 
tn aura moins receu. 

(a5) Itfin* Qiùint aiseun propriétaire vouldra aussi racheter 
rente coostifcwée sur sa maisoii ou possession assise en ladictè 
Tille et faulxbours d&(Bairis, se le rentier refuse ledit rachat, di- 
sant que içelle renie fut preçâ constituée inoonfinent après fons 
de terre ,)^dr don^, làiz, pârtaiges, on acoensement, leditrentier 
sera teuAT d^^n feire apparoir par lettres et filtres; et s'il né le 
monstre ainsi prestement, ou au premier delay à lui stir ce baiK 

ié par justice, sians «ftutre procès, sadicte rejRte sera rachetablè 
comme coaslituée parachat et pris d'argent. 

(a6) lum. Que chacun desdits propriétaires pourra rachaler 


; 


(0 Le nouveau répertoire (v® DéguerpUtement , § i«'.) a remarqué Timpor- 
tsncedêceprmeîpe, qui se retrouve dMi# la ceutiime de Pmis, art. 109, et e»t 
encore daos notre droit, foutes Ije;s ft)is qùll n'y a pas obirgation persun nette. 

('(sambert.) 
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de chacun rentier prenant rente sur sa maison , ou possession de 
Paris, ou des faulxbours , à chacune foiz le quart de la rente qu*il 
vouldra racfaater; etii'en pourra moins rachater, devintsolzpa- 
rîsis à la fois, se elle monte à ladicte somme de vint sols parûis, 
au plus 9, et au-rdessoubz de vint sols, toute à une foiz. 

(27) Item, Se aucuns propriétaires de maiscms et possessions 
desdictes ville etfaulxbours de Paris, vouloient.rachetler aucunes 
rentes perpétuelles dont lesdictes maisons ou possessions seroient 
chargées de viage , la propriété se pourra racketter pour les deux 
pars , et le viage pour le tiers , au pris déssusdit ^ dont le proprié- 
taire aura les deux pars , et le tiagier le tiers. 

(28) Item. Que chascun propriétaire qui vouldra raehe ter rente 
sur sa maison ou possession de Paris ou des faulxbours , pourra 
pour sa seureté , faire mettre en criées ou chastellet d& Paris, la 
rqnte qu'il vouldra racheter, par les- quatre quàterzaînes, en si- 
gnifiant lesdictes criées au comçiencement d^celles, à iceluide 
qui on vouldra racheter, sans autre evocacion faire. 

(29) Item. Et se durant lesdîotes criées aucuns qui auroiefil 
droit d'ypotheque, rente , obligacion , ou autre oharge> i^e se op- 
posoient à icelles criées, ils seront prives et déboutez de leurs ypo- 
theques et obligacions, rentes où autres charges, au regard dV 
celle rente (1 ) ; et sera ladite rente délivrée oudit chastellet franche 
audit propriétaire : et se aucuns s^opposent durant lèsdiptes criées, 
icclles parfuictes, ledit propriétaire consignera l'argent parTor- 
donnance de justice, en main seure, pour en estre diseulé au re- 
gard desdits opposans; et parmi ce, ladicte rente Sera délivrée 

■ nette audit propriétaire de toutjrpotheque, rente, obUgacion, ou 
autre charge , sans attendre la discucion desdits <^pOAaiis. 

(5o) Item. Et se aucun propriétaire veult rachetter rentes ap- 
partenans à aucuns beneGces d'église, qui ne soient pas admor- 
ties , le propriétaire fera appeller pardevant le prevost\4e Paris ou 
son lîeiûeuant, le possesseur dudit bénéfice ,^avecques le patron 
et collateur et le donateur de ladite rente , ou ceulx qui de lui 
auront cause « se convenablement et sans trop grans fraiz, en 
égard à la rente rachetable, ilz pevent estre convenus et adjour- 
uez; et sinon , par edit gênerai fait par quatre jours de samedy en 
Tauditoire civil du chastellet de Paris, et signifié au lieu dudit 

(1) KÎMi rexpropriation solcnneUe purge les hypothèques, ce qui est encore 
douteux dan» notre droit actuel, et ce qui parait même décidé négatiTemcot 
par In juri^prudeuce. (Isambert.) 


bénéfice; et aussi se aucun propriétaire ycuU racheltcr rente;» 
appartenans à colle!ges,^hospitaulx, hostelz-Dieu, DQialaderies>, 
niarreglerîes, confrairies ou autres communaultez , qui ne se- 
roîent admorties^ ledit propriétaire fera semblablement appeller 
pardevant ledit prcvost de Paris, ou sondit lieutenant, les gar- 
dians, gouverneurs, ou maistres desdits collèges, hospîtauls, 
ho8tels-Dîeu, maladeries, marrègleries, confraries ou commu- 
iiatdtez , et aussi le donateur de ladiote refite ou ses ayans cause, 
se convenablement et sans trop granz fraiz, eu égard à ladtcte 
rente rachetaliile , ilz pevent estre convenus etadfoiirnez ; et sinon, 
par edit gênerai, fait par quatre jours de samedy en l'auditoire 
civil dudit chaslellet, et signiffîé au lieu desdits colleigesy.hospi- 
taulx, bostcls-Dieu , maladérîes, marregleries , confrairies, ou 
communaultez , pour adviser en (]uai Targent desdictes rentes ra- 
chetées pourra estre converty ; et se iceulz appeliez ne comparcnrt 
pardevant ledit prevost de Paris , ou sondit lieutenant , ledit pro< 
prictaire- consignera son argent en main de justice, et demourra 
déchargé de ladicte rente. 

(5i) lutn^ £t pour ce que plusieurs desdicte^ rentes ont esté 
promises, et les autres assignées en seureté de douaire, ^ux trai- 
tiez de plusîeùrîs mariages, dont les parties sont encoresconjohi- 
tes^ les autres achetées pour estre le propre héritage des hommes 
ou des femmes ou des en Sans qui ystroht desdits mariaiges (1), 
les autres appartiennent aux hommes de Jeur costé, et le» autres 
appartiennent à leurs femmes de leur oosté , pareiUement^'dt 
d'autres semblables , le propriétaire qui vouldra rachetler telles 
rentes , fera appeller au regard de ce qui touchera JL'omine et sa 
îemmê ^ ensembles leurs pères et mères s'ilz en ont aucuns à Pa«^ 
Hs, syn'on leurs frères et seurs, ou autres prochains pase^i^ie^r 
lans à' Paris , s*aucuns en ont : c'est assavoir deux, du eosté de 
Vomme étdeux du costé de la femme : et quant^ ce qui touchera 
la femme, il fera appeller son mary et elle, et trois per$oune9:4a 
costé d'elle, et du èbsté de son mary une personne seotement^ 
s'àucuns en ont à-Parîs , el en défault de parent, autres. 4e Içurs 
affins et amis demôur'ahS'à Paris, pour veoir consigueir P^rg^nt 
^u rachat de la rente en main seure^ et adviser entr0 eul^ à qui 
ledit argent sera baillé , "pour l'employer au prouf&t de cellui à 
qui estoit ladicte tente ,'pour sortir pareille nature ou con^ieioi^ 
quefaisoit sadicte rente àirfsi rachettée. . 


(0 Voilà la puge des hypothèques légales de !a' femme et des mineurs» 
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(33) //em.Poiir éviter les debaz qui pourroiént sourdre entre di- 
verses pecsounes qui auroient rente sur une nlaison , masure ou 
possession , parce que chacun d'eulxen voudroit devenir proprié- 
taire^ afin d'avoir la faculté de rachetter les autres rentes sitost 
que ledit proprietiire aura renoncé à ladîcte maison , mazure 
ou possession , ou quant aucun ne s'en portera propriétaire : en 
ce eau» ceilui qui aura fait faire les criées par vertu dudit privil- 
leige, pourra accepter la propriété ; lequel quant ad ce sera pré- 
féré aiix autres Tentters, pourveu que il sera tenu se dedairer au 
papier et registre desdictes criées en et dedans quinze jours pro- 
chains après lesdictes criées parfaictes ; et iceile propriété par lui 
ainsi acceptée 9 il aura la prérogative et faculté de rachetter toutes 
les autres renies rachetaUes par la manière que dit est, 

(55) Item, Et s'il advenoit que deux ou plusieurs d'iceulx ren- 
trers feissent semblable diligence de faire faire lesdictes criées 
par la manière dessusdicle , celuy d'entre eux qui dedens quinze 
jours aprèé lesdictes criées faites et passées , enseignera et mon- 
trera par lettres ettiltressarente avoir été constituée la première) 
aura la prérogative dessusdîcte. 

(34) Item. Se ceilui ou ceulx desdits rentiers qui auront fait 
ûiire lesdictes criées, ne déclarent leur voulenté par la manière 
que dit est, les autres opposans ensuyvamment auront teUe fa- 
culté et prérogative en lieu d'eulx, selon l'ordre et priorité de la 
oonslitucion de leurs rentes ou debtes, dont ilz seront tenus faire 
fày par lettres et tiltres comme dessus est dit, en et dedans au- 
tses qtiinze- }ouvs prochains après eusuivans. 

(55) /Mfik Et se durant ladtejtQ^Çrnicre quinzaine, aucun ne 
faisoit lddl0le diligence , le premier d'entre eulx qui la fera , la- 
dite- qtiinzafne passée , aum ladicte prérogative par preventioo, 
sanspource iaire aucune evocacion autrement que^ dessus e$tdlct. 

(56) It€m. Etae aucun ne se declarroît propriétaire de la mal- 
son ou possassîon ainsi criée en et dedens dèmy an ensuivant, et 
qtie liBsâietes criées par vertu dudit priviUeig^aji^rpient esté faîtes 
et parfoHtes, notre procureur ou chsistellel de Paris, ou autre qui 
ihîre le vouldroit, pourra faire mettre eu criées par les quatre qu a- 
torkaines, ladîtte maison ou possession , en le signifiant par un 
sergent en la présence de deux tesmoin^, du moins, aux opposans 
de« criées Saitespar vertu dudit pseyiUeîgeet san&autre evocaoïon 
lairc; et icelles criées faittes et passées iceile maison oapossessîou 
sera baillée au aecoud rapport desdictes criées, lequel rapport sera 
fait es )Our de m«credi cl samcdy et la délivrance au second rapport 
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lu jourdesamedy, pat notre prevost de Pans ou son lieutenant^ 
m plus ofiVant et dernier enchérisseur^ à rente , pour icelle tour> 
Qer et convertir au prouffltde cellni ou ceuix qu'il appartiendra; 
et paiera céllui au prouffit de qui laditte adjudicacion sera faite » 
les fraiz desdictes criées, et vauldra led{t bail, et si sera icelle 
rente rachetable au pris et par la manière que dit est. 

(37] Item. Et ou casque notredit procureur ou autre ne entre- 
prendrait de faire faire lesdictes criées par la manière que dit est , 
le seigneur foncier sera tenu de faire mettre en criées par lesdîts 
quatre quatorzaines icelles maisons et possessions , ledit demi an 
passé, en le signifiant par ung sergent eu la présence de deux tes- 
moings du moins , aux opposans des criées faites par vertu dtidit 
frevit!eige , et sans autre évocation faire ; et icelles criées faîtes 
et parfaites, laditte maison ou possession sera baillée au second 
rapport desdictes criées, lequel rapport se fera es jours de mer- 
credyet samedy, et la délivrance audit second rapport au jour 
desamedy par notredit prevost de Paris ou son lieutenant, au 
plus offrant et derrenier enchérisseur, à rente, pour tourner et 
convertir icelle rente ou prouffît de cellui ou ceulx qu'il appar- 
tiendra, sur peine de |)erdre par ledit seigneur foncier le droit des 
premières ventes, et les arrérages de son cens qui en seront deubz 
iusqnes à ce qu'il y ait propriétaire, et ledit seigneur foncier re- 
couvrera les dépens desdictes criées des quatre quatorzaines , sur 
icellui au prouffît duquel ladite adjudicacion sera faîte , et sera 
icelle rente rachetable au pris et par la manière que dessus. 

(58) Item, Et se lesdictes maisons et possessions avoîeut esté 
laides et vagues par an et jour, et qu'elles eussent esté mises en 
«ïiées par vertu dudit previlleige, ledit seigneur foncier sera te- 
"Il de les faire mettre en criées par vertu dudit previlleige aux 
i^urgoisjsur les peines dessusdictes, et d*habondant lesdictes 
criées faites et parfaites et le demi an passée fera faire les criées 
par lesdictes quatre quatûrz'aincs , ainsi qu'il est contenu ou pro- 
ctiain précèdent article. 

(59) Item. Que aucuns fle seront doresenavant receuz à met- 
^Tepris de rente ne enchîere sur les maisons et lieux criez, s'ils 
nesoDtHesmoingnez suffisans par gens dignes de foy , d'e payer la 
l'ente pour et à laquelle iiz auront mis et mettront lesdits lieux 
criez jusques à la valeur du pris d'icelle rente, ou dudit pris 

tailler caution souffisant. (i) 

** I - I - — ■ — ' ' ■■.-■-...< *t ■■ ■ I ■ - - 

(0 Aujourd'hui les avoués sont i«8pon«ables de la solvabiliié ootoire.(ieu ad^ 
i"«iîcatohre8. (Uamberl.) 


1 


1 


9^ GHARUSS VII. 

(4o) Item, £t ne leur seront baillées aucunes lettres d*icellesad- 
judicacions, plustost et jusques à ce qu'ils auront estez tesmoin- 
gnez souffîsans par gens dignes de foy , et qu'ils auront baillé 
ladite caucion souiSisant ; et pour icelle caucion bailler, leur sera 
donné et prefix temps de quîi^e jours prochains^ en suivant icellc 
adpidicacion, sur peine d'estre privez et déboutez d'icelle ad^udi- 
cacion ; ouquel cas lesdrts lieux seront derechief , icellui temps 
passé, rapportez en jugement comme paravant aux prochains 
jours de mercredy et samedy , et adjugiez au plus offrant à pris 
de rente ainsi que dessus. 

(4i) Item. Que apri^s lesdîctes prinses et adjudicacions faites, 
les preneurs seront tenus de faire visiter les maisons et lieux 
criez et adjugiez, par jurez et gens en ce expers et congnoissans ; 
et en faisant ladicte visitacion , sera faite declaracion de la lon- 
gueur et largeur d'iceulx lieux, et aussi appreciacion de la valeur 
à pris d'argent pour une foiz, tant à la charge de la rente à quoy 
lesdils lieux auront esté adjugez, comme sans la charge d'iceulz: 
notre procureur ou ce dit chastellet à présent ou appelle, et le sei- 
gneur foncier s'il est demourant en la ville ou fauxlbours de Paris, 
dont lesdits jurez feront leur rapport par escript, qui sera enre- 
gistré par le clerc de la cour en ung livre ordinaire , tjput aux des- 
pens des preneurs. 

(4a)/fem. Que pour faire lesdictes visitacions etâppreciacions, 
sera donné et prefix temps dedens quinze jours après ensuivans 
ausdits preneurs; et avecques ce leur sera interdit et deffendu en 
faisant lesdictes adjudicacions, de faire fait de propriété desdiz 
lieux adjugez, jusques à ce que lesdictes visitacions et apprécia- 
tions seront et auront esté faites ainsi que dit est, sur peine dV 
mende arbitraire. 

(43) Item., Que se lèsdiz preneurs, leurs hoirs et ayaus cause, 
vouloient renoncer ausdictes maisons et lieux ainsi adjugiez, ï\^ 
seront tenus les delaissier en aussi bon estât et valeur comme ils 
estoient ou temps de ladicte adjudicacion et appréciation, ou au- 
trement ils ne seront point receuz à ladicte renonciation. 

(44) Item, £t au regard des significations qui se feront aux 
opposans des criées faictespar vertu dudit previlleige, icellessi- 
gnificacions seront faictes aux hostels et domiciles esleuz par lès- 
diz opposans dui^ant lesdictes criées dudit previlleige, et vauldront 
comme se faicles estoient aux personnes d'iceulz opposans. 

Toutes lesq uelles ordoh nances cy-dessus transcriptes et les points 
et articles en icelles contenuz, voulons et ordonnons estre te- 
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nues, gardées et observées àtoujours^ sans enfreindre en aucune 
manière. 

Si donnons en mandement par ces mesmes présentes, à nos 
amezetfeaulx conseillers les gens tenans et qui tiendront notre 
parlement, les gens de nos comptes à Paris, au prevost de Paris 
et à tous nos autres justiciers et officiers ou à leurs lieuxtenans, 
que icelles nos ordonnances, les poins et articles en icelles con- 
tenaz, ils tiennent^ gardent et facent tenir et garder sons enfrain- 
dre; et que icelles nos ordonnances ils facent publier et enregis- 
trer es lieux et registres à ce ordonnez. 

Et que €6 soit chose ferme et estable à tousjours, avons fait 
mettre à ces présentes nostre séel. 

Donné, etc. 

Par le roy en son conseil, ouquel le conte d'£u, vous (le chan« 
celier) , les eveques de Glermont et de Maguelonne, Mess'*. Hu- 
gues de Noer, Mess'*" Jehan de Jambes, maistre Régnier de Bou- 
ligny et plusieurs autres estoient. 


N" i4i. — Doleauce des états stir ta nécessité de (a paix avec 
ies Anglais {i) et sur ta réforme des abus* 

' Jïevers, i44i» (Monstrelet , foL 187-191.) 

Demande. 

(0 Premièrement récitèrent quatre articles autrefois proposez 
P^r les ambassadeurs du roi , par lui envoyez à Nevers devers 
lesdits seigneurs, avec les réponses servant à un chacun ar- 
ticle, (a) 

[2} Item, remontrèrent au roi la nécessité de la paix générale 
^Q royaume de France (5) , et en ensuivant ce que par lui a voit 


(0 Ces états paraissent n'avpîr été composés que de nobles; le roi , dit Mons-. 
trelet, De fut pas content df ces assemblées que les seigneurs faisaient en son ab« 
*cnce; les gens du conseil disaient que les seigneurs s'efforçaient d'attirer de 
leor parti les nobles hommes de son royaume avec les gens d*église et le com- 
'OOQ peuple, ponr faire tous ensemble nouvelles ordonnances, et 'bailler gouver* 
i^entea entier du royaume de par les trois états. Le roi répondit que s'il s'en ap« 
percevait, illaisserait toute autre besogne pour leur courir sus. Gejlte pièce est d'un 
î^à intérêt législatif et politique . ( Isambert. ) 

(3) Oq ne les connaît pas. (Isambert.) 

(^] En i8i3, le corps législatif fit des remontrances à Napoléon sur la guerre; 
^ fut dissous pour cela. Iics chambre* ont aujourd'hui le droit de fair« de sem* 
^^bics adresses. (Isambarl,.) 

7- 


lOO GHiRLES YII. 

été accordé : U devott (pour éviter charge) faire entretenir la 
journée de la paix au lieu accoutumé 9 sans foy arrêter à la diffi- 
culté du lieu , où on ne voit point d'intérêt suffisant pour empê- 
cher ladite lournée de paix , et aussi que la journée de Tartas et 
celle de la paix se poussent bien être entretenues. 

Répanse faite par le roi auxdits articles. 

(1) Quant est au premier point, il ne s'y faut point arrêter; 
car il ki'a point été récité de réponses faites à Nevers par les sei- 
gneurs à monseigneur le chancelier de France, à messire Lojs 
de Beaumont , et auoans autres envoyés audit lieu de Nevers de par 
le roi. 

(2) Audit second article 5 touchant les remontrances de la 
paix y le roi a eu et a toujours bon vouloir d'y entendre et pro- 
céder par effet, par tovis moyens licites et raisonnables 9 comme 
il sçâit bien et peut sçavoir que lesdits seigneurs l'en tendent,' et 
veuz les grands devoirs qu'il a faits en cette matière, il s'en tieot 
être bien acquitté envers Dieu et le monde : car comme il est 
notoire quand le traité fut fait d'entre le roi et monseigneur le 
duc de Bourgongne, en la ville d'Arras, le roi fait par Tavis de 
monseigneur de Bourgongne , qui désiroit le bien et union desdiu 
royaumes, offres bien grandes, et plus qu'il ne devoit, aux An- 
glois , qui pour lors étoient envoyez par le roi d'Angleterre pour 
traiter la paix desdits deux royaumes ; lesquelles offres furent pat 
eux refusées; et pour ce autres choses sembla aux cardinaux et 
autres illec envoyez pour ladite matière par notre saint père le 
pape, et le saint concile de Basle, aussi aux parens et seigneurs 
de mondit seigneur de Bourgongne, qui Tavoit assemblez de tous 
ses pays, en bien grand nombre, que veue la desraison quiétoit 
en la partie d'Angleterre, refusant telles offres , ledit seigneur de 
Bourgongne ne se devoit plus tenir à eux par loyauté; mais tant 
que pour autres causes s'en pottvoit esconduire, et fiaiire paix avec 
le roi, son naturel et souverain seigneur. 

Item 9 et dépuis, le roi, à la requête de monseigneur le duc 
d^Orléans, et le duo de Bretaigne, et du consentement de mondit 
seigneur de Bourgongne , sans lequel jamais à ladite paix d'Arras 
n'a voulu entendre ne procéder à nuls moyens de paix avec les 
lesdits Anglois : jaçoit ce que de leur part aucune ouverture leur 
en ayapt été faite.; mais pour toujours soi mettre en son devoir ^ 
envoya vers miondit seigneur de Bretaigne ses ambassadeurs so- 
lemnels, atout pouvoir suffisant, pour prendre lieu de oonven- 
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tion y où les ambassadeurs soiemnels de la part du roi de France 
et d'Angleterre peassent aller, et mondit seigneur due d^Orléans ^ 
qui devoit élre amené à Chierbourg, y peut être ; laquelle chose 
poar lors ne print aucun affet. 

Item, depuis la requête de monèeigneur le duc d'Orléans et 
madame la duchesse de BourgongnCy le roi consentit tenir journée 
entre Gravelines et Calais , pour le fait de ladite paix, à certain 
)onr; auquel lieu et temps il envoya ses ambassadeurs ià pouvoir 
suffisant, nonobstant que ledit lieu de Gravelines et Calais, étoit 
bien lointain , et en l'obéissance de ses ennemis ; mais oe lui fait 
accorder et consentir la faveur de mondit seigneur le duc d'Or-^ 
léans, qui, pour cette cause, devoit être amené au dessusdit 
lieu de Calais; car le roi vouloit et desiroit qu'il fût présent ou. 
auprès du Heu où la cause seroit démenée, pour y avoir son avis, 
aîosi que bien raison étoit, veu la proximité de lignage , à quoi 
icelui duc d'Orléans actient au roi : et aussi pour parvenir à au-^ 
CUD8 moyens de sa délivrance; et si ne feut pour les causes dessus- 
^^e$y le roi n>At point accepté le lieu de Gravelines dessusdit. 
A laquelle convention fut faite une cédulle par mondit seigneur 
d'Orléans et madite dame la duchesse de Bourgon^ne , contenant 
plusieurs points touchant ladite paix : laquelle cédulle fut en- 
voyée devers le roi Charles , où il avoit là ses trois états , pour la 
diversité des opinions, aussi pour la faute de ntondit seigneur le 
dauphin, auquel, (comme chacun seoit) touche plus qu'à nul 
autre après le roi ; et aussi que point n'y étoient des seigneurs , 
et gens des pays de Languedoc , de Vienne et d'autres pays , fut 
prinse une autre journée à. Bourges en Berry , au mois de février 
ensuivant , auquel Jour et lieù^ le roi avoil intention d'être ; mais 
aonobstant certaines divisions , qui lais survîndrent, ne peùrent 
îênir à ladite fournée. 

lUm, et néanmoins, en entretenant rappoinfeoient de la 
fournée prinse par thondit seigneur d'Orléans, et madite dame 
la duchesse de Bourgongne, envoya à la journée entreprise au 
premier jour de mai , sdemnelle ambassade avec pouvoir suffî- 
saut, pour besogner au feiit de ladite paix, et y. furent et demeu- 
rèrent lesdits ambassadeurs par l'espace de sept ou de huit mois 
canarien besogner; et tant seulement fut entreprinse une autre 
journée au premier jour de mai , en suivant , Tan mille quatre 
cent quarànte-^deux : auquel jour de rechef le roi envoya moult 
notables ambassadeurs ayant pouvoirs suffisons comme dessus, 
^Q*yfQt rien besogné pour le déffaul des Anglois, qui »*y avoient 
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envoyé qu'un simple clerc ^ qui n'étoit point personne suffisante 
pour traiter de telle et si haute matière. 

Item 9 et lors de rechef fut fort pour parlé par mondit seigneur 
lechancellieravec madite dame la duchesse de Bourgongne, d'en- 
treprendre une autre journ ée au premier jour de ce présent mois 
de may es marchés de Sauvais , de Senlis ou de Chartres. Laquelle 
journée madite dame de Bourgongne fait sçavoir au roy d'Angle- 
terre , et lui fut fait réponse par une lettre, laquelle elle envoya 
au roy de France , et en effet contenoit, qu'en autre lieu ne tien- 
droit, ne feroit tenir ladite convention, que audit lieu de Grave- 
lines : auquel lieu le roy n'a délibéré de tenir ladite journée , et 
mèmement vue que par trois fois le roy avcût envoyé en l'obéis- 
sance desdits Anglais , ne dévoient iceux Anglais refuser lieu en 
l'obéissance du roy de France où ils pou voient seurement et con- 
venablement s'assembler. Et ce que le roy consentit tant de fois 
assembler audit lieu de Gravelînes • a été en faveur de la déll- 
vrance de mondit seigneur le duc d'Orléans. 

Item , et néantmoins le roy pour toujours de plus en plus mon- 
trer, et donner à connoître son bon propos et voulenté , en con- 
tinuant ce que monseigneur le chancelier avait fait sçavoir à 
madite dame la duchesse de Bourgongne, est content de tenir 
journée avec lesdits adversaires les Anglais, pour le bien de paix 
au vingt-cinquième jour du mois d*Octobre prochain en suivant» 
es marchés cy- dessus déclairés. C'est à sçavoir entre Pontoiseet 
Mantes, entre Chartres etYerneuil, entre Sablé et le Mans^ jus- 
ques à la place moyenne divisée , et prinse par les ambassadeurs 
<2ommis d'une part et d'autre. Et ne peut le roy plutôt prendre 
journée qu'audit vingt-cinquième jour, pour deux causes très- 
raisonnables. La première, si est qu'il vouloit être retourné delà 
journée de Tartas au temps dessusdit, et être près du lieu où 
ladite convention se tiendroit acçompaigné de messeigneurs de 
son sang, qui être y voudroient , ou de leurs gens : aussi de pré- 
lats , barons et grands seigneurs et autres notables hommes de 
son royaume , mèmement ceux de la nation de Normandie, sans 
lesquell avec les autres dessusdits., il n'a intention de procéder, 
ne besog-ner en ladite cause et matière de paix, ainsi que raison 
est, veu qu'ils ont bien acquitté leur loyauté envers le roy son 
père , et lui et tout y ont souffert qu'ils ont bien desservi d'y être 
appelles, et d'en avoir l'opinion d'eux et leur conseil, et aussi 
pour ce que chose leur touche plus qu'à nuls autres. L'autre cause 
si est pour les anciennes allîances^ qui sont entre les nations d'Es* 
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paigne et de France], et de celles d'Ecosse :*lesquelles fusques à 
rheure présente se sont bien entretenues. Le roy envoyera icelui 
temps pendant devers lesditsroysd'Ëspaigne et d'Ecosfe, et les au- 
tres alliez, pour eux signifier la cause de ladite convention^ afin d'a- 
voir leoravis, conseil et consentenrent; car par lesanciennes allian- 
ces qa*ils ont ensemble» ils ne peuvent, ne doivent faire paix finalle 
ou prendre longues trêves ausdits Anglais, sans le consentement 
les uns des autres. Car toujours depuis lesdites alliances faites 
entre les dessu sdits roys de {"rance et d'Ëspaigne, et d*£cosse et 
autres 5 elles ont été bien gardées et entretenues et de par le roy, 
qui à rbeure présente les a conservées, ne pour rien ne les vou- 
droit enfreindre, ii*aller au contraire : et bien à cause de ce faire ^ 
car il a trouvé lesdites aliiances'^entr'eux, bonnes et senres et les 
gens de leurs pays, et ont fait leurs sujets de grants services à la 
maison de France. Et pour ce que le roy doit désirer, et désire 
que les devoirs en quoy il s'est mis et veut metjtre, lesquels comme 
iui semblent dévoient être tenus de 'toutes gens trè8->lîet4es,-et 
raisonnables soient connus partout, inailileiiknt et pour le temps 
à venir, et que ce soit son acquit, et décharge' envers Dieu et le 
inonde, il a intention de signiffîer les devoirs dçssusdtts, en quoi 
il s'est mis et Toffre, que ée présent il fait de tenir eonvenUôn 
avec lesdits adversaires, pour le bîende paixèslîèiUBdbssttkdits; 
qui avant ou plus sont à seureté de partie adverse, oooHne du roy 
à notre saint père le pape, ausdits roys d'Espaigne; et d'fioosse 
et autres seigneurs ses alliez. En outre le roy fera sçavoir à la 
partie d'Angleterre afin qu'ils y envoyent ; et requiert le roy à 
monseîgneqr le duo d'Orléans, à mes8ie^rs les ducs dç Bçurgon- 
gne et de Bretgigne, et madame la duchesse de Bour|;o^gne, qui 
en cette matière se sont employez, que devers ladite partie d'An*> 
gleterre ils veulent. envoyer auoimns de leurs gens, pour exploifer^ 
induire et mouvoir à renvoyer leurs ambassades solempjellqs <ivçc 
bon et suffisant pouvoir au jour, et l'un des dessusdits pour illec 
besongnerau bien de la matière de paix, auquel temps n'y aura 
point defalMe,-4ue le roy n'y eirvoye gens notables* ayant pouvoir 
suffisant. . 

Itenij le roy veut dès maintenant ouvrir et descoûvrîr sa vo- 
lonté à messeîgneurs , comme à ceux de qui il doit être se^^r et 
certain, qu'ils veulent l'honneur dé lui, et de sa couronne, ainsi 
comme raison et comme ceux qui en sont descendus, et prochains, 
touchant certaines paroles qui furent dites dont le roy est informé, 
qui servent beaucoup à la manière de paix. Lesquelles sont qu'à 
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la première ummhHe qui fot tenue enlne Gravelîoes et Calais » 
profit madame la diicbcMe de Bourgongne , ei le oardinal d' An* 
gleterre, fat pronooeé par la bouche de rarehevèque d*Tortli- 
qoet usqiÂC in uUimo sialu, toute la nation d'Angleterre ne 
souffrirott pae^ ne eonsentiruit que leur roy tînt rien en hom- 
mage^ rtoMort, ne souveraineté de nul autre roy, ou prince que 
deiui^mAniey qui ëtoit chose mal coneordable pour parveoir à 
quelconque traité de paix^ et n*eat point chose qui se puisse • et 
doive laire* Bt pour oe le roy est délibéré et arrêté que pour rieo 
U oe bi^iUent-, ne délaissera aucunes ohesee susdits Anglais que 
ee ne sOit an'Sdn iKMnmage^soaveraineté et resserts» cooame \tA 
autres vaséaux de son royaume et ses sujets; C9r il ne vefil pas 
que oe que ses prédécessenes ont augmenté, et aura par vs^Uance 
et bon goiuvernemeot d'eux, et Taide de ses sujets, soit aussi 
perdu : et ne pourroit croire, le roy que pour rien mil dn messei* 
gneurs de spn sang ne les vaillans et notables hommes de ce 
foyaun&e^ s*y peussent' consentir,, ne encore, si Caire le vouloir 
le souffrir^ considéré la hautesse et excellence de la eouroiuie de 
ladite maison de France. ' 

r /^em, qu^afin que chacun sonnoisse les devoirs qoe le roy a 
fiaifs {usqnes à présent pour eiiteodre à avoir ladite paix, et que 
peul* le teésps à venir, charge ne lui eapeut être imputée « Il fera 
pour ètve en mémoire enregistrer en sa chambre des.«omptei 
cette présente ré panse. 


L. 


Ripon^t à wip dtnumic de pourvoir à la sûreté dç Vital. 

{S) tttm, au regard de ce qu*ils ont requis provision bonvena- 
bte devafit l'altée du roy à Tartâs, aax nouvelles entr'épHseâ des 
Anglais 'AU pays Ghàrtrin et de Beausse, le roy donne temede , et 
y envoyé lé bâtard d^Orléans, que lesdits princes ont, et auront 
bien agréable avec puissance de gens ie gueHHs,''poùr résister 
ausdites entreprises. 


< « 
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Demande de (ianveré€Uiûn:du dtéç de AnAagfH^ (i ) 

(4) /(em, que pour ce que lesdits seigneiirs se doi veuf prochai- 
nement assembler à Nevers, ont lesdits ambassadeurs requis au 
roy, qu^en entretenant ton jours ce que par ses ambassadeurs avoit 
fait Hçavoir, aux dessusdits seigneurs , qu'il étoit content que 


(i) Goci prouve que cette assemblée était composée des grands s^ncora qui 
flioi^Kiàoiil à reorater. (Isaml>«it.) 


i44>* ^^^ 

mondit seigneur le doc de Bretalgoe, s^assemblât avec enx audit 
lieu de Nevers avec lesdits seigneurs , en lui eovoyan|( son sçtuf 
conduit et seureté; si besoin en esti < . . 

. AipùHfe, 

Le roy fait sçatoir, par monseigneur le ohancelier^ et inessîre 
Loys de Beaumont, qu'il étolt content de leur assemblée^ espérant 
les voir en sa ville de Bourgei», ou quelque lieu qu'ils fussent ve- 
nus, et leur eut fott bonne chiene et veu voùlentiers^ conimé ses 
plus prochains ^àrens» et commùkiîqué avec eux sur les affaires 
de son royaume. Et quant à la venue de monseigneur de Bretai- 
goe à Nevers ) lé toy s'en merveille de ce qu'il n'en font mention 
ne plaintes : car le roy étbit en bonne intention 5 que s'il fut venu 
par terre 9 que son plaisir étoit qu'il passât par Tours 5 pour l'ac- 
compagner audit lieu de Bourges à la venue desdits sei^n^eurs se 
bonnement, et à Taise de sa persQnpese pouvoit faire^ autrement 
eu8t peu sembler audit duc de Bretaigne 9 que le roy se fust voulu 
estranger de lui ; et néantmoîns le roy envoya le sire de Gaucourt 
avec lettres patenteS| lesquelles il a devers lui, pour sçfivojr s'il 
Youloit aller par eau par Blois et Orléans , pour lui compaigner 
et lui faire ouverture, comme à sa propre personne, et de rechef 
rescrirci aiJi dossusdit 4^0 de Bretaigne^ de ra^semblet k Neverar 
ne seoible point au roy^ qup /ce $oit chose raisoppa)))^ qU c^nve- 
sable , q^ie JjçsdiU seigneur^ fas^e^t assemblée poM? traiter des 
faits de ce royaupieen Tabsenic^e du roy, ou^aps^qPiQopmande* 
meqt ; (f) m^is 1^ TQJ h «9n ri&^ur de T^ftas a bi^fi. IptçqtîM de 
lesrequcrjr dfi l^urjB aydçs^ conseils et secoi^irs, et yiieitre armée 
sus la plusgrfind^;.^"'^^. poM^r^ pouf entrer en Hormandiei A ce 
qu'il ait meiileur triait dç paix^ OU qu'il pui$se ^ Taide. de IHeu 
et d'eux recouvrir sa seigneurie. 

Demande pour ia nomination aux offices, 

(5) /f«n^^ fm.rej;ard de. justice, ont requis au roi qu^ tsanten 
parlement ^uaiilfv^^pffices dç iustiçe de ce rp^amn^iJl ^vHif l^se 
coimnçtir|ç,p,^rso^9,es sagie^ et expérimentées au fM\^ 4^ innUoe, 
%\ pour«9ir aiw?^.pflÇQes , et npn point iiux persopues^ (?) , 

» M . . I i n ^ mH I , M | p y» H ifi. t) |I H I I M ' H ■ ■ M » i ' I l H ' H M, I H| l^ nM i- 

(1) C'est cependant ce qui arriverait encore aujourd'hui si le roi n*aa4eniblait 
pas les chambres annuellement et percevait des impôts. C'est ce qui est arrivé 
sous Jaeques II. Le roi pour éviter ce mal doit convoquer hri-même. (isambert.) 

(a) Expression remarquaUe. V. l'ordonnance de i44^ sur l^i candidature et 
les élections'fttt parlement. (Isambert.) 
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Réponse. 

Le roi à son pouvoir a toujours mis, esleu el constitué en son 
parlement ]e8 meilleurs et les plus sages 9 et les plus idoines clercs, 
juristes et expérimentés de ce royaume; et en faveur et requête 
de monseigneur le duc de Bourgogne , le roi a mis douve 9 tels que 
mondit seigneur de Bourgongne lui a voulu nommer; d'autres 
seigneurs 9 quant ils ont requis pour personnes qui les vaillent 
es autres offices de la justice du royaume, le roy y a mis gens 
notables 5 et suffîsans pour exercer bien et deument lesdits offices» 
lant par eux comme par leurs lieutenans : qui sont gens de jus- 
tice et clers , et notables hommes en tel cas eux connoissant» 
pour faire et administrer justice. 

Demande pour Vahrégement des procès* 

(6) Item. Qu'il plaise au roi faire abréger les procès, et admi- 
nistrer justice aux parties , et tant aux sujets desdits seigneurs 
comme aux sujets du roy, sans moyen en faisant constitution (i); 
et par effet l'entretenant à ce que , sans avoir regard aux partia- 
lités du temps passé, bonne justice y soit mise et administrée. 

Réponse* 

Le Boi n'a jamais eu plai/bte de doléance desdiles choses , et 
désire de tout son pouvoir l'administration de justice, et l'abré- 
viation des procès , sans avoir regard auxdites partialîtez : aius 
voodroit punir tous ceux qui féroient le contraire ; et rintention 
du roy est écrire àsa cour de parlement, et à ses autres cours de 
justice , que doresnavant ils abrègent encore plus qu'ils n*ont 
accoutumé lesdits procès, et fassent bon et. brief droit auxdites 
parties, sans avoir regard auxdites partîalitez. 

Demande sur les excès des gens de guerre. 

4 

(7) Item. Ont remontré au roy l'horreur des roberies, outrages 
et dérisions que font plusieurs gens de guerre, qui se dient au 
roy, tant sur les sujets desdits seigneurs, que sur les siens, requé- 
rant sur ce provision, non par lettres (i)ou paroles, mais par effet 
el aussi ont remontré qu'il seroit convenable que seulement au- 
cuns capitaines notables, qui bien et loyaumentontseirvi le roy, 
eussent la charge des gens d'armes et de guerre (2). 


(1) C'est sans doute une allusion à l'ordonnance de iSSq. 
(a) Gela fut fait plus tard^ en i446* (Isambert.) 


Item. Que les gens de guerre fussent payez et souldoyes, et 
Logez es frontières j et sans punition on ne leur souffrit tenir les 
champs , ou vivre sur le peuple; et avec ce, que le roy retienne 
seulement pour lui servir gens expérimentés de la guerre, et non 
soy arrêter, à la multitude : mais contraigne les gens de bas états, 
oiseux, noiseux, et non sachans delà guerre, d^ux retourner à 
leur balances et leurs métiers. 

Réponse. 

Lesdites pilleries ont toujours despieu au roy, et déplaisent de 
tout son cœur, et s*est essayé plusieurs fois de vuider toutes gens 
faisant piUeries ; et quant aux loges sur les frontières , lui étant 
dernièrement à Angiers, l'a voit fait et ordonné, et les a voit établis 
et souldoyez, mais lors et depuis où lui a levés lesdits gens d^ar- 
mes, qui a été cause de remettre les pilleries sur les pays; et ont 
été faites plusieurs traverses, par quoi on n'a point pu exécuter 
ne donner provision auxdites pilleries, ainsi qu'il avoit proposé 
et intention de faire ; et est le roi de tout délii>éré , en suivant le 
conseil desdits seigneurs d'y pourvoir si convenablement, que les» 
dites pilleries cesseront , et de casser toutes gens inutiles pour la 
guerre; si requiert auxdîts seigneurs qu'ils ne veuillent accueillir 
aucuns qui feroient contre ladite ordonnance. 

Demande sur îes imposition» excessiffes. 

{%)Iiem. Ont remontré au roi la pau^eté du conunun peuple 
et excessives tailles, aides, impositions, gabelles^ dont les des- 
susdits sujets sont insurportablement foulez, requérant qull 
plaise au roi d'y pourvoir convenablement et modérément 

Réponse. « 

Le eoi est très-déplaisant de la pauvreté de son peuple, en quoi 
û a très grands intérêts et dommages, et a intention, selon son 
pouvoir, de les relever et supporter le plus fort qu'on pourra : et 
pour eux ôter de la pillerie, lui a convenu aller l'an passé es pays 
de Ghampaigne, où il a été et fait cesser ladite pillerie .'semblable- 
ment le fera es autres lieux de son royaume, et ne cessera, jusques 
à ce qu'il ait et fait mèmement comme dessus est dit touchant 
les gens d'armes qui demeurèrent esditas frontières, en leur fai- 
sant payement et ordonnance de vivre; en quoi il est délibéré 
d^entendre et vaquer; autrement connott la dépopulation et deft<< 
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trucliofk de «an toyaume el de ses sufets, et au r^ff^rd des tailles, 
aides» et gabelles exoessives» demi kssuîets desdits seigneurs sont 
insupiortahleiiient grèves et foules : le bot a plus supporté les su- 
jets desdita seigneurs que les siens propres ^ et sera trouvé que 
quatid^en l'année sur lesdits sujets du roi auront été levées deux 
laillesisiu'les^ya et sujets desdîts seigneurs 5 n'en aura été levée 
qu'une, que lesdits seigneurs même ont prinse, levée et empêchée, 
ou la plus grande partie. Pourquoi appert que besoin a été au roy 
avoir autre aide que des pays desdits seigneurs, pour conduire le 
f^it de la guerre et de ses autres grands afiaireci< ^ 

Demande de ne point itnposer sans (es États. 

a • 

(9) lièîf^. Ont remontré atiroy comment telles tailles et impo- 
sitions se doivent mettre sus et imposer, et appeller les seigneurs 
et les états du royaume (1). 

Bdponse^ 

Les aydes opt été mises sur les seigneurs et de leur consente- 
ment; et quant aux tailles, le rpy, quant il a été au lieu, les a 
appeliez ou fait savoir combien que de son autorité royallei, veu 
les graiis affaires de son royaume, si urgent, conime cliacun scet 
et mesmement ses ennemis en occupant une grande partie , et 
détruisant le surplus, le peut mettre sus, ce qu'autre que lui ne 
peut faire sans son congé. Et n'est Jà nul besoin d'assembler les 
trots états (2) , pour mettre sus lesdites tailles; car ce n'est que 
charge et dépenses au pauvre peuple , qui a à payer les frais de 
ceux qui y viennent (3) : et ont requis plusieurs notables seigneurs 
dudit pays, qu'on "césflfàt de telle convocation faire (4) et pour 
cette cause sont contens, qu'on envoyé la commission aux esleuz^ 
selon le bon plaisir du roy. 

• * 

Demande sur Vpppet des princes du sang au conseil. 
(it>) Item y qu'aux grans affaires de ce royaume, le roi devroit 


(1) Qcci est tiès-remarquable ; «oyez oommele roi élude la réponse. (Istm.) 
(a) C'e«t nier ui| pHocipe conitant de droit public; aussi Cammwet ruprocfae- 
t-il au to'if d'être le premier , qui ail pais tailler à soo plaisir. (Tsaqibert.) 

(3) Les députés recevaient donc alors un traitement. (Tsambert.) 

(4) Cela peut être vrai, mais qu'est-ce que cela prouve? défaut de lumière et 
de palffîotisnM. (Isambcrt.) "^ 


appelier les princes de son sang( i ), plus que nuls autres; et qu'ainsi 
se doit faire raisonnablement, veu leur gi^nd intérêt; et ainsi 
est accoutumé de faire par les très*ohrétieQs roys de France, ses 
^roQv.niienrs. (Point deréponse.) 

Demande sur i* appel des pairs au conseil. 

(il) /lem, ils ont requis au risy,. qu'il lui plaise entreteolr 
iesdits en leurs prérogatives et autprités , lesquelles ib ont , 
tant à cause des pairies et autres seigneuries qu'ils ont ao 
royaume. 

Réponse» 

Le roy n'a traité d'aucunes matières hautes, sans le soeu 
desdits seigneurs (a) , ou de la plus grand partie d'iceux : et encore 
son intention nVst point d'autrement faire; et son plaisir et sa 
volonté de les entretenir en leurs prérogatives et autorités, et n'a 
rien fait au contraire. Ainsi lui fassent les seigneurs , et fassent 
faire à leurs sujets, en leurs terres et seigneuries, ainsi qu'ils sont 
tenus de faire. 

Demande au sujet des gens du conseil» 

(lâ) Itêtn^ qu^tl lui plaise élire en son grand conseil gens 
notables cremans Dieu , et non extrêmes, ou passionn/ez es divi- 
sions passées. (3) 

Item , qu'ilplaiseauroiélire Iesdits conseilliersennombre com-* 
pétant,, et non plu^ commettre la somme, ou conduit des grans 
affaires de ce royaume , à deux ou trois (4) , comme il a été fàH 
par oi*devant. 

Réponse. 

Le roy , de son pouvoir , a toujours pris et esleu en son conseil 
des plus notables de son royaume , ne le roi n'a eu égard aux divi- 
sions passées; il les a et tient pour obligés, et a toujours le roy 
eu bon nombre de conseilliers , par lesquels il a conduit et déli- 
béré tes matières, ainsi que le cas et le temps l'ont requis. 


(i) Ghftrles X a appelé à soil coûseî! le dauphin ; Loab XVIil n'avait Admi» 
aucun prince du «^ng; anssî a-t-on regardé oela^omme une Bouv«aaté« (Itam.) 
(a) Aujoucdliui tous les pairs sont membres de la puissance législative. 

(3) 11 y avait donc alors réaction; on reproche au roi de n'avoir pas observé 
les engagemens envers lea sujets de Bourgogne, et les autres nouvellement ré- 
coBcUiés. (Isambert.) 

(4) G*est une plainte dirigée contre les favoris, (Isambert.) 
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1 


Demande au sujet du duc d'Alençon, 

(i3) Iletn^ qu'il plaise au roy prendre en bièD les remon- 
trances, Yues les quatres causes remontrées au roy, qui ont meu 
lesdlts seigneurs de ce faite. 

lietn , ont remontré au roy le fait de monseigneur le duc 
d'Alençouy en lui requérant qu'il lui pleut restituer la place de 
Nyortyou lui faire promptement délivrer son argent ou payeuient, 
et aussi le rétablir à sa Ileutenance et pension , et lui faire resti- 
tuer la place de Sainte-Suzanne, et un sien prisonnier anglais, 
ou lui administrer bonne etbrievè justice, (i) 

Réponse. 

Quand le roi a été en son pays de Poitou pour y donner provi- 
sion , et faire cesser les pilleries qui s*y faisoient , et mettre en sa 
main plusieurs places, par lesquelles se faisoient lesdites pilleries : 
doutant le roy que durant le temps de son voyage deTartas,tl 
en son absence , que par les villes et châteaux de Nyort, fut porlc 
dommage au roy et à son pays de Poitou , ainsi qu'aucunes fois et 
autrefois a été , le roy le reprint en sa main , en intention de 
payer et contenter ce en quoi il étoit tenu : jaçoit que toute la 
depte ne fut point de prêt, et dé)à a fait bailler à mondit seigneur 
d'Alençon six mille écus; et le surplus à son payement faire et 
bailler aux termes et ainsi une le roy l'a écrit à mon dit seigneur 
d'Alençon, et n'y aura point de faute, sans ce que le roy ait re- 
gard aux rentes et revenus dudit lieu de Nyort, que mondit sei- 
gneur d'Alençon a levées le temps qu'il l'a tenue, touchant le 
rétablissement de sa lieutenance et pension. Quand mondit sei- 
gneur d'Alençon se conduira et gouvernera envers le roy ainsi 
qu'il doit (a), le roy traitera comme son pareil et sujet, eu ayant 
mémoire de la prochaineté de lignage , et aux services que lui et 
les siens ont faits au roy et au royaume , et toujours Pa fait, 
jusqu'à ce que la faute soit venue par lui touchant le fait de 
Sainte-Susanne. Le roi ne l'a point baillée au seigneur de Baeil^ 
ae de par lui il la détient. Et toutes fois que mondit seigneur 
d'Alençon requerera au roy justice , il lui administrera et fera 
administrer tres-volontiers. Et ledit seigneur de Bueil a bien de 


(i) Ceci pimiYe ^oe rassemblée n'était composée presque qac de te%neiiis 
de haut rang qui stipulaient autant pour eux que pour le peuple. (Isambert) 

{s) Il fut depuis mis en jugement. (Isamberl.) 


qaoi répondre , s'il tient de tort à mon dit sieur le duc d'Alençon; 
semblabiement du prisonnier qu'il demande lui sera administrée 
raison et justice. 

. ■ ' 

Dêmandejpaur (c duc de Bourùan 

(14) Item, ont parlé du fait du monseigneur de Bourbon , 
demandant que sa pension lui fut entretenue > laquelle n'est point 

excessive. (1) 

Réponse. 

Le roy a tellement fait continuer que rien ne lui en est deu , et 
sur quatorze cents francs que monte ladite pension sur cette pré- 
sente année 9 le roy avoit ordonné, lui être baillé neuf niillefr. 
que ses gens ne vouloîent accepter à Bressure en janvier dernier 
passé, et sesmerveille le roy comment à présent il en fait mention. 

Demande pour ie duc de Vendôme. 

(i5) lient y ont parlé du fait de monseigneur de Yendosme en 
suppliant au roy, qui lui plût lui faire avoir les pensions, et 
biens qu'il a euz par ci-dey an t, dont il est bien mestier audit 
seigneur et n'a point besoin qu'elle lui soient restées; et aussi 
qu'il plaise au roy qu'il peut venir exercer son ofiice de grand 
maître d'hôtel comme il avoit de coutume de faire. 

Réponse» 

Le roy ne l'a point mis. hors de son hôtel, lui-même s'en est mis 
Ws : et quand mondit seigneur de Yendosme se gouvernera 
(Qvers le roy, ainsi qu'il doit, le royv fera ce qu'il appartiendra. 

Demande pour le comte de Nevers. 

(16] Item, et au regard de monseigneur de Nevers, considéré 
^ prochaineté de lignage dont il attient au roy, et que monsei- 
gneur son père mourut en son service, et les services que mon- 
seigneur de N«vers peut faire au roy, il lui plaise à faire ôter et 
cesser les empéchemens à lui mis au garnier à sel d'Arsy-sur- Aube 
et lui faire avoir les décharges en la manière accoutumée pour le 
payement de sa pension faite dessusdite. 


(0 Ce duc avait été rebelle. ) 
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Répoiise, 

Le roy en cootemplation de mondit seigneur de Mevers et en 
faveur de lui (nonobstant les grans charges et affaires que le roy 
a à supporter pour les frais de sa guerre) eftt ttës-bien content 
que mondit seigneur de Nevers ait la dessusdite pension, dont il 
prendra en payement sa composition des Rethelois, pour autant 
qu'elle vaut. Et au surplus le roy lui baillera de ses tailles et 
aydes, en faisant et donnant obéissance au roy, ses lettres, 
mandemens et affaires es terres de mondit seigneur de Nevers^ 
autres que jusques à maintenant n'a est fait , et n'est point le roy, 
content que mondit seigneur de Nevers souffre par toute ladite 
(^omté de Retheloîs, ses pays de Champaigne et autres pays voi- 
sins estres fondei, courue , mangés ne détruits y tant par ses 
gens comme par autres qui y passent, et se retrayent en ladite 
comté de Rethelois» et pour y pourvoir tellement, que le royai^ 
cause d'en être content. Et au regard dudit gamier d'Atsy- 
sur-Aube^ le roy veut qu'on envoyé en sa chambre des comptes, 
açavoir ai mondit seigneur de Nevers doit prendre et avoir ledit 
garuiftr d^Arsy , et ce qui lui en sera certifié par ladite ch<«mbre, 
le roy y donnera provision. 

Demoiidé au sujel dt ia vioiaùen de^cajniutaîians aveeiù 

Baurgogti^ 

(17) Item, on parle du fait de monseigneur le duc de Boor- 
gongne , sans vouloir &ire de présent aucune poursuite ainsi 9 et 
par la manière qu^il Ta {Mropoèé; c'est à açavoir pour donner à 
connottre au roy » que le traité de la paix eatre le roy et lui n'est 
point encore aooompU en plasieucs articles de la part du roy ; et 
aussi quUI y a très^^and nombre d*articles, où on attente direc- 
tement, et eneove fiiît^-on de four en four contre ledit traité 
de paix au grand préjudice de mondit seigneur de Bour- 
gongne. (i) 

Réponse. 

Le roy a toiiiouts désiié et touIu avoir paix, amour et bon 
accord avec mondit seigneur de Botti^:oBgne, et pour Tavoir n'y 
a rien épargnée et iosques à présent a toujours enlictenu ladite 
paix et acrt^rd à volonté de Tainsi faire sans rien int^rompre et 

^O l«« »r^;«<ii» »>MilM%$*«4«tt <Ka dmc de nott^j^)c1>c : vu» U ac parait pa5 
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tonr le mieux farijrier « et entretenir, a Te roj bien voulu le ma- 
iage de sa fille aller avec soTi fiU monselgnear de Charroloîs. Et 
|oant à ce qui reste à accomplir du traité de la paix d^Arras , fait 
iiitre le roy! et mondit seigneur de Boiirgongne : mondit seigneur 
»yec les grans afTaires (|ue le roy pisques à présent a eu , et souf* 
erU : pourquoi ne les a peu accomplir, ainsi qu^il eut voulu, 
nais il a intention , et bon vouloir de les accomplir au mieux, 
i le plus brief qu*il pourra , et tant que mondil seigneur le duo 
k Bonrgongne en devra être content. )2t quant à ce qu'audit ar-i- 
i('!e est faite.mentÎQU'que en plusieurjs |>ointset articles de ladite 
mx. a été attenté directement de la part du roy et fait en de jour 
,n jour, le roy ne s^est, ne croit, et ne voudroil, que rien de sa 
)art eust été attenté* ne fait au contraire: niais bio^n anroit 
Itruy sur ee de quoy soy douloir, dont il se passe de présent.^ 


lY*. 142.»^ LsTrafis çui, vu leur misère ei pour repeupler ParUp 
accordent àeeux du duché de Normandie (x) qui voudront 
i' établir dam iodiu ville ^ exemption pour 5 anê de tous 
jmpàts, et Se guaS (U dfi^ardp^ excepté de» droits suf 
it vin, jt 

Kontauban , i(S janTier i4$a. (G. L. XIII, ^58..) 

f*. 143. -— LBTTafs qui réduisent (a) à 6 le nemhre des consuls 

de Motitauùan. 

Touloase , avril i44? ayant Pâqu.es, (G. Ij. ^III , 366,} 


(i) QacljG|u.es amiée« jttpr^s ]» rQÎ reprît tputes le$ places de la Normandie ; de 
Mrte que c^tlc proviuce quiiivajtt appartenir au roi d'Angleterre dcpui^ <>uUJauia« 
kHonquérant, en 1066; qui depuis avait été réunie à la FrfiQcc vous Juaq Sa^sr 
l'erré, en iao3; qui avait été pri^e par {lenri Y , sons Gh^rles VI , en 14^^; fut 
•tifiQ réunie pour toujours à la France sous Gharlei» VII , en i45o; la bataille do 
i^oanaigny, où l^s Aaglais furent défaits, acheya cette révolutiont Hcn. Abr. Chr, 

(2) Cette réductioQ eut^ieu sur la demande des habitants qui déclarèrent que 
ùi consuls suiBsaieiit pour les gouverner, et que si le uoinrbit; en était plus grand^ 
^ ne seraient pas en état de fournir les robes <|pi*ils deyaieat 4ivrer to^i^ ics .9ns à 
pUcud de ces m^gistr^ts^ 


1» 
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N* 144. — LETTaEs partant qu'àri* avenir Une sera oeir&yédt 
tettres de marque ( 1) qtte par le rai ou son paHement (a). 

Poitiers ,^ i3 JuiiL >443. (G. L. XIII, 367.) Reg. en pari. (3) le pëaultième de 

fanvier. 

I 

N*". 145. -*- Lettaes qui réduisent à sept les offices de générai 

inaitre des monnaies (^4)- 

Peîtien, 19 jihd i443. (G. L. XIII, 36().) Pub. ch. des comptes, 16 aTril i^i 

après Pâques. 

N. 146» — AERâTB du parlement de Paris 9 parlant quHi ^\t 
^rsfidra paé ia justice, tant quHi ne sera pas payé de ses 
gages arriérés et qu'ils ne seront pas assurés à ^avenir; qut 
cet arrêté sera humblement signifié au Roi par un président 
ou un conseiiier, et que le parlement punira ceux qui vio- 
leraient cet arrêté (5). 

< Paris, 3 1 août i443. (Begtstres mannscnts du parlement.) 

N". 147* — Ordonnavgb sur le fait et gouvernement desfinoMCtr 
les comptes des receveurs, les quittances en ùtanc (6). 

Saumur, a5 septembre i443* (G« L. XIII , 37a.) 


•^F^ 


(1) Depuis l'ordonnance de 1681 , on ne compte que trois exemples d'octioi 
de lettres de représailles, en 169a, en 170a, et en (778; la convention par décret 
du 3 février 1793, autorisa une mesure semblable. (V.I^ouv. Rép., v<* ReprésaUUii 
« Et parce que plusieurs marques ont été par ci devant adjugées pour peu de 
choses et que matière de marque doit être discutée par grand dellberacioa et 
bon conseil» • En effet le droit de marque ou de prise dérive du droit de hw^ 
la gueire. (Isambert.) 

(a) Le parlement administrait donc alors, aussi bien qu'il jugeait. (Idem.) 

(3) Lors de l'^firegistrement le procureur du roi n'a voulu ponsentir â Is po' 
blication si Ton n'y mettait la clause-, 0» tant fu'U nous Uiuèhe «vôns qviiU^ 
f ordonné U aéoii ceriaint eoeeèt , etc.. et cependant le chancelier a fait faire 1» 
publication ; la cour a ordonné qu'il en fût fait mention en marge. (Isambert.) 

(4) Le roi avoue qu'il les avait multipliés légèrement et par importunité de re- 
qnérans.' Ce règne est remarquable par la prodigalité du prince et la misère da 
peuple. V. lett. du a6 novembre i447« (Decrusy.) * 

(5) Le mécontentement du roi fut peut<étre cnnse de la conBrmatloa défiiV' 
tive du parlement de Toulouse , qui eut lieu le 11 octobre* (Isambert.) 

(6j Yqa celle pl^is-ample du 10 février i444-- 
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\\ i4B. — Lcmis (1) partant don du eonUé dé LonguevUte, 
au édtardd*0rtéafi8, à raison des grands services rendus à^ 
VÉtat. 

Saumar, septembre i443« (Preuves de rhistoire de Charles VII; p. 8i40 

V, i49- — Ordonnàkgb eonfirmative de Vétahiissement d'un 
pariement à Toulouse (a) et révocation de îa commissioti de 
justice qui en tenait lieu. 

Saumur, 1^ octobre i443. (G, L. XIII, 3840 Registre au parlement de 

Toulouse.le 4 juillet i444(^)* 

KiROLUs, etc. 9 Regum soliicîtudînem precipuè niti decet, ut 
m reg^nis et dominiis «orum , justicia virtutum preclanssimai 
\i$eat, et subdîtorum vexation îbus, damnis et laboribm salabri- 
fer consulatur, ut sic respublica in paci§ dulcedine et traoquil*- 
iifatis amenitate, celesti fa vente clementîâ, coUetetur. Notum igi-* 
hir facin»;is quèdnos adbonumreipuMice patrie no»tre Occitane 
et ducatûs nosiri Aoquîtaïiie, et aliarum partiumeircumadjacen- 
tium usque ad fluvium Dordonie, vigilan ter aspirantes; atten^^ 
dentés «tiam longa terrarum spacia, quibus quaquaversàm pre-^ 
&tapatria Occitana, necnon ducatus noster Acquitanie predictus^ 
et aîîe regiones circumadjacentes usque ad prédictum fluvium 
Dordbnie, distant à villa nostrâ Parîsiense in quà suprema aostrt 
parlaoïenii curia cansîstit et stabilita est, viarum discrimina, 
personarum perîcula, bellorum turbines, pestes et alias calami- 
tates que hodiernis temporibus regnum nostrum (proh dolorf) 
eoncutiunt ; considérantes etiam causarum in prefatâ icurià nos- 
trâ pendentium immensam murltitudinem, et que cotbidië^pte*' 


(1) En novembre i446 9 il J eut des lettres confirmatives du don du comté de 
Buoois {iéid, , p. 808) ; ce comté fut érigé en pairie, par lettres données à Lyon, 
«n juillet i5a5; les lettres de i44^> furent confirmées à Jumiège, Ijb i5 janWer 
1449; le comte de Jjonguetille fut érigé en pairie par liOuis XU , ;à Blois» ea 
mai i5oS. (IsambjertO 

(a) Les lettres du 18 avril 1437 n'avaient pas été mises à exécution. (Villev^nlt,). 

Mézerai observe que le premier acte de ce nouveau parlement fut en faveur de 
la liberté. Quelques serfs dé Catalogne s'étant réfugiés dans son territoire , furent^ 
reclamés par leurs maîtres. Le parlement rendit un arrêt portant que tout homme 
qui entrerait dans le royaume en criant France, serait dès pe moment affranchie 
(Oecmsy.) 

(S) On lui donçep^r Qrr«ur la dafe 4e i444> ^t,^ ?» P* ^79 j^e l>i)^|pitf ji|d^-. 
ciaire. (Isambert.) 

8. 
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sertîm «i ipsiM patrîTs iioeiris Occitanâ. et Acquitanià ^ aliis re- 
gîoiifbu» 8upradicU8, dlversî^ modis et medifs itiibî confluunt ; 
Tolentes quantum possîbile est, finem imponere lilibuset caus'iB 
nostrorum subditortim, et ad rcquisitîonem instantissimam et 
siipplicatiouein hùmillmam genlium trîura statuuin patrie Occi- 
tane predicte; anîmadvertenles, inler cetera^ villam et civitatem 
iiostram Tbolosanam, que înter cetera» patrie Occitane predicte 
notabiliôr existere dignoscitnr, qiiibusque civitati ac patrie me- 
nioratu» ducatus noster Acqnîtanie contigiins habetur ; deside- 
rantes etiam predictam nostram civitateaiTholosanam in houo- 
•ribiis sublimari; 

Aliis >etiam justis et rationabilibus causis moti , habitâque su- 
per bis diiaturâ deliberatione consilii, ex nostris certà scieutiâ, 
poteetateet auctoritate regiâ, instituimus , Ktabîlivimns et ordt- 
navimus et per présentes instituimus, sTABitiiirs et obdinamus en- 
riam nostri parkmenti in ipsis nostris villa etcîvitate Tholosanâ, 
in et pro totâ patriâ nostrâ Occitanâ atqne ducatu Acquttanie et 
aHis regioniliius et part-ibus ultra 'dictmn flnvium Dordonie , 
quamdtùtamen nostrae placuerit vohintati : iu quà qitideai curià 
iioftiri parlamenti , omnes unlverse <curie senescalHarum , balli« 
viarum , rectoriarum , vicariarum , {udicaturarum et ceterarum 
JnrîdiciDnum quarumcunqiie, antedictarum patriarum Occitane 
et Acqaîtanie etialiapum partium ultra fluvium Dordonie, ut pre- 
mittitUr, suum habebunt ressortumct ultimum refugiuoi. 

Quod quidem parlamentum si\ie curiam^yolumus inchoari se- 
dere et teuere in crastino fcsti beat i Martini hîémalis proximè se- 
cuturi, in predictâ villa nostrâ Tholosanâ, aut aiîo vel aliis diebus 
super boc à nobis statuendis et ordinandis, per quatuordccim 
personnas : videliçet, per duos présidentes laîcos, et duodecira 
consiliarios nostros quorum sex erunt clerici et sex laici , patria- 
rum linguarum d*Oyl et Occitane , et duos graflferios cuni octo 
notariis; quîbus quatuordccim presidentibixs etconsiliariifi nostris 
^11 X aut IX ex bis, quorum alter presidentîum erit uniis in cîvili- 
bus cousis, et in crimînalibus quinque, videlîcet, uni presiden- 
tinm et quatuor consiliarîis, qui n opus sit» vocare poterint de 
consiliatjîs nostris laîcis in dicta clvîtate residentibus* taies et in 
tali numéro, quantum y idebitur eis expedire, dedimus atque da- 
mus harum série plenam potestatem, auctoritatem-elmandalum 
spéciale audiendi, cognoscendi, deeidendi et determinandi om- 
ises et singulas causas appellationnm et ressortorund^ et alias 
4|iiascum^e civiles et ertminales , ab eisdem patrîis in eâdem 
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ntriâ iatroductas-el Introduceudas, t^m in casu restorii quêta 

àliàs« quovtô modo; tlaiicli iiiHiiper et pronunciaiidi super iH.s-sen^ 

teutias tam mterlo€Utaria8 quàm difiinitivaH, î« viia arresti., k 

luibtwquidem sententiîs et arrestî» nulU licebii quovi» modo ap- 

[)ellare seu reclamare, vel allam sedem adire(i);et generalît'er^fa^ 

;icndi et observandi ea omnia et HÎn^ila qjie fieri et obscrv^ri ao- 

itasuutin no8tri RupremàparlâmenticurukParrsius^ in quantum 

(onccmît dictam uostram patrîam lingue Occitane et dticatximr 

àcquitanie ultra dictum flnvilim Fordotiile ; — ■ » ' 

Dantes tenore* presencîum iii mand^tts , un^versis et ningtilîs- 

sencscaUis , bailli vis, rectorîbuA , vîcariis et alii»>jndlclbuH et oill- 

ciariis j^m dictarum patriarum Occitane et Acciuitauie, et alia- 

Bumpartîuni ultra dictum fluvium Dordoiûe sltarum, ao eorum. 

Ificatenenlibus et eorum cuilibet prout ad e uni pertiiiuerit, qua- 

Veni»haiK^ nosttam sanctîonem^ et ordîuaiionem procl»mare et 

pnbiicare solenaiter ac voce preconfs, quilibet in snâ juriditione,. 

locls ad proclama tiones et publicatîones soiennes lueiendaft- soli * 

tû» tulltcr ut. oullus indè ig;norautlampi;elendere valent imposte.- 

lùm, faciajit ;. mandantes etiam omiilbus etsingulis justiciarîis« 

officiaciîs, et subditis.nostris, patriarum sepedtctarnm^quateoùs 
fieutentîiS) ar replis, maj^ dati.S). et iMssioiiîbug curie^yostre predîcte, 

tt prefàtoruiu presidentium et con»iliariorum nostrorum, dictant 

nostram modo et forma premissis tenencium obediant, pareant 

<^t dîlîgeufer ac ^(Ilcaciter îhtend'ant, sub omni eâ penâ quam 

crga nos îu coutemptum hujus încurreFe posscut. 

£t quia pcranleà à certo tempore cjtrà, pro relevamipe 8ubdir 

torum uostrorum y diclorum pairie et ducatûs, ordinaveraauis et 

coinmiseramus certes générales commîssarios ib" eisdem noslrîs 

patriis, super faclo justîcîe, ccrCîs modo et forma în dîctd nos- 

Ira ordiuatîone dedaratls et expressatfs, dictam nostram ordîna- 

(iooem et cominissîonem> unâ ciim auctorit;^te conçe&sd dictis. 

commissarîis, abolivimus, cassavimus et revocavimus^ abolemus^ 

cassamus et revocamus totalitcr per preitcntes, eisdem commîssa- 

^>îs iuterdicentes ne à cetero dictis ordinatione et commissione 

\i) Sanf pourtant le rei^iifs su roi p9r voie tfe cassation, Le> président H^^nrioa 
^«^AiittT, Autorité {udicîaire, p» 586^ explique le Mlence des lois , sur U.rareté 
V rtft recourt! ; ils n'ont pu devenir rréqucos que quand les parlemens se sont 
Binltipliés. Qiand le parlement de Paris était unique, le roi y siégeai! ,. et il SQ 
•^•fondail avec le conseil- d'état. Il n'y «▼•ît donc pas lieu à un recours pro* 
pf«oicni dit. L'ordonnance sur les gens de guerre, de i44*» p<ouve que le re-- 
^tus «u roi,; conixe le déni de )ustlc< des magistrats , était admis. (Isambert.) 


^ 


I 
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to<$8Etfd Htâfittii'qttovig moAo. Yerùm quia )nl multis locis dîcla- 
tuta patrie et ducatû» publiéatio presentium erit neeessarla, vo- 
(umasquôd i>idimuê ipsarum, sub sigillo regio débité factis, fîdes 
^t âdhibenda, «icnt presenlibds litteHsorigiiialibus, quibus, in 
tèstimonium pt^etnissonmii sigillum noistrum'jiEssitnus apponeo- 
dtim« Datum Salmuri, etc. 


N^ i5o. — Lettres «ut* U$. nvonnmea (i)}^ portant entre autre$ 
' eh^f9e9 défenses iie ie^ewporteri et de faire oMcwns eaiUraUf 
' auêfretment qu'en sais et iivres* 

bauniar, ^ 19 novembre i^Z, (G. L. XIII , 586.) Pub. au Gbâtelet et à son de 

trdinpe piît h» can'efbars ; l6 à 1 janvier. 

^\ i5i. •— LETTRES portant défenses d'importer dee draps à 
, Normandie U du ttourdetois occupés par fent%&mij ttéa 
draps d'Angleterre. 

Ànçerfl, aâ décembre i44^* (C ^' ^lît, 389.) Pub. au chat. , a3 janvier suivaDt. 

If\ iSfi. -^ Lettres portant confirmation deé priviUges ac" 

cordée à ^université d* Angers {11). 

• •••"* 

Angers 9 décembre i443- (G. L. XII. [, 390.) 

( 

( 

(1] Une dés plus grandes fautes et des plus grandes plaies de ce règne , fut 
l'instabilité des monnaies, dont le prix et lé titre variaient presqu'à chaque re- 
fonte ; et ces refontes étaient fréquentes. On décriait alors tontes les monnaies 
hntfes qac celles qu'on faisait fabriquer. Les lettres ci-dessus interdirent spëcit- 
, lement le cours des monnaies d'Angleterre 9 de Bourgogne et de Flandre ; ce qui 
causa de grandes. pertes aux habitans de, Paris, où le séjour des Anglais et du duc 
de Bourgog'ne avait rendu ces monnaies fort communes. « Hélas l » (s'écrie un 
écrivain contemporain, Journal de Paris sous Gharles VII , p. 195. ) « Le pauvrt 
9 fewpiè À*avo%t f>our eeiwi temps que cUU numnùie , dUmt H fut tant grevé qut 

* eUntgraudt fiitèi «... car H convenait la novvUie monnoie dieurvoionU 

» acheter i ne nutn^enosoii parier,» (Villevault, préface 34.) 

i (a) Par une des.clauses confirmées, cette université pouvait et devait avoir 
dewD howrgeois ordonnés à prêter chacun grosse somme de finance^ tant au corjjs 
de ladite université , pour les comm,unes affairés , comme aux particuliers indi- 
gfMj suppôts d'ieeUe^ Jusqu'à certains temps , sans aucun profit en avoir , fi^^s 
de Jouir d^Us priviiéges, Ges ^rivilôges étaient donc bieb préoi«ux. (Isambert.) 
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S\ i53. — Lbitbbs qui, entrû atUres diâpoiUianSt obligent tes 
boulangers de Bourges de fournir du pain sous peine d^a-- 
mende et de prison; leur permettent d^ acheter enii^ux forains 
des tics et farine , et les autorisent 9 lorsqu'il en manquerait 
aux marchés de ta ville » à contraindre les hahitans qui 
en auraient chez eux , à leur en délivrer en quantité sufjp,* 
santé au prix commun, 

Ange», décembre i44^. (G. L. XIII » Sgî. ) 

N'. 154. — Lot portant que les biens chargés de censives divers 
le Roi, qui seront laissés vacans et inhatfités seront pendus 

àl*encan{i). 

Aogers» iS février i44'. (G. L. XIII, 596.) Pub. au Ghât., le %i mars. 

S\ i55. — Lbttbes portant concession à la ville de Lyon de 
trois foires franches par an avec permission d*y user de 
toutes monnaies étrangères. 

Angert , féyrier i443* (G. L. XIII^ 599. ) 

N\ i56. — 0%i^owskncM portant (art 6) que le juge dont la 
sentence aura été infirmée comme absurde^ ( tanquam lor- 
Uonaria et \ft9X\ùiiÀi\i%) sera condamné à fametide envers 
le trésor du Roi. 

i443* (Henrion de Pansey (a), autorité judiciaire, p. a55.) 

N' 157. — TaèvEs entre la France et t* Angleterre pour if ne 

année (5). 

Tours, ao mai i444* (Monstrelet, fol. aoo-101; Bjmer, fol, 69 et 70.) 


(1) V« ci<d€«su8 rordoonance de novembre i44>* (Isambert) 
(3) Le savant président a tiré cette ordonnance de Guenois ; il n'y a pas d'oi- 
^oanance en cette année qui ait statué ainsi ;' c'est probablement un article dé- 
taché d'une loi d'une autre date que nous n'avons pu trouver , ou plutôt uq arrêt 
^u parlement. (Isambert.) 

(3) Elles fuient ensuite renouvelées, puis la guerre fut reprise; le roi recon- 
quit la l^onnandie en 1449 et i4So ; en 14^19 îl reprit la Guyenne, qui fut re- 
prise par les Anglais; en i4^3, il était redevenu maître de tout le royaume. 
^OBitielet, f» 5$. (Isambert.) 
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N . i58. «— TfiiiTfi entre Chartes VU, et ieê gouverneurs et 
inmrffsois d'Épinal, pour ia réunion tU ecltc viiU à (a 
France (i). 

Épioal^^ septembre i444' (Gorps^ diplom.^p. i3s.) 

K.* 1 59. — LtTiii:Es portant suppression des nouveaux péàfes(p) 
sur tes rivières des pays de France, Chanvpa^ne et Bric» 
tant au-dessus qu'au-dessous de Paris^ 

^ Orléans, ai >uiU«t %Ui- (C L. XIII, 4o5.) Pub. au GMtelek le 4^ 

If** 160. — * Lettrb autographe du Roi à Prédérie roi des 
Romains 9 par> iatfuelle ii déclare n'avoir pas violé ttê 
droits de celui-ci, en recevant sous sn protection les ha^ 
Gitans d'Èpinai qui ia lui avaient denuttulée^ 

i4 octobre i444* (Caitoo dt la biblioU da roi, n* 1.1^) 

R*. 16 1. — Traité de confédération entre te dauphin^ gou- 
verneur du DaupiUnéf (e comte de Savoie^ les députés 
du comtat d* Avignon^ et quelques villes impériales ei 

Suisses (^)* . 

^naisheim^ aS ottobr«l i444'(GartOB «le k bibL , n« 1 19^ opaps diplona^ , p. i4^) 

K% 162* -^ Lettres sur le gouvernement des finances {i). 

Nancy, 10 février 1 444^* (G. L. XIII, 4i4*)' 

CHARLVSy ctc Comme par nos antres Ictlres patenfes données a 

(1) Cette réùnioA é eu lieu à peu prés de la méime manière qure celle d*Av^ 
gnon, en 1790, cW-à-dire qu'elle fut volontaire. (Iftimbert.) 

(a) Les péages avaient presque entièrement détruit le commerce iatériiear qui 
se faisait par cca rivières, (Tillevault, préfiDce340 

(3) C'est la reconnaiftsance de Tindëpcndance des Suisses'; le roi fit m traité 
pltr» ample 11a peu pins tard. ( Isambert. ) 

(4) Par celte ordonnance le roh prescrit des règles et de» ibrmes-ponr ^on tré- 
sor et la comptabilité de ses revenus. On nom m vit trésor le domaine de la cou- 
ronne , parce que ce domaine était en effet le vrai trésor , et d«n» Ic!^ ancifriis 
temps l'unique trésor de Tétai. On nommait trésoriers , ceux qni étaient ciiargés 
de icillcr sur la conservation , la rentrée et la distribution des revenus de fte tré- 
sor. II n'y avait d'abord ru qu'un seul trésorier. Il y en eut «nsuite jusqu'à sept; 
mais sonvent il n'y en ent qnc denz ou troiâ. Kn i388, on leur accorda une jari* 
diction par rapport âuz drbftis touchant le domaine; on la supprima en i4oo. 


Sanfnur,ais mois de-septembre 144^9 et envQjréespamotrercom-^ 
niamlemen t faut en fiostre chambre des comptes qu^en la chambre 
de noslre trésor à Paris, nous par meure et grande délibération 
de coBseil, eussions* fait certaines ordonnances touchant le lait de 
nuz finances et revenus tant ordinaires qu'extraordinaires , et 
voulu et ordonné icelles. estre entherinées, gardées et observées 
selon leur forme et teneur, tant par noz gens des comptes, tré- 
soriers et changenrs' dé Bostredit trésor, que par nos générauh- 
conseillers et receveur général et autres- noz oâiciers, sur le fait 
et admiuistvation de nozdictes ftuances; et depuis n'aguercs, en 
renvoyant Icsdictcs ordonnances, nous ait semblé estre expédient 
pour le hien de nous et de nosdits revenues et fmances , icelles 
ordonnances amptier , accrei<stre , et interpréter sur aucuns points 
plus avant et particiriièrcment que fait n'avoit esté : pour ce est- 
il que nous , eu sur tout bon advis avec les gens de nostredit con-^ 
«eil, avons de nouvel orbornb, conclud et appointé pour le fait 
et conduite de toutes noz finances et de l'administration, d^iceUes, 
outre et par-dessus nosdictes premières ordonnances, les points 
et articles qui ensuivent. 

(1) Premièftmùnt. Pour ce que nostre domaine, à l'occasion 
des guerres et autrement, est moult diminué, et nostre trésor 
fort chargé, tellement que la revenue d'iceluy, et de noz receptcs 
et revenues ordinaires, ne peuvent de beaucoup fournir à payer 
les fiefs et aumônes, gages d*ofïiciers, œuvres, répartitions et 
autres charges ordinaires qui sont; et que cepx qui pardon de 
nous tiennent plusieurs chastellenies et autres terres et posses- 
sions de nostredit domaine, sont, comme entendu avons, refu- 
sans et contredisans de contribuer auxdtctes charges : nous vou-> 
Ions et. ordonnons que les articles contenus en noz premières 
ordonnances faisans de ce et des dépendances expresse ment ion^ 
«oient par nosdîz gens des comptes et trésoriers, et par autres noz 
juges et ofliciers qu'il appartiendra 9 mis à plain et entier effet et 

P"îs elle leur Rit renfîne. f/unîversîté, dit Pasqnîer, se plaignit ït dans les élafs 
^*' iji^ , qii'il y avait six trésoriers de France, sur le fait du domaine , et quatre 
•nr le/ait Ae la JQstîcc ; ils furent depuis encore tantôt réduits , tantôt augraci^ 
tes. Ceux qui exisitaient à la mort de Charles Vf , furent cx)n6rniés par Henri VI, 
le 5 décembre i4a2. Leur chambre fut close et scellée par ordre de Obarles VII, 
lorsque Paris se soumit à lui, en \^7t6. Le connétable ^ qui avait pri» possession 
«Je ci-ttc ville ao nom du roi, nomma des trésoriers pour, suppléer h ceux qui 
avaient leurs pouvoirs de Henri VI, en même temps qu'il changea la» ofSciei» 
ttQQicipaox. ( C. L. XilL , préface Si, ) 
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prompte exécution > de point en point, geldn leur forme et te- 
neur , et à ce contraignent rigoureusement et sans déport les de- 
tempteurs et possesseurs desdictes chastellenies, terres et sei- 
gneuries , ainsy et par la manière qu'il est contenu en nosdficles 
ordonnances, sans plus y différer ou y espargner aucun soin ^ en 
mettant réaument et de fait icelles terres et seigneuries en nostre 
main , ou autrement y procèdent comme ils verront estre à faire 
«t que le cas le requerra , tellement que bcâoin ne soit d'y donner 
par nous autre provision. 

' (a) Item, Et afin que lesdiz fiefs et aumosnesdont nostre trésor 
et autres receptes particulières de nostredit domaine sont char- 
gés, se puissent mieux payef, et en especial celles deues aux 
églises et qui seroient plus privilégiées , voulons et nous plaist que 
après gages d'officiers^ réparations et autres choses nécessaires, 
iceulx iiefs et aumosnes soient, par l'ordonnance de nosdiz tré- 
soriers , préalabletnent payez eu égard à la valeur et revenue des- 
dictes receptes , tant du trésor que autres, et soient préférez avant 
tous dons et quelconques autres charges extraordinaires ; et vou- 
lons que à ce ayent grant regard nosdiz trésoriers, et y tiennent 
la tnais à tout {Pouvoir à nostre acquit et descbarge, conune de 
bouche leur avons enjoint et recommandé. 

(5) Item. Et afin que le &it de nostredit trésor, soit tenu plus 
estroit, et que doresenavant ayons plus claire connoissanoe que 
n'avons eu par cy-devant de toute la despense, mesmement de 
l'extraordinaire que fera ledit changeur d'icelui nostre trésor, 
avons ordonné, voulons et nous plaist que de toute icelle des- 
pense extraordinaire, à commencer du premier jour de janvier 
dernièrement passé, icelui changeur soit tenu compter en nos- 
tredicte chambre des comptes, aux termes accoustumez, par 
rooUes ou par mandemens' patens signez de nostre main , ains^ 
que doibt ùÀre nostre receveur général du fait et despense de nos 
autres finances extraordinaires, et que autrement rien ne lui en 
soit alloué en ses comptes, sinon toutesfois les menus voyages el 
chevauchées qui par l'ordonnance de nos trésoriers auroient esté 
laites pour le fait de nous et de nostredit domaine, lesquels 
voyages ledit changeur, et pareillement les autres receveurs pa^ 
ticuliers de nostre domaine, pourront payer par taxation d'iceui 
trésoriers, quand le cas le requierra, jusques à la somme de 
vingt-cinq livres tournois et au-dessous, pour chacune fois qu( 
besoing sera ; et au regard de la dépense ordinaire, comme des- 
diz gages d'officiers, fiefs, aumosnes et réparacions nécessaires, 
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ledit changeur en pourra bien comptée' selon Fusage ancien y et 
en ]a manière acoonstumée, sans ce qu'il soit tenu d'en compter 
par lesdiz rooUes. 

(4) Item, Et pour ce que par importunité de requérans nous 
avons aucunes-fois délégué, donné et octroyé à diverses per- 
sonnes, tant d'église que séculiers, nos lettres d'admortissemens, 
manumtssions, légitimations, affranchissemens, nobilitations , 
dispensations, congiez de tester, exemptions , privilèges , rachatfs 
reliefs, quints et requints 5 deniers, amendes, gardes, régalles', 
nouveaux acquêts, espaves, aubenages, et telles autres éhosés 
dont souloit venir grande finance à nostredit trésor, de laquelle 
se payoient les fiefs , aumosnes , réparations et autres charges or- 
dinaires ; et parce que lesdiz octrois se sont faits et font le plu« 
souvent franchement et quittement, n'en vient à présent rien au 
proffît de nous : nous voulons et ordonnons que à toutes telles 
lettres tie soit doresnavant obtempéré par les gens de nos comptes 
et trésoriers, ne par eulx expédiées, sinon moyennant finance et 
eompontion raisonnable , telle qu'ils verront estre à faire eu re*- 
gard à la qualité du cas et aussi des personnes, supposé ores que . 
par lesdictes lettres, par inadvertance ou autrement, nous eus* 
fiions donné làdicte finance , ou icelle taxée et modérée à moindre 
^mme que de raison faire se devoit ; auquel cas, les parties après 
ladicte composition faicte, se pourroient traire 1 se bon leur 
<cnible , devers nous , pour obtenir telle grâce qu'il nous plaira 
lew faire sur le fait de ladicte composicion ; et quand par rooUe 
ou mandement patent signé de nostre main , apperera à nosdii 
trésorier et changeur dudît trésor, de nostre vouloir sur ce, et du 
don que fait en aurons ausdictes partyes, adoncques et non au-^ 
ti'enient> ils y pourront obtempérer, et en bailler à icelles parties 
telle expédition ou acquit qu'U appartiendra. 

(5) Item, Et au regart des amendes de nostre parlement de 
Paris , que souloient prendre sur leurs gages les gens de nostre 
parlement, et que prennent à présent par nostre ordonnance les 
maistres des requestes de nostre hostel : nous voulons et ordon-*- 
Qons que doresnavant icelles amendes soient receues , comme 
d'ancienneté se soulort faire, par nostre receveur ordinaire de 
P^is, lequel les distribuera par descharge de nostredit trésor ^ 
^usdiz maistres des requestes, pour le payement de leurs gages 5 
jusques à ce que par nous en soit autrement ordonné. 

(6) Itew. Et pareillement voulons que les amendes de nostro 
Paiement de Thoulouse , soient receues par nostre receveur or-» 
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dinaiFc doilil lieu, pour lès distribuer par dencharge-çle Qostreckl 
trésorier, selon ce que ordouné et commafidé luy sc^ra^ 

(7) lUm. £t pour ce^qu'il est venu à nostre coniioissance que 
pur le petit g;ouverneaient et ÎDSuffisaace de plusieurs noz rece- 
veurs , es^iizet autres ofiioiers survie £siit de noz fUiauces, tant 
ordinaires qu'extraordinaires > icelles noz finances ne sont de 
telle et si grande Valeur et revenue que estre deussent t nous vou* 
Ions et ordonnons que nosdiz tirésoriers au: regard d^sdiz. oûiciert 
dn domaine^ et aussi nez généraulx. aa regard des autres officiers 
de aoz finances extraordinaires 9 s'informent bien et diligemment 
de et sur ce que dit est, et que tons les officiers quMIs trouveront 
et sauront non estre idoines et suffisans pour Texercice de leun 
offices, ne profièabies pour nous ,. ils suspendent chacuu en druiC 
soy : c'est assavoir, lesdiz trésoriers» ceux du domaine f etlesgé» 
néraux susdilz., ceux des autres^ finances extraordinaires; et leun 
deifendent Texereice de leurs offices, en y commettant autres 
bonnes et suffisantes perscuines, iu.sques à ce que par nous, ouy 
leur rapport sur ee,.en soit autrement ordonné, soit par désap* 
pointeineut total d'iceux officiers 9 ou autrement^ comme il nous 
plaira et que v«i^ns estre à faire. 

• (8) fUm. Et eu suivant Tancienne- cousiume et observance ^ 
avons ordonné et vaUlon^ que- tant qu'il y. aura à. Paris aucuns de 
noz trésoriers, et généraux, résidons, nosdiz gens des comptes m 
doibvent procéder eu quelque manière que ce soit, à la clostare 
des comptes de nos receveurs , grenetiers , et autres officiers-f^har- 
gez de recepfe,. saiis la présence d'iceux trésoriers et généraux, 
ou de. aucuns d'eulx, se tons n'y estoient : c'est à sçavoir, au re* 
gard des comptes qui touchent nnstredit domaine > sans la pré' 
sence dendiz trésoriers ; et touchant nos autres finances, sans la 
présence desdiz généraux ou- de Tun d'eux ,. afin, de vèoic et sa- 
voir par iceulx trésoriers généraux, se Icsdiz receveurs. et autres 
officiers de finance se Sf^ront bien ou mal gouvernezi^ et S'ils au- 
ront bien tenu ou excédé l'ordonnance à eulx baillée par estât on 
autrement, touchant la dépense et distribution des deniers de 
leurs receptes. 

(9) Item. Et en tant que touche nostredit receveur-général ^ 
nous vouions et ordonnons que comme il est contenu eu nos- 
dictes premières ordonnances, que fait a esté depuis lors jusques 
à présent , il face et continue la despense de sa recepte par rooies 
ou mandemens signez de nostre main , sans ce qu'il ptii^ise ou 
doic aucune chose payer ne assigner autrement que par lesdis 


nandemcns ou roolle» ; excepté Beulement les gages ordinaires 
[u*il a aecouslumé payer , et menus voyages et chevauchées, ju^ 
{ues à vingt -chiq livres tournois et au desstoubz, pour chacune 
bis que besoing en sera , par moyen desquielz rooltes ou mande*- 
nens ainsy par nous signez et expédiez , icehii receveur-général 
t*aura be^ioingde rendre sur ses comptes aucuns autres mande- 
neiis piiur son acquit 9 pourveu seulement que iceux roolles ou 
nandemeus ainsy signez , soient faits par ordre et chapitres ; et 
à où )e cas le requerrera , si amplement spécifier et déclarer, que 
msdiz gens des comptes puissent entendre et avoir counoissance 
mffîâanle des causes pour lesquelles auront esté nieuz de faire 
)ajer les parties, qui contenues seront esdiz roolles, toutesfois 
que besoiug seroit et que le cas le requerreroit d'avoir avec les* 
dix roolles autres mandcmens d'aucunes parties, ainsi que de 
fois à autre pourra advenir , comme en matière de pensions ou 
^ges à vie, de dons qui payer se devroient à diverses fois, de 
deniers aussi qui payer se debvroîenten notre acquit, dont cou- 
viei^droient apporter et monstrer ensîgnemens suflisans et viells 
mandemen s 4 descharges, cédules de debenlur et autrement, 
00U8 voulons et entendons qu'en ce cas ledit receveur-général 
«oit tenu de prendre et rapporter sur ses comptes avec lesdiz 
roolles, lesdiz mandemens et acquits, s'ils ne les avoit autrefois 
ra][ypoTtez et rendus sur aucuns de ses autres comptes precedens. 
Toutesfois pour ce que aucunes fois pourroit advenir que telles 
^ebtes n'auroient les parties aucun enseignement, parce que ma« 
Duellement et sans cédulcs ou autres enscignemens Hz nous au« 
roient fait aucun prest ; en ce cas n'entendons pas que ledit re-> 
ceveursoît tenu d'en rapporter autre enseignement que ledit roolle 
ctla quittance des parties , pourveu que l'article dudlt roolle par- 
lant de cette matière en fasse expresse mentions 

[10) Item. Et pareillement voulons cette ordonnance conte* 
nnêen l'article précédent, et»tre entretenue et gardée par le re- 
ceveur-général de Languedoc, tant comme il fera sa despense par 
ooz roolles ou mandemens signez et expédiez comme dessus est dit. 
[il) Item, Et semblablement entendons estre fait au regard 
dudît changeur de nostre trésor , quand le cas le requerrera. 

(12) Item. Et au regard de la recepte générale dont M*. Es* 
l'ienne de Bonnay a eu pour aucun temps de par nous la charge à' 
^^Hset en autres diocèses et élections, tant sur, qu'entre les ri- 
vières d'Yonne et Seine : nous avons ordonné et voulons qu'ilen 
^ encore pour ceste présente année > et jusques à ce que par 
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nous en, aoit ardooiié, aiosy el par la. manière rpi'iL a talï ius- 
qnes ici ; sauf et réservé que par vertu des descharges de nostre 
receveur-général M% Jean de Xaincoins, par lesquelles ledit Boa- 
nay est tenu compter en noslre chambre des comptes, ne au- 
trement, pour quelque cause ne en quelque manière que ce soit 
il ne pourra , ue debvra lever aucunes ses descharges sur les re- 
ceveurs particuliers estant soubz luy et es mettes de sadicte re- 
cepte générale, sinon que icelles descharges seront préalablement 
signées des seings manuels de nosdiz généraux ou de Tun d'eulx. 
et aussi cpntrooUez de son controoUeur, ainsy et pareillemeut 
que sont celles dudit Xaincoins ; et se signées n'estoieut, comme 
dit est, ne voulons pasqu^elles soient valables , ne reçues par nos- 
dits gens des comptes, en la reddition des comptes desdits rece- 
veurs particuliers, sur lesquels elles auroient esté faites et levées. 
(i5)/tem. Voulons et ordonnons que tous nos receveurs parti- 
culiers, mesmementen Languedoc, rendan s comptes en nostre- 
dicte chambre des comptes, touchant nosdictes finaoces extraor- 
dinaires, soient tenus d'apporter, exhiber et monstrer a la reddi- 
tion de leursdiz comptes , les estats qui par nous ou nosdiz gêné- 
raulx leur auroient esté faits et baillez chacun an, touchant la 
distribution des deniers de leurs receptes; afin que toutes les par- 
ties qui contenues seront en leurs estats signez de nous ou des^; 
diz généraux, soient préalablement avant toutes autres charges 
quelconques, mises et employées en leursdiz comptes, en rappor- 
tant avec iceulx estats les descharges suffisantes. Toutesfoissilesdits 
receveurs particuliers apportoient sur leursdits comptes enseigue- 
mens suffîsans , comme lettres clause s, cédule s signées de nostrc 
main oiji desdiz généraux, parvertu desquelles deschargesà ce perti- 
nentes et requises, ils auroient payé aucun es sommes non escriptes 
ne comprises en leursdiz estats, et que icelles cédulesou lettres en 
fissent expresse mention : nous,^ en ce cas, voulons et entendons 
q^ue nosdiz. gens des comptes ne faceut aucune difficulté de les 
passer et allouer en leurs comptes , supposé que leursdiz estats > 
icelles sommes ne fussent comme dit est, escrtptes ne comgl'ises; 
fit n'entendons pas pourtant que quand iceulx receveurs particu- 
liers auroient payé préalablement toutes les parties contenues 
en leursdiz estats , que les autres parties que en outre ilz auroient 
payez par Tordonnance de nous ou de nosdiz généraulx par des- 
charge suffisante , ne doibvent estre semblablement passées et al- 
louées en leursdiz comptes , maïs serons et sonunes contens que 
en ce cas employées y soient, mcsmement quand leur recepte le 
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3arroît port^ ; et éntendoiw cette présente ordonnance estre pan. 
ûllement gardée et entretenue au regard des receveurs et dSi^ 
ers de nostre domaine. 

(14) Item* Ne voulons pas, mats par exprès défendons à nosdtc^ 
ts gens des comptes , que sans avoir exprès mandement de nous 
ïr roolle signé de nostre main, ils doivent doresnavant recevoir 
k employer sur les comptes de nosdîz receveurs ne diaucun» 
'eulx^ aucunes vieilles descharges ou contre-lettres données 
irant le temps de leuirs comptes ; mais seulement y employent, 
omme autrement faire ne se doit, selon l'usage ancien, les ac* 
uits et descharges levées sur l'année et du temps dont se ren- 
ront iceux comptes , afin que par moyen de telles vieilles des- 
barges et acquits, ne demeurions en debte envers iceux receveurs» 
(i5) Item. Aussi défendons à nosdiz gens des comptes, que 
doresnavant n'employent es comptes desdiz receveurs aucune» 
cMules de deheniur , dont Us se voudroient aider pour eux ou 
K)ur autres, sinon qu'ils ayent sur ce mandement patent de nous, 
aisantdece expresse mention , et expédié par nos gens des fi- 
lances, comme il appartient. 

(16) Uan. Avons ordonné et ordonnons et voulons que dores- 
Qavant ne soient faictes ne séellées aucunes conunisstons touchant 
Ifi fait des finances, soit par manière de reformation , ou de don* 
oer pouvoir à aucuns commissaires de composer avec aucuns qui 
ïuroient délinqué, qu touchant àutre^s matières, ccNoime sur le 
îaitdes finances, fiefs, admortissemens ou autres choses. quel*' 
Nuques , dont pourroit venir aucune finance , sinon qu'icelle» 
commissions et puissances ayent esté par nous commandées , et 
^'elles soient venues et expédiées par les gens de nos finances, 
^'^i assavoir , par nosdiz trésoriers , quand la chose tcMichera Iç 
^itde nostre domaine, et par nosdits généraux, quand ce sera 
pour autres finances extrordinaires, afin qu'ilz en ayent connois^ 
^Qce etfacent registre devers eux, pour savoir quelle exécution 
<^Q aura esté faite par lesdiz commissaires; et que aussi puissent 
^^ doivent commettre telles personnes solvables et sufBsante» 
qu'ils verront estre à faire , pour recevoir les deniers qui venir 
pourront à cause desdites commisions; et défendons à tous no» 
"^fetaires, sur peine de privation de leurs offices, que au regard 
^ oe présent article,, ne aussi des autres qui pourroient toucher 
^ regarder le fait de leurs offices, et des lettres qui commandées- 
^1* fieront touchant le &it des finances , ne facent rien au con^ 
^^l^e de cesdites ordonnanceBV sinon toutesfois qu*ils eussent 
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bur ce descharge de nous par lettres patentes signées de nostre 
Biaiu. 

(17] Item. Et au regard des dons et rabais que faits avons, et 
que encore faire ppurrous pour aucunes justes causes et considé- 
rations, à ceux qui ont tenu, tiennent et tiendront aucunes fer* 
mes de nous, tant de celles de nostre domaine que de nos autres 
i^venues et receptes extraordinaires : Nous sommes contens que 
nos receveurs particuliers en puissent compter, comme il est ac- 
coustumé, par .vertu de noz mandemens patens deuementexp^ 
diez , c*est à savoir , ceux du domaine par nosdits trésoriers, et 
les autres par nosdits généraulx, sans ce que à Toccasion de cette 
présente ordonnance', ne autrement, ils soient tenus ne abstrainis 
d'en compter par descharges. 

(18) Item. £C pareillement entendons estrefait au regard d&s 
dons par nous faits et i^ faire aux communautés des villes , ton- 
ebant la moitié, le tiers, le quarts ou autre portion des aydes dV 
celles villes, pour employer à leurs réparations; pourveu que nof 
letti^es faisant de ce mention, soient expédiées aliisv qu'il appar- 
tiendra, par nosdits généraux; et que tels don^amsy par nons 
faits ou à faille, n'excèdent point le terme de dix ans; et se ils 
Texcedent, ou estoient à vie , voulons et entendons que icelies 
nos lettres ne soient vallables, sinon qu'elles fussent expédiées par 
iK)sdits gens des comptes aussi-bien que par nos généraux. 

(19) Item. £t semblablement entendons et consentons que 
nosdiz receveurs particuliers à qui ce touchera, puissent comp* 
ter sans descharge , par noz mandemens expédiez par nosdictes 
gens des finances, aipsy que de tout temps est accoustumé, des 
dons et rabais que pourrons faire pour une fois, à aucunes villes 
et villages ou à aucunes particulières personnes, des sommes en 
quoy ils auroient esté assis et imposez, et en quoy tenus noai 
seroient à cause de leur portion de nos tailles et subsides. 

(ao) Item. Et pour ce que grévable et sumptueuse chose seroit 
aux commissaires , esleuz, receveurs, clers des esleuz , et autres 
qui auroient aucunes charges de par nous, pour imposer, mettre 
sus , içvcr et faire venir eus iiosdites tailles et subsides , de veuîr 
chacune fois devers nous ou lesdiz gens de noz finances , pour 
avoir descharge et eulx faire mettie en nostre rooUe des sommes 
que sur les frais desdictes tailles prendre jdebveront pour leurs 
peines et salaires d'aVoir vacqué en ce que dit est: Nous voulons 
et ordonnons que se par nos lettres patentes expédiées par notKiti 
généraux^ 11 appert a nosdits gens des comptes^ des taxations que 
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sur ce faîtes leur auront, ils les allouent san diniculté es comp- 
tes des receveurs particuliers dont nosditcs lettres ièront mention, 
en rapportant par iceux receveurs,' îcelies nos Jettres avec quit- 
tance des parties tant seulement, sans autre descharge ou acquit. 

(21) Item, Voulons et entendons que iceJle notre présent^ or- 
donnance ou interprétation doive commencer^ au regard des fi- 
nances de nostre domaine, au premier jour de janvier dernière- 
ment passé, comme dessus est dit; et au regard de nos autres 
linances, au premier jour d'octoln>e atissi dernièrement pas^é. 
Et touchant lesgros voyages et chevauchées que prennent et pren- 
dront de nous nosdits trésoriers, géaérauix, changeur, receveur* 
général et autres nos conseillers et officiers, no'is voulons et en- 
tendons que doresnavant , à commencer comme dessus est dit, 
ilzn*en doivent, ne puissent rien prendre, fors ce que nous leur 
ordonnerons par nosdits rooUes ou mandemens patens signet de 
nostre main. £t au regard de ce prins et reoeu ont nbsdiz géné-^ 
raux et receveurrgénéral au terme dudit premier jour d^octobre , 
par vertu de nos lettres patentes faisant mention de leur retenue 
et des gage», chevauchées et droits de leurs offices, nous sommes 
Gontens qu'icelies lettres sortissent quant à ce leur effet, et tien- 
nent lieu audit receveur-général en l£^ reddition de ses comptes^ > 
nonobstant que de Icursdites chevauchées pour icelui temps nô 
soit fait mention es roolies par nous signez. * ' 

Si donnons en mandement par ces présentes «\ nosdiz gens des 
comptes et trésoriers etc. 

Donné , etc. Par le roy en son conseil. 


N*. i63. — Lettres qui ordonnent que , swis réquisition den 
parties, ies causes du ressort du parlement de Toulouse dé* 
vront être renvoyées en ce paritment par celui de Paris (i). 

Kaqcy ea Lorraiae, 17 maw i444' (G. t. XIII, préf. 7a } Reg. parlement, 

19 avril i444« 

(i) Les officiers du parlement de Paris, envoyés à celui de Toulouse, protes- 
tèrent, en prenant possession des nouvelles charges auxquelles le roi les appelait, 

* <{u'ils n'entendaient par là renoncer ni préjudicier à leurs vieux offices et 

* états que premièrement ils avaient tant au dit parlement qu'ailleurs. • Doni 
Caissette cite, d'après un cegistre du parlement de Toulouse , une déclaration du 
3Muilleti444 (que Pous n'avons pu recouvrer), qui permet aux officiers du 
parlement de Toulouse, nouvellement institues, de retenir les offices et, charges 
qu'ilg avaiejpt auparavant à Paris ou ailleurs , à> condition qu'ils les feraient cxern 
^f par personnes capables, et dont ils répoi^caicnt. (Histoire de Jli^nguv 
^ûc,V. a.) ' ^„, . ..'/..." 
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il* 164. — Lbitrés qui maintiennent ta ville de Tout, frontière, 
dans ses usages^ franchises ei libertés. 

Loup/ en Barroitt 99 mai i445* (G. L^ XIII , 49»3.) 

If», 16S. — LfiTtUBS touchant la juridiôtion des élus pour k 

recouvrement des aides (i). 

Sarry-lès-Ghaloofl , 19 juin i4i5. (CL. XIII y 4a9.) 

GiABun^ ete. Comme par les instriictionf et ordoBiiaiice» 
royaux faites sur et pour le fait et gouvernement àeû aydes, ga- 
belles et tailles 5 par not prédéoessetirs et nous ordonnées pour la 
guerre et deffense de nù% royaumes et sùbjeets, la conûoissanoe 
dtt fait desdites aydes, gabi^es et tailles^ an regard de la justice 
et des elioses qui lequièrent et doyve^t estre traittées et démenées 
par juslicet tant entre nous et nostre preeureur poCir nous, noz of- 
fieiers, fermiers, receveurs et collecteurs d'iceuxaydes, gabelles et 
tsûUes» comme autres noz subjects en tous cas civils et crimîneb 
appartienne et soit commise expressément et spécialement ; c^est à 
açavoir» aux esleuz sur ledit fait , à chacun d'eux ordinairemest 
en leurs eslcetions, et en cas d'appel et souveraineté, à nos âmes 
et féaux les generaux-conspillers sur le faict de la justice desdite» 
aydes, tout ainsi et à la manière que les causes ordinaires non 
toYichant les faits devantdits, la connoîssance en apparUeot aux 
prevostS;bailliis9sene8chaux et }uges ordinaires de nostre royaume, 
et en cas d'appel et souveraineté , en nostre cour de parlement ; 
et soit la cognoissauce du fait desdites aydes , tailles et gabelles 
ostée et deffendue à tous lesdtts juges ordinaires , sans qu'eux ne 
poslredite cour de parlement en puissent ou doivent cognoîstre 
en aucune manière, par voyes ou manières obliques ou exquises, 
par gens qui se disent privilégiés ne autrement ; aussi quand au- 
cunes causes touchant lesdites aydes 5 tailles et gabelles et les dé- 
pendances, par malice ou simplesse d'appellant ou autrement, 
ont esté introduites en nostredite cour de^ parlement, elle les a 
tantost renvoyée^ patdevant nôsdîts generatfX-cortseîDerd, pour 
en cognoîstre et décider par eux; et pareillement en soit defienduc 
toute^cognoissançe et entreprise à tous ji^s ecclésiastiques et 
conservateurs des ptlvitége» d'estudes f ((uefe>qu'ils soient royaux 


(v) BUereoHèacrent liPt>tfndpe de l'égalité des ittip6tê éittbli pstv k OliaMé de 
l8t4 ; mais cette déelarattod fat dtérile jusqu'eo 1789 ; au i5* siècle les registres 
•ont rcsaplis d'exemptioiis, et rèVdooiianceelle-iDéifiecûiifiratebeaocoBpde pn- 
vîlégc^ de ce gcare. ^Isambeit.) 
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ou apostoliques; et sur certaines et grosses peines, ausdites 
aydes, tailles et gabelles ordonnées comm^ dit est, pour la tuition 
et deSense de nosdits rpyaame et subjects, laquelle chose toucha 
chascun d*iceux sub)éts, autant à Tun comme à Vautre , ayons 
ordonné et soient tenus de contribuer tous iceux subjects de 
quelque estât qu'ils soient, tant marchans^ mécaniques, laboa* 
reurs, procureurs, praticiens, officiers, tabellions, notiires 
comme autres , excepté tant seulement vrais escholiers estudians 
et continuellement fréquentans» demeurans et residens es uni- 
versités de Paris, Orléans, Angiers, Poitiers, et autres par nous 
approuvées , pour acquérir degreas es sciences , nobles vivans no- 
blemant et suyvans les armes, ou qui par vieillesse ne les peu- 
iront plus suyvre, nos officiers ordinaires et conunensaux, pau«« 
Yres et misérables personnes, lesquels sont exempts desdites tail- 
les; et ordonné aussi les dessusdits marchans, officiers, prati-* 
ciens et autres qui se voudront exempter de payer lesdites aydes, 
tailles et gabelles, estre à ce contraints par certaines voycs et 
manières contenues et déclarées esdites ordonnances et iuslruo- 
tiens; et mesmement lesdlls officiers, tabellions et notaires par 
privation de leurs offices et estats, et lesdils praticiens par pri* 
Tation de leurs pratiques en toutes cours et jurisdictions layes , 
et ceux qui seront clercs et d'église par prise, arrest et exploita* 
tion de leur temporel : néantmoins nous avons esté informez que 
plusieurs autres que lesdits vrays escoliers èsdites universités , 
sous ombre des privilèges d'icclles universitez , ou autres souz 
ombre de lettres et par voyes et manières diverses par eux exqui- 
ses, se sont voulus et veulent de faict exempter desdites aydes ^ 
tailles et gabelles, et les ont contredit et refusé, coutredient et 
^îusent à payer; et quand nos officiers, fermiers, receveurs et 
collecteurs les ont voulu et veulent à ce contraindre ou faire con- 
tralniire par îustice, et les en poursuyvir et mettre en cause et 
PrOcèz pardcvant lesdits esleuz comme leurs juges ordinaires 
^uant à ce, les dessusdits ainsi poursuyvis se sont efforcez et effbr-^ 
<^ent chacun jour de faire renvoyer lesdites causes et procez par- 
devant lesdits conservateurs layz et ecclésiastiques, et fout ad« 
lûonester nosdits officiers et collecteurs, d*eux en déporter sur 
peine d*excommunîemeut; et autrefois les ont £ciit et fout citer et 
^ijourner devint lesdits conservateurs, et illec les ont tenus en 
^^nd invoiutions de procez; et pour obvier à telles vexations et 
travaux, nosdits officiers, fermiers, receveurs et collecteurs^ 
^^t esté et sont contraints d'eux tessèr et départir; le.'jfiurlloy 
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choses qui de jour en jour et de plus en plus sont commises, ont 
esté et sont faites en grand diminution de nosdictes aydes, tailles 
et gabelles 9 en noslre très-grand dommage et de la chose publi- 
que 9 à la grand charge , oppression et dommage de nos autres 
subjects contribuans à iceux, et contre les instructions et ordon-. 
nances royaux , et plus seroit si par nous n^estoit sur ce pourveu. 
Sçavoir faisons que nous, ces choses considérées, qui voulons 
égalité estre gardée entre nos subjects es charges et frais qu'ils 
ont à supporter pour la tuition et défense d'eux et de nostredit 
royaume sans ce que Pun porte ou soit contraint à porter le faix 
et charge de l'autre, souz ombre de privilèges, clericatures n'y 
autrement, et voulons aussi lesdictes instructions et ordonnances 
royaux cstre gardées et exécutées selon leur forme et teneur. 
Avons d'abondant voulu et ordonné , voulons et ordonnons par 
ces présentes. 

(i) Que lesdicts esleuz, chacuns es mettes de leurs eslections, 
cognoissent ordinairement de toutes causes et cas civils et crimi- 
nels, si aucuns en surviennent, touchant lesdictes aydes, gabelles 
et tailles, et autres subventions qui ont esté, et au temps à venir 
seront mis sus pour le fait de noz guerres, tuition et défiense de 
nosdits royaume et subjects, leurs circonstances et dépendances, 
et nosdits généraux-conseillers , en cas de ressort et souverai- 
neté; et en avons defTendu et deffendons toute cognoissance à 
tous autres juges quels qu'ils soieut, ecclésiastiques et séculiers. 
(a) £t voulons que si aucuns desdits juges ecclésiastiques et sé- 
culiers en avoyent pris et prennent la cognoissance , coniment ne 
par quelque manière que ce fust ou soit, qu'ils soient contraints 
à eux en cesser et déporter, par prise, arrest et exploitation de 
leurs biens et temporel en nostre main , suspension de leurs 
offices, et autres voyes deues et raisonnables. 

(5) Et que sides causes qui sont ou seront introduites pardevant 
lesdits esleuz, aucuns sergens ou autres officiers s'efforçoyent 
d'en faire renvoy par vertu de quelques lettres que ce fust ou soit, 
devant autres jugesque nosdits généraux-conseillers, qu'ils soyeot 
contraints à eux en cesser , par prinseet emprîsonnemept de leurs 
corps et privation de leurs offices. 

(4) Et pareillement si aucuns s'efforçoîent d'admonester nos- 
dits officiers, fermiers, receveurs et collecteurs , par ou sur peine 
d'excommuniement ou autres censures ecclésiastiques, d'eux ces- 
ser et dépprter de faire aucunes poursuites; ou pour occasion de»- 
dict3aydc3, tailles et gabelles^ les citer pardevant lesdits con- 
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•ervaleurs et juge» ecclésiastiques : nous voulons qu'ils soyeiit 
contraînts comme dessus à tout cesser, rappeller et mettre au 
néant; et semblalblemént lesdits conservateurs, lenrs lîcutenaii» 
ou vicegérens, et ceux aussi à la requeste ou faveur desquels le*- 
dites monitîons ou citations seront laites. 

(5) Et en outre, voulons et ordonnons tous nosdîls subjecls de 
quelque estât qu'ils soient» excepté les desnommez exempts des- 
dites tailles^ contribuer ausdîf es aydes, tailles, gabelles ; et iceux 
estre à ce contraints par toutes voyesdeue», mesmemeut lesdicts 
officiers 9 tabellions et notaires, par privation de leurs offices et 
tons autres faits , fors ceux à cause desquels ils se disoyent privi- 
légiez et exempts desdites aydes, tailles et gabelles : lesdits pra- 
ticiens par suspension de tous fait et exercice de pratiques en. 
toutes cours et jurisdictions layes. Et si depuis ladite suspension 
il8 8*efforçoient de pratiquer, nous voulons que pour ce ils soyent 
condamnez en amende arbitraire , et que sur eux elle soit levée à 
nostre profit, et que ce soit fart et procédé en telle manière , que 
par aucuns de nos subfects ne soient portez les faits et cliargesdes 
autres, mais soit en toute égalité gardée et faite au mieux que 
faire se pourra : lesdits marchans par privation de tons faits de 
marcbandise , et d'amende arbitraire à nostre profit. 

(6) Et en outrevoulons et ordonnons que si aucuns de nosdils. 
officiers, fermiers, receveurs ou collecteurs estoyent, pardevant 
lesdits conservateurs ou autres juges, citez, admonestez ou pour- 
suyvis , que notre procureur prenne pour eux et chacun d'eux, 
la garentie, et à faire poursuyte de rexeculion de ces présentes 
ànosdespens. 

&i donnons en mandement aux généraux-conseillers et eslus. 
4e publier et faire enregistrer en la chambre des aydes» es audi- 
toires des eslections, et chacun d'iceux ailleurs où il appartiendra^ 
afin qu'aucun etc. 
Parle roi en son consciL 


N'. i66. — LsTraEs partant réiaiiisseinent des foires de Cham^ 
Jfagne et de Brie, avec exemption de tous impôts Us lo, pre-- 
vntrs jours. 

Château de Sarry-lvi-Cbaloas, 19 juîd iHS, (G. L. XllI , 4^1.) 
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N*. 1G7. — LETraEs qui exemptent {e4 tçclésiasUqaçs dt fM7lur* 
riture, entretien et logemetit de$gen$ de guerre (i)* 

Sarry^-Chalons , 3 août i445. (G. L. XIII , 443.) 

CHiaiEs j etc. Comme pour donner ordre et bonne naanière de 
vivre , es gens de guerre vivans sur les champs ^ et £iii^ cesser U 
piilerie, laquelle par eux a esté longuement tenue sur nos pus et 
iiujets^ à postre très-grand desplaisir, nous eussions ordonné logei 
lesdîls gens de guerre par ordre en nostredit royaume 9 tant en 
nos villes que celles des seigneurs ^ gens d'église, nobles et autres t 
en chargeant chacun de nos paîs de certain nombre desdits gens 
de guerre , selon sa faculté , et ordonné y csire assis , eaeiUi et 
levé certain nombre de vivres, avec aucun port d'argent, pour le 
foustencinent d*iceuz, leurs serviteurs et chevaux, conune cod* 
tenu est plus à plein es lettres d'ordonaanceparnoussur ce£ptU^2 
et iaçoit que lesdils gens d*egUse de nostredit royai^oae ^too raison 
ne soient ni ne doivent estre compris à ladite cçntribfMioo » ^ 
nonobstant, aucuns commissaires et esj/sus par noiis k C^ Q<N>Q' 
mis, Se sont efforcez ou efforcent, comme eni^du avons, à {aire 
contribuer lesdlts gens d'église auxdils vivres, provision et or- 
donnance , et qui plu^ est leur empescher leurs habitations et de- 
meures contre nostre intenlîon et volonté; 

Pour ce est que nous voulons et desirans lesdits gens à^t^ise 
de nostredit royaume demeurer en leurs franchises et libertés i 
esquelles ils ont accoustumé estre et leurs prédécesseurs toujours 
avoir esté du temps de npus et de nos prédécesseurs, par la déii* 
beration des gens de nostre grand conseil, avons voulu > ordonné 
et déclaré ; voulons, ordonnons et déclarons par ces présentes* 

Que nostre intention et volonté ne fut oncques, ne e$t, que 
les personnes desdits gens d'église de nostredit royaume, fussent 
ou doivent estre compris, ne aucunement estr^ conlruIots.Àçoa' 
tribuerauxdits vivres, provision et ordonnance dc^dits geps de 
guerre, ne à les loger en leursdites habitation)! et densf&urçs, 
ains voulons et nous plaist qu'ils soient et demeurent de ce francs , 
quittes et paisibles, comme raison est. Toutefois nous eutendooi 
en autre manière requérir lesdits gens d'églii>e qu'ils aidcippnt à 

(1) Gajotacni que l'ordonnance de Louis XII, du ao janvier i5i4» était la 
première sur le logement des gêna de guerre. V. aussi le titre i5 de l'ordonnance 
du 1*' maii768, La loi du8 juillet 1791, ne contenait pas d'eiemption poorks eccl<f- 
siastiques» D^ns l'usage actQelles ecclésiastiques sont aflrandds de ce logement ; 
cependant nous n'arons pas trouvé d'autre trxte léglslalif qui les en exempt* 
que celui-ci» (Iismbcrl.) 
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supporter les charges de nosdits gens d'armes » et pour cette 
cause leur escrîrons eu chacun diocèse lettres particulières (i). 

SI donnons en mandement par ces présentes aux commifisaîres 
et «siens par nous sur ce commis et otdoaaes, ou qui seront 
pour le temps advenir , pour fkire ledit logis , 4*asslete et provi- 
sion de vivras, i çt autrement; e](écuter les ordonnances dessus- 
dites i et cb9<;Qii d'eui:, quQ <jle nosire présente déclwation , vo- 
lonté et Qrctonnance ils souffrent et lai93ent îquk et user Issdîis 
gens d'église djç AQi^tredit rQyaume e«tièren»<;nt et p^isibten^çnt 
sans les exopesAh^r ne tjravalUçr oi| ip^lester à c^i^se de ce en 
aucune na^i^ière. 

Fajr 1q roi ^ ep spi^ CQAiseil , etc. 


N\ i68. -^ Liivâcs fui règlent tes fonetians^ et féut^dn deè 

trésoriers de Franee. 

Ghâlont , la août i445. (G. L. XIII , 444. ) 

^'- i6gi> -* l4e,TTR83 port^nl q^à l'avenir tgs momi^ie^ d'or et 
d'arg^Xkt ^fh fHat^phiné ne seram qu'au nom, et o^uai avme^ 
du dfmpiiin (a) » e< qu^eiles auront cours dans le ro|f(f^^me» 

Gkâbof, la aoûl i445. (G« L. Xllt, 459.) 

N*. 170. — Lettres de non préjudice accordées à t&fjlise de 
Saint-Martin de Tours (3) pour avoir votent air enietit con- 
senti de ioger quelques personnes notables durant l'assemblée 
qui se tint à Tours j en 1444? pour traiter de la paiHe avec 
V Angleterre, 

Château à% HovXûi'\i^^e^\>f^ «lepteznbre i4iS» (C* ^* SkUI, 4^^*) 

N^ i7t« '^ LsvTKESfiss pemnettewt aux habitants de LuMgrei 
é'Alirô quatre éôhevins pour son administraiiam* 

Clitnon y janvier i44^* (G. h. Xllf , 45S.) 
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(0 Leji ordpqa9ppe9 qe npMs.apErepnçof p9p qe qui fut. réglé en. cqnséq^eQce., 
(VillevauU, préf.,37.) 

(a) II est l^lt mention dans ces lettres du consentement du dauphin. Ainsi 
ntalgré l'ordonnance du aS jnitlet i44o, on frappait en Daophiné des monnaies 
>n QEte e'. aux armes du roi. Si le roi le défend à l'avenir, ce n'est que poi» ein- 
P^bçr les abus auxquels cette fabrication donnait Ileq. (V. note sur l'or^unaQpQ 
du 28 juillet i44o.] Ainsi c'est à tort que Viliaret (VIII, ao5) rcprpche au dau- 
phin d'ayoîr fait battre des monnaies en son nom, comme un attentat à la sou- 
▼«rainetë du roi son père. (Villevanlt, préf. 3o.) 

(^) Un des pririk'ges de cette église était de n'être obligée d<! éotwtp hH^r^ 
8f*nent quel^ifnQuc qu'au roi ^ à la reine et à leur iii» aifié. 
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N*. 177. — Lettres (taùûtition en faveur du duc tic Bretagne, 
^ des princes de son sang ^ de ses officiers et sujets, 

Ghinon, i445- (Carton de la. bibl., n* 1 19, reg. du trésor des cbarties, 
cOté lyy^ acte 174* Recueil de Golbert, v. Sa, fol. 1 loa.) 

Charles 9 etc. A tbus ceux qui ces présentes lettres verront , 
9alnt. Comme nostre'très-chier et très-amé nepveu François duc 
fie Bretaî^nê congnoissant les proximit'é de lignag^e en quoy il 
nous atteint, soU puis pèo dé temps en eu venu en très-bon vou- 
loir devers nous, et il soit ainsi que sous umbre de certaines con- 
sidérations et pactions que fen noslre frère le duc de Brefaigne 
dernièrement trespassé, son père luy aussi étant en bas aage et 
autres leurs parens et subgîcz, pour préserver et garder leurs pays, 
terres, et aeigneuriesi des maux et inconvéniens qui par cbacon 
jour adviennent à cause des guerres et divisions qui long-temps 
ont esté en nq;stre royaume , firent avec nos ennemis , et nots 
(it^sadvouant, et à eux adhérant aînsy que on dit, îceluy nostre 
nepveu se pourroît douter que ou temps advenir à celle occasion 
bti autrement aucune charge peust estre donnée ou imputée à 
iKondit feu père, luy et lëursdits parens etsubgîez, et mis ou donné 
destourbier, ou empeschemens à leurs biens, terres et seigneuries, 
etvouldroit bien que sur ce, il nous pleust luy pourveoir, et à ses- 
dils parens et subgiez, d'aucun gracieux et convenable remède. 

Savoir faisons que réduisant à mémoire les grands, bons, no- 
tables.^ et agréables services que nostredit feu frère, son père, 
iceluy nostre nepveu , et leurs parens , vasseaulx, «t subgiez nous 
r»nt faits par plusieurs et diverses fois, et en maintes manières, 
lant ou fait de nos guerres que autrement, et font encore par 
chacun jour, considérant aussi la proximité de lignage, en quoy 
nostredit feu frère, et iceluy nostre nepveu nous attiennent , et 
sont conjoints avec. nous, Tadvcrsité aussi du temps qa*à couru 
durant lesdiles guerres, et le bon vouloir que sçavons certaine- 
ment que iceluy nostre nepveu a à nous, voulans lui montrer 
par efTect la bonne amour et affection que nous avons à sa per- 
sonne, de nostre certaine science, libéralité, plaine puissance» 
autorité royale , et grâce especiale, et en faveur et contempla tiofl 
de nostredit nepveu, et des choses dessusdites , tout ce en quoy 
nostredit fou frère, ses prédécesseurs, et iceluy nostre nep- 
veu , nos cousins le comte de RicUemont, nostre connestable^ et 
le comte d'Estampes son frère, aussi nostre très-chier et amé 
ne[jveu Pierre de Bretnigne, et tous leurs subgiez, o£Bciers ei 
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^ervîfeurs poarroîent avoir forfait ou mespris envers nous et 
jnslice , soit à cau^e desdits adveûs , confédérations et pac- 
lions , (|ne de plusieurs entreprises , guerres et voyes de fait 
faictes allenconlre de nous et de nos subgiez, désobéissances , 
usurpations sur nos droits royaux, pays, terres et seigneuries , 
prinses et emprisonnemens de nos officiers et serviteurs desquels 
ou des aucuns d'iceulx mort 8*est ensuye , sous couleur de justice 
ou autrement, emparemens de places et forteresses, assiegemens 
et démolitions d'icelles ou d'autres, boulemens de feux, violences 
(le femnies , pîlleries, roberies, raençons et appatissementèzpayg 
de Poitou, Anjou, et ailleurs, et autres cas, crimes, et excès 
quelconques par eulx commis et perpétrez lesquels jaçoit ce que 
cy ne soient déclairez et spécifiez, ne aussi les lettres desdits ad- 
veûs, et quelconquesautrespactions, aydes,en faveur de nos enne- 
mis , et autres excès qui requissent plus ample déclaration, tenons 
pour recitez, et tout ce qui à ceste cause s'en penst estre ensuy à 
Vencoiilre d'eux, par procès ou autrement, avons quitté, remis, 
abolis, et pardonnes, quittons, remettons, abolissons et pardon- 
nons généralement, perpétuellement, et à toujours par ces pré- 
sentes, sans ce que à Toccasion d'iceux, ou des aucuns dMceulx 
leurs appendances, incidences et dépendances ores, ne pour le 
temps advenir, on leur puisse aucune chose demander, ou im- 
puter en corps ne en biens, ne faire poursuîtte, accusation , action, 
reprouche, ou punition, soit à instance de partie, nos procureurs 
et ofiiciers royaux, ou autrement, en quelque manière que ce 
soit, et en tant que mestier est, de nostre plus ample grâce avons 
voulu et oonsenty, voulons et consentons, et nous plaist que nos- 
tredit neveu et sesdits parens, subgîez , serviteurs et officiers, 
tant dVglise que séculi(*rs, de quelque estât ou condition qu*ils 
soient, nonobstant lesdîts cas et crimes, ou autres le temps passé 
jusques à ores par eulx commis et perpétrez , et en quoy ils pour- 
l'oîenl avoir mespris et offensé envers nous et justice, jouissent 
de leursdîtes seigneuries et autres héritaiges, acquêts, rentes, 
revenues cr4)ieiis quelconques, meubles et immeubles, paisible- 
ment et sans destourbier ; et quant à ce avons iceluy nostre nep- 
^eu, et sesdits parens, subgiez, officiers, et serviteurs restitué 
en entier, et restituons par ces présentes , tout ainsi comme se les- 
^\\9 cas ne fussent oncques advenus, en cassant et adnuUanttons 
(ions, et octroys faits au contraire, et tous ce que à cause d*i- 
cenlx en pourroit estre ensuy par quelque manière que ce soit , 
6t lesquels quant à ce ne voulons valoir ne sortir aucun effect au 
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préjuçlice de cçsiUt08 présentes ; en imposant sar tous les cas ei 
crimes et choses dessusdîtes ^ silence perpétuel à pos procureurs, 
officiers et autres parties quelconques à qui action, accasatioD^ 
poursuite I punition ou reprouche en compote ou appartient, ou 
pçqt çotopéter, ou appartenir, sans ce que ores ne pour le temps 
advenir ou puisse aucune ç^ose obiicer contre çeste présente gé- 
nérale abolition, ne icelle redaf(;uev de subrepMon, obreplloD, 
inçutilité, ne autre deQault quelconque. 

Si donnons en niandement p£^r çiqs mesmes présentes à nos 
amea; et feaulx conseillers les gens de nostre parlement^ am 
prcvost de Paris, baillifs de Yermandois, de Sens, de Touraioe 
et du ressers et exemptions d*An)Ou et du Maine, aux seneschaui 
de Poictou et dç Xaintonge, et de la Rochelle , et à tous nos autres 
lustiçiers ^t officiers, ou à leurs lieutenans présens et adveoifi 
et à çbaçni? d'eulx, si comme à lui appartiendra, que contre la 
teneur de nos présentes grâce et abolition, ne viennent, facent, 
ou souffif^nt venir ores ne pour le temps advenir en aucMne ma- 
nière; mais en faisant et souffrant joyr nostredit nepveu, soDdit 
frère, nostredit cousin le connestable, leursdites gens, aydans^ 
et herans et confortans et autres de leurs pays, terres et seigneu- 
ries, qui d'icelles se vouldroat aydier, et qui pour les faultes des- 
susdites commises , ou les aucunes d'icelles seroient mis ou déte- 
nus en procez par devant eulx en nostre court de parlement oa 
autre part, les ottent et mettent hors desdits procès, et leurs met- 
tent leurs terres et biens, se à ceste cause avoient esté ou estoient 
empeschiez, incontinent et sans délay, à plaine délivrance, car 
ainsi l'avons voulu et nous plaist. 

Donné etc. 

Par le roy : le comte de Yendosme, vous les sires de la Varenne, 
de Freçigny, de Uaupas, et plusieurs autres présens. 


N*. 173. '•-' M.k\ïiiiMEvr au partement de connaître des caust$ 
de Cuniversité de Paris (1), le Roi n'en voulant pas 
connaître, 

ChîiKMt, a6 mars iHS, (G. L. XIII, a34«) Beg. en parlem* , % mai i44^« 

Ciuaus, etc. A no^ apnez et f<^auU conseillers les gens tenaoi 


(1). Deux SQf aupamvtnt poor ane antce qucreUe l'uoiveivîlé avait fiiit eewer 
}«s leçons et lv& prtédîcatiQos à Paris, depuis le i5 août îas<iu*aii 8 décembre c( 
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ostre présenf pariement et qui tendront ceulx i venir : salut 

t dUectipn. 

De la partie de nostre procureur général , nous a esté exposé 
lie puis nagueres maistre Jehan de Gouda 9 maistre es ars, et 
itres escoliers de not^tre fille runiversiié de Paris, pour leurs 
^mérites ont esté pris et mis prisonniers en la prévosté de Paris, 
«quîelx de Gonda et ses compaignons et complices, nostre amé 
iéal conseiller le patriarcbe d^Antiochcy evesque de Paris, ou 
8 officiera povkjr lui, requisdrent estre renduz audil evesque 
mok^ clera ; p% ag,ssi pareillement le recteur de ladicte univer«* 
té requist lesdiz de Gonda et sesdis complices lui estre renduz, 
krcequ*ib estoient escoliers , par le prévost de Paris, lequel 
)yaDt le débat des parties, renvoya ladicte cause en nostreditte 
imrtde parlement, avecquea le^dix escoliers prisonniers, pour 
Bh-e par icelLe noslredlcte court décidé ladite réquisitoire; et 
oe assez tQst après ledit recteur, maistre Jehan Paioecherel 
litres eub^-disao$ députez dp ladicle université, vindrent en 
ostredicte court de parlement à ung jour de mardi environ neuf 
eures, et resquisdrent lesdiz de Gonda et ses complices leur 
rtre renduz prooiiptement > et en cas que noslredtcte court ne 
ssieur ren droit promptement, ilz intimèrent très-irrévérem* 
lent cessacionsà nostredicle court; à quoy fut respondu par 
ostrcdicte court que lesdiz de Gonda et sesdiz complices ne 
ûvoient estre délivrez ne renduz audit recteur , sans ouir nostre* 
H conseiller l'evesque de Paris» sur ropposition qu'il avoit faicte 
Pe lesdiz escoliers no fassent renduz audit recteur, et le lende- 
laio joqr de mercredi, combien que Ton eust accoustumé da 
Mer en nostredicte court de parlement, à cellui jour il^ seroient 
!ùz et noKtredi^ coilseiUer Tevesque de Paris contraint à dire les 
^usQsde sftdicle opposition , en leur remQnstrant quUlzse voui*» 
Mieot dépoiter de ladicte intimaçion desdictes cessations, dont 
'* ne vouldrent rien faire. 

Pour laqiyeUe cause, à la requeste de uostred^t procureur gé*- ' 
'^^^^ ^ppsé f ut de par nous, par nostrediiete court, commandé 
ileQJQiçot à ladicte uaiversilé es personnes desdiz recteur Pai-* 
lâcher et autres qui ilaoques estoient présens, surtout ce qu'ib 
^ pevQient meffaire envers nous, qu*ilz procédassent et conti-r 

'^rechef en 1444» depuis le 4 (Septembre jusqu'Stt z5 mars. Journal de Paris # 
^' ^94 et 19;, du Boolaj, hîit. de ruDÎTcrûté ie Paris, V, 557. Le roi s'^o plaint 

'Virement, (Decru*^.) 


ii^ CHARLES vit. 

Huassent en leurs leçons el tous autres faiz d*estudeii 9 en leur 
défendant sur lesdîctes peines, qu'ilz ne fussent si hardis de 
cesser : mais ce nonobstant ceulx de ladicte université en grand 
contempt et mespris de nous et de nostredicte justice souveraine 
et desdictes défenses et coinmandemens, en mesprenant contre 
nous grandement, ont cessé et fait cesser de prédications et faire 
sermons au peuple, de la parole de Dieu, qui est contre raison, 
et disant que nostredicte court, ne autres quelconques fors 
vDous en nostre personne , ne povoit cognohitre de causes et af- 
faires de ladicte université, et qu'ilz u*estoient en riens subgett 
de nostredicte court de parlement. 

Et disoit uosCredit procureur que périlleuse et sumptueuse 
chose seroit , si pour chacune cause de ladicte université, il cod- 
▼enoit venir devers nous , mesmement que pour lesgrans affaires 
de nostredicte seigneurie et de la chose publique de nosi redit 
royaume, nous fault transporter en pluseurs parties de nok'tn 
royaume, lointains de nostre dicte ville de Paris, et que parteli 
voyes de cesser de prescher la parole de Dieu, le peuple de nos- 
tredicte ville de Paris a esté maintefToiz scandalisé, et encorei 
pourroit es^e si par nous n*esloit sur ce pourveu de remède 
convenable et de justice. 

Pour quoy, nous, les choses dessusdictes considérées , et qne 
nostredicte court de parlement est souveraine (1) et capital de 
par nous de tout nostredit royaume, et y respondent et obéis 
sent tous noz parens > les pers , ducs , contes et autres grai» 
seigneurs difi nostre royaume, comme à lious et nostre justice 
souveraine à laquele tous ceuix de nostredit royaume s'ont subgeti; 
et aussi que pour les grau s et hauts affaires de nostre royaume, 
en quoy sommes contiouelmeut occupez , ne pourrions vaccpiei 
ne entendre en nostre personne à ouyr , discuter et décider d 
querelles, causes, négoces et questions de nostredicte fille ruui 
versité de Paris ne des suppostz d'icelle^ et que de plus graui 
choses de moult que celles de ladicte université ^ nostredicte court 
de parlement cognoist , décide et détermine de jour en jour , el 
eu laquele est faicte justice à chascuoMans acception de personne ; 

Voulaos pourveoir à ladicte université et aux suppostz d'iceliei 
et obvier auxinconvéoîens et scandales qui pourraient avenir eii 
nostre royaume, et bonne justice et briefve expédition estrefaicU 

(1) Il ne faut pas entendre ces expressions trop littéralement. 11 y ardit aJjn 
un parlement établi en Languedoc. (G. L. XIII, préf. , ^5,) 
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administrée à nostredicte fille Punivenité de Paris et les snp* 
»sU d'icelle, et rejecter tous délais, longaears et involucions de 
ocès, et pour autres causes et considéracions à ce nous mou- 
iDS, et eu sur ce grande et meure déiiberacion de conseil , avons 
iDoinri et appoinctié 9 ordonnons et appoinctons 
Que vous cog:nois8ez et déterminez des causes, querelles et 
fgoces de nostredicte fille Tuniversité de Paris et des suppostz 
icelle 5 tout ainsi que ferions en nostre propre personne , si pré-: 
m y estions. 

wSi vous mandons et commandons que vous cognoîssez et dé tar- 
tinez de toutes les causes, querelles, négoces, actions et pétî- 
DDS quelxconques , tant en demandant que en défendant , de 
lostredicte fille Tuniversité de Paris et des supposts d*icelle , en 
es contraignant à ce faire et souffrir et vous obéir, par toutes 
(Oies et manières deûes et raisonnables , en leur administrant 
Kïone et briefve expédition de justice, rejectez tous déiaiz et in- 
olucions de procès; et en ouUre pour ce que Ten dit plusieurs 
la ladicte université estre principaulx aucteurs et induiseurs « et 
pi insistent et commeuvent les suppostz de ladicte université à 
eiz voyes de cessations et autres contre Justice , informez -vous 
lu faictes informer diligemment et bien sur ce et autres choses 
{ui vous seront plus à plain baillées par déclaration , si mestier 
ist; et ceulx que par ladicte information ^ ou autres jà faictes , 
rous en trouverez coulpables 9 punissez-les et dbrrigés ainsi que 
verrez au cas appartenir : 

Car ainsi le voulons et nous plaîst estre fait, sans préjudice 
(les privilèges de nostredicte fille l'université de Paris et autres 
tiboses. Donné à Chinon , etc. 

Par le roy en son conseil. 


N\ 1^4. — Sbrtbvgb aréitraie et de pacification pranoncée 
par (e roi ds France au sujet de ia succession au duché de 
Lorraine» 

Beimsy 27 mars i445* (Corps diplom. , p. i440 

N'. 1^5, — Gkiefs contre Chartes d'Armagnac (1). 

1445. (Bibl. des Gëlestins , t. YIII , fol. 9a.) 

(1) V. ci-aprèt les lettres de mai iH6; ce n'est pas le même que celui qui fut 
condamné en i46o. 
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Voici ces grief« i . 

l)e peccato cootra natoram de quo constat per letras G , If et L ioTeDtar , et 
pcr lieras H, 1, RyL,M»i(, prlmi in^ebtariu I 

I>6 faliMi itioiietâ de qùA conétat pet Ictras B, K el 1| tecbndî iaventuil e^ 
per decem testes. 

Qa'H s'iatitule par la graoe de Dîea per tenorem tertîi inveotarii « et fiitetuf 
per processnm scU- dicit hoc ]us habere ab ovo. 

Qu'il donne grâces et rémissions et les entérine; ftit proecssum faUtur 9i\ùir 
donné seurté à ceox dé Mitafi. 

Qu'il crée tabellions et notaires. 

Qull tnet sus Trans arc^iert en sa terré viddhei de 6 hoQuaet^ 

Qu'il met tailles en ses terr^ deux ùu trois lois l'an. 

Qu'il a osté la court rojal de Mariven et du Viguan» 

Qu'il fîst prendre prisonôîer à iVismes uog huissier du parlement deTboUoN 
iju'on nomme Noël qat Venoit d'ciécuter contré lùL 

Qu'il tient trente ou quarante ribaux es places de Maymers et de Saint- Vraio 
et de la Fare» que par force il a6sté aux seigneurs, lesquels pillent ci rAoçonoeot 
chacun, 

lîlt pour gens d'ëglise. 

Qu'il à défrossé les gens dé mons^igiiéur de Lodëve et ostë leur» cbe?aax,ci 
tfent leurs places et bénéfices. 

Qu'il oe souffre l'éresque do Kisnies exercer sa jorisâictîod spîrinielle en a 
terre» » 

Qu'il a no^onné tous leê abbes et prieurs de la terre d'un double lo* et p«^ 
deux foisk 

Qu'il a emprisonné y battu, pîHé et rançonné â i8 cscoslc curé de Yebrooi 
et pareillement le moine dudlt lieu. 

Qu'il a pillé le prieur d'Olmessac qui avoit sèurté de lui. 

Au prieur du Rosier a pris trois ou quatre cents charges de blé et Tin, et toii 
ses meubles. Per informat. A» teeundi invetUariL 

Au prieur de la Parade, deux ou trois cents charges de blé et son béaéficc< 
Idem, ^ 

Au prieur de Saint-Marcel qu'il a fait moriï et privé son bénéfice, poor son 
bastard et le détient* 

De l'abbé Denaut huit ou neuf cents- moutons et brebis, et tons ses bœafs et 
Taches. 

Qu'il bat son confesseur, quand il ne le veut absoudre. 

Qu'il a souvent battu un sien chapelain nommé meiisire Pierre quand il lair^ 
fusoît choses secrettcs entre eux. 

Qu'il a pillé le prieur de Saint-Pergres. 

Qu'il a pillé le curé de Trêves. 

lUtn le curé de Saint-Salvairc. 

A un religieux son cheval «tt i5 escus en allant de Milleau à Viguaut 

Qu'il prent les gens en franchise. 

Qu'il a rançonné le prieur d'Arignac. 

Qu'il a prins et pillé le cloistre du prieur de Moudardel, et mis le feu à la 
porte. 

Que par ses pitteried en a fait fouir les prieiirs^dc Saîr.t-Prcvat de Valfraistat 
de Oi-abiat, de Sainte-Croix, de Saint-André, de Saiol-Fior, de les Balivcs de 
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Bavrc, d'Ormeuac del Bozier et pluslcari autres jutqueB par jnftttce y toit 

pourvu. • 

Qa'il a coidé prendre Saint-Ghely qui est an telgneiir d'Aifpajon » et qoknt it 

Dl Failly, priât le bailly pritoonier et le gehenna piusieun Ibis. 

Q'j'll a pillé le seigneur de Sevaret. 

Qu'il a pillé le seigneur de Boscanet et faut qull tienne garnison contre lui. 

Qu'il a prins et pillé Lafare et y tient garnison , emprisonné le seigneur et lus 
iloané trois coups de dague. 

Qu'il a emprisonné Huguet Flotart et son père pour les contraindre k avoir 
leur Ifrreet lié la teste à cordes et pierres , et cuidé tuer le fils, et par un de àtê 
geoslui fit bailler un cop de dague par le ventre. Per infomuUiongs A secund* 
itvtiUariû 

Qa^il a eu cinq chasteauz de la détrousse que ses gens avoi<*nt fait faire sur le 
cbeàiÎD en droit Salnt-Aomaîn à messire Jehan Faure $ chevalier de Montpellier 
tl il H. de Montpellier, 

Qa'll ithpose taille sur les nobles et fait mandemens comme le joy. 

Qu'il a J^rins et pillé Vebron qui est i H'. de Gadilhac. 

Jtfê ^fMÊffwb* 

Qu'il tient fronfîtrré pbre du peii^Ië que Anglais , ei prend vivres, bled , mou* 
toM,beaft , fadieA , ihiilet , poùrcéaùt, s'ils it'ont sauf conduit de luy. 

Qu'ilafiiît prendjre pîltdr et rançonner Marc de Saint-I^omain et battre iusquea 
a b mort. 

Bt pareiHetueitt fitienûe Galfen de Fraecenet. 

Et pareillement âil Frôensal dit le Long. De trois lettres A iertii tnvenUrii, 

Qne par sa commission a fait mettre en sa main toutes lés terres mouvans de 
hii à ceQ2 et haussé Ité chargeât dé ta moitié et lauxé au commissaire 3o sous par 
jour ) et & 600 procureur 30 soTs, au notaire i5 sols, et pour vacqner demy an» 

Que ses gens dut forcé une fille de Saint-André de Maginioles , en la terre dudit 
Charles, et l'oeterent à ta fnere. Dé 4ioe in informai. />. tecundi inveniariù 

Et semblablement Ont forcé -une autre à Groîssel dont il est seigneur. 

£t sembkblëtkiént une autire à Gormit qui est de sa terre. 

ÀhféQi des conditions sous UsqudUs ie roy donne mi eomêe ttArma^nnô 

aMilion do se» crimes * 

Sor léB g|||>j^tlcift6Aê îéics a plusieurs et diverses fois par les ducs d'Orléans^ 
<l'Alefiçoii, de Bf^u^bon , le eomte du Màîiië , de ttichemont, connestablcs, de 
^<>it, de Boticâl et auVteà , le roy lui a accordé aux conditions suivantes : 

Qn'il teliiettrà préalablement es mains du roy les places et chastellcnies de 
Sereracetde Gapdenac , àfvaàt que lui et ses enfans soient délivrez et restitues. 

Qu'on prefiéta ion sc^uient et celui de ses enfans qu'ils seront toujours bon» 
^ loyaux au roy, ne retiendront aucutfe chose de son domaine. 

Qu'il» renonceront à tout service ett fiaveur du rdy d'Ati^Tétërre , plrOtîlessâs ^ 
appoiotemens, alliance ou aucuns de par luy, etc. 

Que luy et ses enlans promettront de non jatsaSs mefthâ etl lèbrs leUrés^ ne 
<^ nommer par la grâce de Dieu, comte d'Ariààignaic , eè's niôti emporta ns- 
oaeicoQQoiisance de ficCi estans comme ils savent 8ti|ets de la eonrotidé, et qu^ 
'^ttn terres et seigneuries sont tenues du roy. 
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En outre ledit comte d'Armaîgnac et ses enfaa» bailleront les «eurtez et I« 
scellez du roy d'Espagne et du duc de Saroye , des ducs d'Orléans, d'Alcnçon et 
de Bourbon, et des comtes du Maine, de Richemont, de Foîx, de Dunoiscl 
d'autres contenant la forme qui s'ensuit : 

Nous tei, comme monseigneur le roy, denement informé de certains granscas 
et crimes et désobéissances commis par noire très cher et amé cousin le comte 
d'Armaîgnac eust fait par justice procéder à la prise et détention de sapersonoe, 
et mettre tous ses biens en sa main , lequel cas par plusieurs fois avoient été pu- 
bliquement proposés par dcTcrs mondît seigneur jpar son advocat, puis les am- 
baxadeurs, etc. , et proposez les peines tant corporelles que civilles, en quoy 
notredit très-cber et trés-amé cousin , à l'occasion d'iceuiç , pouvoit être encheu, 
à la requeste de notredit cousin « et considérans le prochain degré de consangui- 
nité en quoy il nous attient, avons humblement supplié et fait supplier à inoo 
dit seigneur qu'il lui pleust avoir pitié él compassion de lui et de ses enfans, et 
lui donner grâce et remission de tous lesdits cas et crimes , à quoi mondit sei- 
gneur le roy, considérant la qualité de la personne de nostredit cousin , et aocst 
les grands et louables services que ses prédécesseurs lui ont faits , et pour pin- 
sieurs autres causes à ce le mou vans , à la requeste dudit roy d'Espagne , du duc 
de Savoye, d'autres plusieurs seigneurs de son sang et de nous, Iny a doora 
grâce et pardon, et rémission des cas dont il a été trouvé chargé, le restitue ï 
ses biens sous certaines retentions plus à plain contenues ez lettres sur ce faittes, 
et moyennant ce que mondit seigneur auroit promesse et obligation de tous cent 
qui lui ont fait Icsdittes supplications et requestes que doresnavant par notredit 
cousin, ses officiers et subgez luy seroit obéi à ses officiers et mandemens, qw 
par eux ne seroit faitte aucune chose qui lui put porter déshonneur ou dommage 
à ses droiz ne à ses pays et subgez. Et pour ce désirant ladite application qae Dooi 
ayons faite à mondit seigneur le roy pour notre cousin sortir son plain effet, et lei 
cas dessusdits lui être pardonnes, promettons par nos foy et serment, et sur ootre 
honneur et obligation de tous nos biens que doresnavant notredit très-cher cousis 
et ses enfans seront bons et loyaux à mondit seigneur, lui obéiront à sa justice, 
officiers et mandemens, et ne sera fait par eux ne aucun d'eulx, ne par les offi- 
ciers et subgetz aucune chose qui puisse apporter préjudice et dommage à inoodit 
seigneur le roy, à ses droits, ne à ses pays et subgez, ou s'il arrivoît que par 
aucun d'eux, de leurs officiers et subgetz, fait aucune chose faitte ; au contraire 
nous promettons comme dessus que nous les contraindrons à l'amender à moadit 
seigneur le roy et réparer les forfaiz selon l'exigence des cas par toutes voyez à 
nous possibles, et par puissance et main armée du bon plaisir el congié de moad/t 
seigneur le roi, et pour sur ce exécuter et accomplir ce que par luy nous sera es 
chargé, promettons comme dessus à le servir en propre personne et de onze ccoti 
hommes de trait à nos propres couz et dépens, et jusques à ce que les cas, cTio)c< 
ctforfeix qu'ils avoient commis et perpétrez soyeot amendez et réparez au bon 
plaisir de mondit seigneur le roy. En tesmoing de ce , etc. 

Le comte d'Armaignac est content de bailler tous lesdits seelz, si non au re- 
gard du duc de Bretagne qui n'a fait aucune requeste ni supplication pourloj' 
et pour ce n'entend point le requérir de bailler son scellé , si c'est le bon piais<' 
du roy, dit outre qu'il a jà eu la plupart des autres scellés, esquelz scelles io 
ducs nommés en iceux doivent servir le roy à cent lances et onze cents archrr^t 
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N* i;G. — iéHn générât^ portant quô ceux qui auront tenu 
leurs offices pendant cinq ans, ne pourront tes perdre (i). 

fiazîUy, prèsGhinoD^ ay mai i446* (G. L. XIII > 4^2.) 

Cbaubs, etc. Comme nous aîons esté advertiz que depui-s l'en- 
rée l'aicte par noz ennemis et adversaires en nostre ville de Paris» 
|ui fut l'an rail quatre cens xviii, nous ayons donné plusieurs de 
m offices à diverses personnes , et aucunes fois ung office à deu\ 
lu trois personnes, les aucuns desquels ayent par vertu de nosdîz 
loRS et de leur:* lettres sur ce obtenues , esté mis et instituez en 
possession et saisine d*iceulx offices, et les ont tenus et possédez 
es aucuns par cinq, dix 5 douze , quinze , vin g; t ans» les autres 
plus, le.i autres moins > paisiblement sans aucune contradicion ; 
elles autres qui par aventure avoient droit èsdiz offices ^ont con. 
ieiQpuezou esté négligens de poursuir lesdiz dons, et ne se sont 
ipparuz, ne fait diligence d^avoir possession et saisine desdiz offi- 
tes , lie de évincer ceulx qui les déteuoient , au moins de long- 
^mps après la possession paisible desdiz possesseurs; mais quant 
k ont veu qcie les détenteurs d'iceulx offices en joyssoient et joys- 
tot paisiblement, soubz umbre des dons par nous à eulx faiz 
lout iiz n*ont tenu compte ou ont esté négligens comme dit est , 
ni mis et mettent chacun jour en procès ceulx qui ainsi longue-» 


nmessîeura les comtes à cinquante lances et cent homm^ de trait , etsapplie 
b roy le fair« receiroir en la forihe qu'ils sont et s'en contenter. 

S'ensuivent ceux qni doivent bailler les senretez pour le fait dudit comte d*Ar- 
faigoac. / 

(i) Bobert a été loué par les hiitoriens, de ce qu'il n'avait jamais destitué 
loseol officier, ils le comparent à Àntonîn , 'qui tuceessorem viventi honojudici 
Mt((t(/M/t^ Fhilippe-le-Bel en i5o4 ordonna, après avoir destitué les malver- 
Meurs, que les autres ne pourraient être destitués; Charles V, par l'art. 6 de 
l'ordonnance de mars *i557, révoqua aa ofiBciers; il les rétablit, par lettres du aH 
^^ 13S9, ^^^ c'était des ministres et non des magistrats. V. l'édit de Louis X), 
* 467 et le serment prêté par Charles VllI , au lit de mort de son père, publié 
*o parlement. Charles VIll, en i493, institua des officiers, pour exercer tant 
fv'ii nous plaira; en i483 les états de Tours avaient réclainé l'inamovibilité des 
•fficierg de justice. "V. £oy<«««,*des Officei^ liv. 5, chap. 4, n» yo^ et daDomaim^ 
lom. 5, p. 1 a , aux notes. En 1807, le sénatus -consulte du la octobre, exigea 
<:iDq années pour l'inamovibilité des magistrats: c'était une violation de la cons- 
titation de l'an 8; la charte de i8i4 , par son art. 58, déclare les juges inamo- 
vibles du jour de l'institution ; ce qui n'a pas empêché d'en destituer beaucoup 
«ant cette institution. V.la loi du 16 juin i8a4 qui abroge l'art. 69 delà loi du 
«mUiSio. (Isambert.) 

8. «O . 
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ment en ont foy etjoysfient par vertu de nondictes lettres de donf , 
et à caste cause se sont muez et murvent chacun pour plusieurs 
débaz et procès, et est en voye qu*il s'en jneuve encore ou tem^is 
à venir, se cette voye est et demeure ouverte; et par ainsi nese- 
roient nosdiz offîoiers qui ainsi ont foy el joyssent desdiz ofiices^ 
jamais paisibles ou au moins seurs de leursdtz oi&oes et estaiz; 
par quoy les possesseurs dlceulz oôlces» et qui en iceulx nous ont 
bien et (oyaumeot servi, sont et pourroicQt estre par telz raoyeni 
longuement fatiguez, vexez et traveillez, ce qui ne se doit pai 
faire de raison , ne ne vouidrions tolérer ne souffrir; dt pour ce, 
soit besoing et expédient de mettre et donner sur ce provision el 
faire édit général : 

Savoir faisons qtie nous voulafis à ce pourveoir; et peur obvicf 
à multiplication de procès, qui à ceste cause se sont peu ou pou^ 
roieiit mouvoir, et pourveoir à la seureté des estaz et offices de 
eeulxqui longuement nous oatservy en iceulx, avons par grantet 
meure délibér^cion eue sur ce avecques les gens de nostre grart 
conseil, ordonné et déclairé, ordonnons et déclairons par ces pré- 
sentes et par édict générai, de nostre certaine science^ pleioi 
puissafiee et autorité royal. 

Que tous noz offieiers, qui depuis ledit an mil quatre cens dii- 
bait ont joy paisiblement de leursdiz offices par ie temps et teroM 
de cinq ans continuelz sans interrupcion , et sans ce que à caui« 
d'iceulx, on leur ait fait question ou demande durant ledit termei 
ne les avoir sur ce mis en procès , que doresenavaiit ilz |oyroi4 
et demoureronten leursdiz estaz et offices, sansc^ que en iceul^ 
on leur puisse faire , mettre ou donner aucun empeschement pari 
vertu desdiz dons par nous faiz à autres qui ne 8*en seront aîdiei 
dedans ledit temps de cinq ans, ne autrement^ en quelque lua- 
iiiëre que ce soit. 

Et oultre et d*abondant, voulons et ordonnons et nous pUis^ 
que tous ceulx qui par leur faulte , négligence , on autrement, n^ 
se seront aidiez des dons par nousàeulx faiz desdiz offices, dedao^ 
lesdiz cinq ans, ou sur ce n'àu roient encommencé procès, soieui 
entièrement forcluz et déboutez de leursdis dons, et des droit 
qu^ils pourroiisnt avoir èsdiz offices, lesquelx nous en avons oa 
cas dessusdit, privez , forcluz et déboutez, privons, forclnotis ^ 
déboutons , et leursdiz dons par nous à euix ainsy faiz avons re- 
vocquez, cassez et aboliz, révoquons, cassons et abolissous, et 
mettons du toql au néant par ces préseples. 

Si donnons en mandement par ces mesmei présentes» i dos 
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miez et feaulx conseillers les gens tenant et qui tendront nostre 
Mrlemeot, les matstres des requestes de nostre hostel, les ^éués 
'aolxflur le fait de la justice dtîs aides ordonnez pour la guerre , 
mprévost de Paris, et à tous noz baillîz, séneschaulx et autres 
wHeîers et ofltcfets oa à leurs lieutenans, présens et à venir et 
ichasean d*eulx, si comme à lui appàHéndra, que nostre pré^ 
ente ordonnance 9 volenté 9 édit et dôclaracion ils entretiennent 
it gardent, et facent entretenir et garder chascùn en droit soy, 
le point en point, sans enfreindre en quelque manière que ce soit. 
Car tel est nostre ptaî^ir et votetité. En tesmbîpg de ce, etc. Par 
feroy en son- grant conseil. 


S». 1»;^. — Lettre d^abolition au comte d'Armagnac^ por-^ 
tant attriùutian au dauphin de'' partie des terres sut lu4 

confisquées. 

Mif » près GhÎBOji , mai i44^* (Ti'ésordeftchwtçs, ne^ 176» acte 4^^^ vo). 54,) 

Charies, ete. Commue par plusieurs grand désobéissances, et 
iotres gran# fatites et otfenses faites et commises et par un long<» 
temps continuées envers nous^ nostre majesfé et justice par nostre 
t^mn Jehan comte d'Armaignac, nous, pour procéder à la ré-» 
^ration et ptmition d^îcelles se^on l'ordre de justice, avons par 
^rand et ttreare délibération de conseil et après plusieurs grans 
Wormalîoâsetenqtt'esties sur ce faites à plusieurs et diverses fois, 
It par plusienrs de nos conseillers en notre parlement et court 
buveraine , cottfme par autres nos éondeillers et fuges, fait preu- 
h et détenir prisonnier la personne de âostrcdit cousin et ses 
t^res et seign^rofl'ies , villes , fortéres^eâ et possessions saisir et 
Retire en nostre main et de notre justice et sous îcelles les régir 
^lles gouverner, et pt>ur Fexecution dé ces choses et d*autres toù<* 
^ant nostre seigneurie, envoyé en nos pays de tanguedoc et da 
Gtiienne, nostre* irfes-cher et très-amé fils Louis dauphin de Vien-. 
i^oi», avec ptrisftaDce et authorité sur lesquelles choses et après 
fcei)c8 et sur ce procès et les poursuîttes faites el attentées alien- 
«entre notredît cousin d'Armaignac et de seiidites terres et seigneu» 
Hes selon l'ordre de justice y nous ayant de la part de très -haut 
rttrès-paîssant prince nostre très-chîer et très-amé frère et ^allié 
ïoy de Gastille et de Léon,[et d'autres grans princes nos parens et 
ïes siens comme de plusieurs dfe nos seigneurs de nostre sang et 
lignage) nos vassaux et sujets de notre royaume , esté fait plusieurs 
^^^PpUcations et l'e^êtes en lafayeur de nostredit cousin et de U 

10. 
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délivrance de sadite personne^ el refttituUon de sesdites terres et 
seignenries > et rexnoostré plusieurs grans services faits par set 
prédécesseurs et lui à noslre seigneurie , à nos prédécesseurs et 
nous ; sur les supplications et requestes et en faveur d'icelles et 
desdits services^ désirant toujours traiter favorablement nos fcaux 
et vassaux, et préférer gra.ce à rigueur d'exécution, ayons différée 
et dilayé lesdits procès et lesdites poursuites, et sui: ce fait plu- 
sieurs grands modérations et baillé et donné à nostredit cousin nos 
lettres de pardon et abolition sous certaines conditions declairéei 
en icelles et fait mettre sadite personne à délivrance et fait Caire 
restitution de ses terres et seigneuries, et d^icçUes lever et ostn 
notredite main , retenues et réservées à nous entre autres chose! 
expresisement el en spécial, les terres, seigneuries, places, for- 
teresses et chasteilenies de la Gngelle , de Roque-Yalseigne , de 
Sl^Genyes, de Ribedoc^deCasseignes ou pays de Rouergne et la 
appartenances d'icelles,qui estoient autrefois de nostre domaÎDe; 
pour ce est que nous reconnaissans les grands dépenses q« 
nostre dit fils a soutenues eu cette matière, les diligences qu'il l 
faife^, et lès travaux qu*il y pris, nous à celui avons donné, cedé^ 
transporté et délaissé, don nous, cédons, transportons etdélaissoiu 
par ces présentes, pour luy et ses hoirs masles ou temps aveoirj 
iesdites terres et seigneuries et leurs appartenances et appendanj 
ces quelconques, bois, forêts, avec tous droits de justice et sei' 
gneuriaux , rivières, garennes, pastis et pasturages et autrei 
âiiommages et hommes de foy et de fief, de rachats, reliefs oi 
quintz deniers et d'autres devoirs quelconques^le droit ou revenu! 
nommé le commun de la p.aix, et .tous autres droits, rentes, re 
venues sans rien eu reserver ne retenir à nous» que les ressorts e 
souveraineté seulement. 

Si donnons en mandement par cesdites présentes à nos aroezé 
féaux gens de nostre parlement et de nos confies, et trésoriers 
à nos séncschaux de Rouergue et de Quercy, le bailly des inoo 
tagnes d'Auvergne, à nos procureurs et receveurs ordinaires , es 
dites seneschaussées et bailliage et à tous nos autres justiciers 
et officiers qu'il appartiendra, ou à leurs lieutenants présents e 
avenir et à chacun d'eux en droit soy, que de nos présens doos 
cession , délay et transport seuffrent et laissent yceluy nostredi 
fils et scsdils hoirs ou temps avenir joyr et user, paisiblement sani 
trouble, empeschement ou contraire; et affîn que ce soit cho$< 
ferme et eslable à tousjours, nous avons fait mettre nostre scel* 
cesdites présentes, fauf nostre d|;pit et l'avttruy en toutes. 
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[•. 1^8 — LsTTB£8 portant conflrmalmn des privilèges (i) 
accordés par i» Roi ci ses prédécesseurs ait duché dû 
Bretagne* 

Razillj, près Ghinon, i6 septcrobra i446. ( G. L. XlII , 468.) 

'. 17g. — » Oedonniiicb touchant le styU du parlement^ ia 
justice souveraine, ia présentation des candidats par les 
magistrats , le secret des déiihérations , ia tenue des juges, 
its devoirs des avocats , etc. {7). 

Itootib-lès-TouM, a8 octobre i446. (C L. XIII, 471O Publ. en parlement, 

I a novembre. 

CfiAELBs , eto. Comme pour avoir et exercer bonne et briefve 
spéditîon de Justice en nostre court de parlement^ qui est capi- 
tale et souveraine de nostre royaume et seigneurie^ et subséquem- 
ment es autres cours et jurisdictions qui y sont subjectes^ noz 
prédécesseurs successivement en leur temps ayent fait plusieurs 
et diverses ordonnances, tant en composant et faisant les aucunes 
le nouvel 9 qu^aussi en déclairant, interprétant^ corrigeant et 
adjoustant à celles qui desjà est oient faites, selon les variations 
des temps et Texigence des cas ; et il soit ainsi que nos amez et 
féaux les présidens et conseillers de nostredicte court, eslans en 
icelle,en nostre bonne cité de Paris, considéransque pourlesguer- 
res, divisions et autres maux qui ont esté en nostre dit royaume, 
lesdictes ordonnances n*ont bonnement peu du tout estre gardées 
et entretenues en leur force et vertu , dont se' sont ensuivis, plu ^ 
weurs grands iuconvéniens , à la foule de justice et oppression 
de noz subjects;, et ppur ce desiranslesdiz, présidens et conseillers, 
le bien et honneur de nous et de nostredicte justice et Tabbrége- 
nient des causes et procès de nostredicte court, ayent esté meuz 
(Veulx assembler en bon et compétent nombre, et de voir et vi- 
imiter lesdictes ordonnances anciennes ; et après bien songneuse 
^'sitation, et grande et meure délibération sur ce par eulx faite et 
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(0 Celte ordonnance ne les spécifie pat ea libertés qu'elle appelle privilèges , 
<^He le ré&re aux ordonnances du roi Jean ; il y a la réserf e; du ressort et sou- 
veraineté. 

(») Voir ForUanon, Néron et Girard. Gctte ordonnance n'est pas aussi remar» 
(^uable que celle du mois d'avril i455. C'est uj) règlement du parlement, homo. 
lugué par autorité rojale. M''. Henrion de Pansey cite beaucoup cette ordonnauce » 
^^* \^ 4n DiPDtflf 4^Jûff€9f iLutorité jiudiciaire. (Isambert.) 
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eue, leur ayt semblé estre expédient et nécessaire pour le bien d<$ 
nous et de la chose publique de nostredît royaume , de aucunes 
é'ice^es ordonnances rafreschir et réduire à mémoire seulement) 
et les tenir en leurs termes et teneurs, sans autrement les répéter 
ou résumer en ce qui ne requiert aucune mutation , et avec ce , 
de muer, corriger, adjouster ou diminuer et faire déclaration, 
interprétation , ou modification à icelles , et en ce que les cas le 
requièrent, et aussi de pourveoir et donner nouvellement remède 
en ce en quoy semble n'avoir esté aucunement pourveu , par oe 
peult estre que les^cas qui requièrent de présent nouvelle provi- 
sion n'escheureot ne advinrent lors, ainsi qu'iiz font de présent, 
tant en ce que touche les presidens, conseillers et autres officiers 
I de nostredicte court, qu^aussi en ce qui touche le fait des partie) 
plaidoyantes en icelle , et de leurs advocatz et procureurs ; et 
leurs advis sur tout, ayent mis par chapitres et articles, et iceux 
envoyez par devers nous et nostre grand conseil , pour en estK 
fait et ordonné par nous, ainsi que verrions estre à faire : 

Nous voulans (comme raison est) bon ordre et forme d^ justice 
estre tenuz en nostredicte pourt de parlement, qui est et doit estre 
vraie lumière et exemplaire à toutes les autres de bonne équité 
et droiture ; et pour ce qu'avons trouvé lesdiz advis desdi2 prési*, 
dens et conseillers de nostredicte court, con tenuz et déclairez ès- 
diz chapitres et articles , estre très-raisonnables, utiles et conve- 
nables, pour le bien de nous et de toute ladicte chose publique 
de nostî-e royaume, iceux par grande et meure délibération de 
nostredit grand conseil, avons acceptez et euz agréables, et selon 
ce et sur iceux ordojané et ordonnons par ces présentes » et fait 
les ordonnances en la forme et manière qui s'ensuivent. 

(i) Premièrement» Pour ce qu'aucunes desdictes ordonnances 
anciennes font mention d'eslire officiers, conseillersen aosAredicte 
court de parlement et lieux et sièges d'icelles, qvandilz vaqueront; 
ordonnons que pour mieux et plus seurement y pourveeir dores- 
navant, quand il viendra à la cognoissance de nostredicte court 
qu'aucun îieudesdiz officiers Vaquera, incontinent et le plus brief 
que faire se pourra , l'élection soit faîte par forme de scrutîne , 
en nostrediete court , par t0iil<es les daujt chamères assemblées, 
et présent nostre améetièal chanceiier, s'il est présent à Faris, 
et il veult et peult estre ^ d'une^ deux ott trois personnes que nos- 
tredicte court verra estre plus idoines et suffîsans à exercer ledit 
office; et ce fait, nous en advertissent^ et ^(çrtifieat de ladicte élec- 
tion ^ et lequel Aes csieuz leur semblera plus propre ^ pooir ieelui 
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ce eiercer , afin que mieux puissions avoir advîê à pourf eoir 
àlceiui office* ainsi que verrons qu'à faire sera (i). 

(2) Item, A certaines ordonnances faisant mention de la rési- 
deuee que lesdiz présidens et conseillers doivent faire en nostre* 
dicte court, adiouibns et ordonnons que eeux qui ne résideront* 
ou qui se partiront d'icelle , séant notredit parlement , sans la 
coDgé et licence de nostredicte court 9 soient privez des émolu- 
mens et proGtz d'icelle , conome sont con[iini8sit>QS qui viennent 
et yssent.d'ycelle, pour^out le parlement où iU auront fait iauite 
de résider y et pour le parlement ensuivant (a). 

(3) ïlem. £t à Tordonnance autrefois faicte, que nul conseiller 
eo nostredicte court ne puisse prendre ofîlce ne pension d'autre 
quelconque que de nous, y ad^outoits et ordonnons peine : c'est 
à savoir, de privation de son office royal, ipso facto{'5)et sans au* 
tre déclaration , s'il n'a sur ce de nous congé et licence.^ 

(4) Icem. A certaines ordonnances faictes, afm de celer et non 
f Wéler les secrétz de nostredicte court, adjoustons et ordonnons 
que s'aucun officier de nostredicte court, soit président, conseil- 
ler, greffier, notaire ou autre, révèle doresnavant e;i aucune 
manière les secrétz d*icelle nostre court (4) , il soit privé pour 
tout un an entier, de l'émolument de ses gages deuz à cause de 
•on office , et si le cas le requiert(eu égard ^ icelui cas et à la for- 
me de révéler) il soit privé de sondit office; et qu'il soit enioint 
de par nous et nostredicte court à tous les présidens, conseillers 
et autres officiers d'icelle, sur le serment qu'ilz ont à noya et à 
noslredicle court, que s'ilz, ou aucuns d'eux, savent aucuns qui 
doresenavant révèlent les secreU d'icelle, qu'ilz le dient à nos- 
tredicte court ou aux présidens en icelle, le plustost^|u'ilz pour- 
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(0 C'est nD'rétabli»eaient'd^Iee{$0fi,'m«ti8 avec inodiHcation. Le pi^ésidcnt 
^f'^non tU Pansoy (Autorit^judiciairc) voudrait voir cette candidature rétuhiir.. 
( V.ci-après, l'ordonnance de i^j^ sur riaaiuovibilité qui exisUitàcette époque.) 

(2) Ce principe existe encore. — V. Loi y a? ventôse an 8 , art. 5 ; arrêté, a piu- 
^loseang, art. 4^; loi, 30 avril i8io; décret du 6 juillet 1810, art. a3; 18 août 
~*<> » art. 39 à 35 ; et ordonnance du 6 novembre 1822.* ( Isambert. ) 

(^) Cependant aujourd'hui nos premiers magistrats ne dédaignent pas des places 
'*^ coQseiUerBi des princes avec salaires. C'est probablement à cet art. que fait ni- 
*|i)iiOQ Desseasarts daas le Répertoire de Juris<pruJence, en parlant des incompali- 

<utÛ9. V. aussi un argument assez faible de M. Mifriin^ Répertoire, V* Gardes 
^f^it, section !*% S î » P« 49»- {Idem. ) 

\h\ V. ordonnances de i544 ^^ liio, Répestdire du lur4&^u<U:Bcc,>v« Opi-» 
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Vuut, afin de sur ce faire information par aucun ou aucuns de 
-noz conseillées de nostrediote court, qtii à ce seront commis par 
icelle, lesqueiz le rapporteront le plus brief qu*ilz pourront , pour 
en estre ordonné par nostredicte court ainsi qu'il appartiendra; 
et si aucuns desdiz officiers ou aucuns des huissiers de nostredicte 
court estoient trouvez avoir révélé lesdiz secretz, qu'ilz en soyent 
puniz : c'est à savoir, lesdiz huissiers , privée de leurs offices; 
et les clercs desdiz officiers, soyent bannis d^ la viconté et pré- 
vosté de Puris, à temps ou à tousjours y selon Texigence des cas. 

(5) Item. Et si le cas advenoit que lesdiz secrets fussent révélez 
p'ftr aucuns prélatz ou autres qui ont faculté de venir en nostre- 
«licte court 9^ qu'ils soietU privez à tousjours de communiquer ou 
assister et estre aux conseilz d'icelle> et contraints à payer aaiende 
;rrbitraire selon Texigence des cas. 

(6) Item. A certaines ordonnances faisant mention que ceux 
qui tiendront nostredit parlement, ne mangent, ne boivent avec 
les parties qui ont affaire devant eux, adjoustons et ordonnons 
que doresenavaot soit défendu, et dès maintenant défendons aui 
présidons et conseillers, sur leurs sermens, que le moins qu^ilz 
pourront iiz fréquentent et communiquent avec les parties piai- 
dans en nostredicte court , et qu'ilz ne mangent, ne boiveut 
avec elles à leur «.^onvy, ne avec leurs procureurs et ad vocatz 
quand ilz sauront que lesdiz procnrenrs et advocatz les convieront 
à la requeste et aux despens desrlictcs parties ; et aussi que lesdiz 
présidens et conseilliers se gardent le plus qu'ilz pourront, de 
prendre et recevoir par eux, leurs gens et familiers , aucuns dons 
ou présens desdictes parties, autrement qu^il n^est permis de 
droit, soubz quelque espèce que ce soit, et soit de viandes, vin» 
ou autres choses. 

(7) Item. A certaines ordonnances faisant mention qu'on ns 
reçoive aucuns enformemens (i ) à part, adjoustons et ordonnons 
peine d'amende arbitraire contre les iofiracteurs d*îcelles , selon 
l'exigence du cas. 

(8) Item. A certaines ordonnances contenans que lesseigneurs 
de parlement doivent venir bien matin, et continuer tant que la 
court sera, adjoustons et ordonnons que doresenavant tous le^ 
}ours que les présidens et conseillers de nostredit parlement de- 


(1) Au lieu d« ce mot oat lit dasf Fonkman, fourniisemCDs ; et daûs iY«r0»i 
'^onforméiD^Di. 
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vroDt venir en nostre palays à Paris, poor besogner en noslredît 
parlemeDt, soit pour plaider ou conseiller , lesdiz presidens et con- 
feiliers viennent et entrent en nostredicte courte incontinent que 
six heures seront sonnées , on au moins dedans un quart d*heure 
iprès, sur peine de privation de leur salaire pour le jour, au re- 
gard de ceux qui défeudroient; et sept heures sonnées, ou le 
)1ns tost que faire se pourra après , on commencera à plaider en 
ladicte court à jour de plaidoirie , et à juger les procès à jour de 
lOQseil à ladicte heure; et entre ladicte heure de six heures et 
ladicte heure de sept heures, seront expédiez les menuz appoinc- 
temens du registre, et les requestes par la forme cy-après dé- 
clairée. 

(9) /femAdjoustons et ordonnons que doresenavant chascun 
ionr de conseil , Ton yuidera préalablement et seront expédiées 
bdiffîcuUez du registre et des causes plaidoyées es jours précé* 
<ieos; et que^ur ce faire, le greffier sera tenu chascun jour 
que Ton plaidera, avertir le président, et lui ramentevoir les- 
dictes diffîcultez et le contenu de sondit registre; et aussi qu'à un 
chascun jour de conseil , il apporte en la chambre dudit conseil 
sondit registre, pour requérir lesdictes diffîcultez estre vuidées et 
feelles réduire à mémoire- 

(jo) Item, Pour ce que la grande multitude des requestes qui 
^ODt baillées chascun jour en nostredicte court, empesche moult 
les autres besognes dMcelies, ordonnons (en empliant certaines 
ordonnances faisans mention que quand le président vient en 
«iége pour plaider ou pour conseiller, on ne le doit empescher de 
'■equestes ou autrement, pourv|uoy son office ordinaire et la dé- 
livrance du parlement soyent empeschez)» que doresenavant 
'ovUes manières de requestes ansquelles convient faire réponse, 
Soient baillées au greffier de ladicte court, lequel lira ou fera lire 
<î" pleine court les civiles con cerna ns les procès et besognes de la 
Ç^aud'chambre ; et celles qui touchent les procès es besongnes 
^«isontde la chambre des enquestes, il les portera ou envoyera 
*n icelle chambre, et les criminelles en la tournelle criminelle 
ou au greffier criminel, pour estre par icelles chambre et tour- 
nelle respondues et expédiées; et jureront lesdiz greffiers, tant 
Civil que criminel , doresenavant non signer ne expédier aucune 
^^sponse à icelles ne à aucunes d'elles, sinon la délibération 
"^ la chambre où ladicte requeste sera veué ou rapportée , et 
^^1 présent, ou's*il n'y povioit estre pour aucun empeschement 
^^^cesgairc, qu'aucuns de» autres greffiers ou des quatre no- 
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taircK y -vpyent et gênent leHiiicles req;»estea en la manière drt- 

susdicte. . . 

(i i) ïiem. A certaines ordoonances déclairans quelles causes 
et de quelle cooditioo doivent estre traitées et expédiées eo 
nostredicte court, adjouslons et ordonnons que de nulle «ause 
quelconque iotroduicte en nostredicte court, la congnoUsance 
du principal ne sera commise par req;ueste ne autrement , à 
aucuns des conseillers de nostredicle court ; et s'il advenoit qœ 
d'icelui principal eschée ou dépende aucun incident « et sur ce 
soyent requli commissaires pour Vuider ledit incident et des* 
charger nostredicte court, faire le pourra, en commettant seule- 
ment Icsdiz commissaires à ouïr les parties et rapporter en nostre- 
dicte court ou en ordonner, et qa'à ce dernier poinct les parties 
contendans se contenleul^ et que nostredicte court.ordonae que les 
coitimissaires donnez à expédier lesdkz incidens, soyent dorese- 
navant ouïs à faire leur rapport en ladicte court > après et silost 
que leur registre sera vuydé et expédié» si Theure le peult poi^l 
ter; et quand lesdiz commissaires feront leurdit rapport , que ce 
qui aura esté escript et produit parles parties pardevers lesdi^ 
commissaires, soit leu en la court, avant que sur ce donner arrtsl 
ou appoinctement par la court. 

(12) Item. Afin que les procès prêts et en estât de Juger 
soyent visitez, rapportez et jugez en bonprdre , forme et maDÎère^ 
ordonnons que doresenavant les présidens de la grand'chambr^ 
s'assembleront en icelle chambre, quand verront que bon sera^ 
avec eux appelez deux des plus anciens conseillers d'icelle , Tui^ 
clerc et Tautre lay ; et sur leurs sermens, loyaultez et conscien-^ 
ces, feront un roile desdîz procès prêts à juger, en gardant k 
,plus que Ton pourra Tordre des bailliages, prévostez et séoé^ 
chaussées; et ce fait, seront lesdiz procès par eux baillés et dis- 
tribuez ausdiz conseillers , pour estre par eux veuz, visitez, 
extraitz et rapportez, eu regard à la qualité du procès et du 
conseiller à qui un chacun desdiz procès sera distribué ; et seront 
lesdiz procès ainsi veuz et visitez, rapportez, jugez et expédiei 
en gardant le plus que Ton pourra Tordre desdiz bailliages, pré- 
vostez et sénéchaussées, et aussi desdiz conseillers, telleioient 
que chascun desdiz conseillers puisse estre rapporteur et jugeant, 
sinon que pour grand et évidente cause aucun procès deust rai- 
sonnablement estre préféré en décision et expédition; lequel 
diffîni par ce moyen et jugé, Ton reprendra ledit ordre; et 
paieillement le feront les présidens des enqueMes; et sera d«- 
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knin, et dès maintenaat défendons ausdii conseîllein'qa^aQtre- | 
aent i)z ne prenoent procès 9 et aux greffiers qn^autreme»! ils 
\t les baillent, sur peine d'estre répiUez parjures, et d*ameado 
irbitraire f et seront )it;sdijE procès iu^z et expédiez sans aucuiio 
Dterruptton ou interiaisstoa ; pi ftera enjoint à un chascun rap* 
)or(eur^ sur son serment et peinç de parjure ^ que doreseoayant 
lesoit rapporté au«un procès, de quelque grandeur, bricfVetér 
lu qualité qu^il soit 9 sans faire extrait dudit procès (1); et ad- 
oustoos ce que dit est, à certaine ordonnance faisant meution 
[De tous les conseillers doivent estre rapporteurs et jugeans. 
(i5] Item^ Ordonnons qu*eu jugeant lesdiz procès enchascuno 
lesdictes chambres i et aussi ^ la tournelie crinainelie, les in-' 
rentaires des parties seront veuz et leuz tput au long, afin que 
ien ne soit ojEnis, qui face à la décision du procès que Ton ^u^ 
géra. (2) 

(14) lUtn. Que les présidons, t^nl de ]la grande ohasahre que , 
les enquestes, oyent benignement ks opinions dps conseillers 
lesdictes chaoïbres, en faisant le jagement des procès rapporte^ 
m Lcelles ; et ne dient chose pourquoi leur opinion puisse estre 
Ipperceue^ jusques à ce que tous les conseillers présens au jug?- 
fient ayent dit leur opinion : sauf toutesfois que si par lesdiz pré-* 
iidens, rapporteur, ou autre estoit apperceu qu'aucun des o{»i* 
ïans errast en fait, il l'en pourroit âdvertir. (3) 

(i5.) Item. Ordonnons que nul desdJz présidons ou conseillers 
le Qostrediete court , qui sera commis à exaniiner ou interroguer 
lucun prisonnier d'icelle, ou autre adjourné à. comparoir en per- 
sonne , ne prendra , ne exigera par lui ne par autre , aucune chosp 
■udit prisonnier ou adjourné à comparoir en personne, ne d'aur 
^ par lui, pour l'avoir examiné ou interrogué.(4) 

(|) Cela est observé « la cour de caisatîon , mais non aillcan , si ce n'esit dans 
«• instructions par écrit , et dans les matières correctioDaeUeB. ( JEsaœbert. ) 

(i) Le ctiancelier Poyet fut condamné , dit-oa, pour avoir empêché de lire les - 
conclusions du procureur du rot. Cet article est cité par le Bépertoîre de jurispru- 
dence. v« Rapport à procès, n» 20, art. 66, ordonnance de noTembre 1 607, et art. 
fc»cbap. I«r^ octobre 1^5. (7fif<îm.) 

(^) U président Heniio a recommande Fexëcutioa de cet article* Poyet fut ccoi* 
«anrné pour aroir interdit lés juges. Le prévôt prévariqua et opina. {Idem.) 

(4) Lamême défense se retrouve dans l'ordonnance d*avril i453, art. 1 18; dai^s 
celle de Bloîs, art. ii4; dans celle de 1629^ art. 94. Les Mémoires de Beauraar- 
CMi«ont,en 1772 , appris aux juges combien ils doivent surveiller ceux qui U's 
approchent, et prendre garde qu€ leurs femmes ne reçoivent de préseas de h part 

^* plaideur»* V, Wouv. Répcrlpirc > v« Prévwneation^ 
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\ (16) Item. Et pour ce que plusieurs prisonniers et adjournez à 
comparoir en personne 9 pourroient estre délivrez et eslargli 
qiwusquô, et le cas et maléfice desdîz délinquans demeurez im- 
punîz, par faulte d'appeller et ouïr nostre procureur avant que 
faire expédition et provision auxdîz prisonniers : avons voulu et 
ordonné, voulons et ordonnons que doresenavant lesdiz délin- 
quans oumalfaiteursprisonnîers ou adjourne^à comparoir en per- 
sonne, ne soyent aucunement délivrez ne dépeschez par nostre- 
dicte court, sans préalablement appèlleret ouïr nostredît procu- 
reur, pour savoir ce qu*îl voudra dire , contre lesdiz malfaiteurs, 
pour rintérest de nous et de justice. 

(i;') Itefn, Ordonnons que toutes informations soyent premiè- 
rement apportées pardevers le greffe, et par le greffier baillées à 
à nostre procureur, lequel icelfes veues, fera ses requestesàla 
court, telles qu'il lui plaira. 

(18) J^em. Que certaines ordonnances faisans mention que nos- 
tredicte court par lettres patentes ou closes, ne par rapport av 
assertion d'aucun nostre officier , ne face assembler les deus 
chambres de nostredit parlement, c'est à sçavoir , la grand'cham- 
bre et celle des enquestes, pour le jugement d'aucun procès ; el 
^ que par telles lettres ou rapports, ne soyent aucunement retar- 
dez les arrêts à prononcer, ne différée l'exécution d'iceux; vou- 
lons et ordonnons estre entendues en la manière qui s'ensuit ; 
quant audit point de non assembler lesdictes deux chambres; 
c'est assavoir, qu'à la requeste ou pourchas d'aucune' partie ayani 
procès en nostredicte court, ne s'assembleronf aucunement dore^ 
sena vaut lesdictes deux chambres, pour le jugement d'aucun pro 
" ces ; mais si nostredicte court assemblée , de son mouvement veoi 
qu'aucun procès prest à juger, pour la grandeur de sa matière 0^ 
<]es parties contendans ,ou pour autre cause évidente, se deust jug^i 
par lesdictes deux chambres, en ce cas faire se pourroit; demeu 
rant au surplus ladîcte ordonnance en ses termes ainsi qu'elle e^t 
(19) Item, Voulons et ordonnons que certaine ordonnant 
faicte , afin de non différer l'exécjitlon des arrêtz de notreditpar 
lement par le moyen des appellations , sera gardée et observél 
en ses termes ; et aussi pour ce que , plus souvent qu'onquc^' 
mais, les parties s'enhardient d'appeller pour empescher lesdîc' 
'tes exécutions, ordonnons que les appellations faictes desexè 
cuteursdesdiz arrestz, seront doresenavant en nostredicte cour' 
premièrement expédiées et jugées, nonobstant l'ordre du roJi^J 
et si notredicte court en les jugeant vebit et apperçoit icc\^^ 


appellations avoir esté fclTolement faictes pour retarder iadicte 
exécution , et sans évident grief; ceux qui seront ainsy appel- 
lans, outre Tamende ordinaire de soixante livres parisis, seront 
puniz d'amende arbitraire , à la discrétion de nostredicte court. 

(20) Item. Afin que les commissions d'enquestes de nostredicte 
court, soyent distribuées entre les présidens et conseillers d*i- 
celle j eu regard à la grandeur et qualité des causes , et aux mé-^ 
rites desdiz conseillers ; ordonnons que doresen avant les prési-- 
dens tant de la grand^chambre que des enquestes, appeliez avec 
eux deux conseillers, Tun clerc et l'autre lay , des plus anciens 
de cbascune desdictes chambres, distribueront lesdictes commis- 
sions d'icelle nostre court, en la fin de chascun bailliage, pré- 
vosté et seneschaucée, ausdiz présidens et conseillers, en accou- 
plant et accompagnant un des jeunes avec un des anciens, en 
gardant équalitéle plus que faire se pourra ; et promettront les-* 
dû distribuans faire icelles distributions le plus loyaumentet jus- 
tement qu'ilz pourront en leurs consciences ; et s'aucun desdiz 
présidens ou conseillers ne vouloit ou pouvoit bonnement , pour 
aucune cause raisonnable, aller en la commission qui luy sei^it 
ainsy distribuée , il pourra subroguer en lieu de lui , lequel des 
présidens ou conseillers de nostredicte court que bon lui sem- 
blera , pourveu qu'il jure en présence desdiz présidens qu'entre 
lui et celui qu'il voudra subroguer en Iadicte commission, n'a 
marché fait ou convention aucune de pris ne de somme appré- 
ciée, à cause de Iadicte subrogation ; et ordonnons que dorese- 
navant aucunes commissions de faire enquestes ne seront baillées 
ne distribuées à aucun des greffier , notaires ou huissiers de nos- 
tredicte court. 

(21) Item* Ordonnons que les présidens et conseillers de nos- 
tredicte court, qui devront aller en commission, puissent com- 
mencer à faire les enquestes à eux commises , dès la my-aoust , 
et continuer selon l'exigence d'icelle, pourveu. qu'ilz soyent re- 
tournez pour estre au commencement de nostre parlement eu- 
suivant et y faire résidence ! sinonqu'ilz eussent congé et licence de 
u est redicte court de vaquer èsdicles enquestes oultre ledit temps. 

S'ensuit 00 que nous avons adjousté ou diminué , ordonna 
et ordonnons au regard des parties piaidoyantes en nostre- 
dicte court et de leurs advocats et procureurs , pour Vahbre^ 
viaiion et avancement des procès d'iceiie court. 

(22) Et premièrement : que les parties qui auront à besongner 
en nostredit parlement, seront tenues d'eux présenter en la 
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forint et manière qu*il eftt contenu èsdietes «MHlmmaaees ancien* 
lies ; e'est à sçavoir, dedans les deux premiers Jours de leurs bail- 
liages, prévostes ou sénesehaueées, sans espérance d'avoir autre 
prorogation ; et par le greffier desdîctes présentations seront faits 
les rot4es d'icelles présentations, ainsy qu'il est contenu èsdictes 
ordonnances; et afin que lesdictes ordonnances touchant ledit 
rolle soyent bien gardées, le^ présidens jureront expressément 
observer et garder Tordre d'icehii, sans enfreindre ne venir con- 
tre en aucune manière ; et pareillement le greffier desdictes pré* 
sentatfens, jurera expressément faire et ordonner icelui rolle se- 
lon Tordre des présentations par lui receues, et la teneur des* 
dictes ordonnances, eu regard à la partie qui premièrement se 
présentera^'soit partie demanderesse ou défenderesse, et qu*il m 
]^répo9era ou postposera Punepartie avantne après Tantrr, autre- 
ment que selon Tordre de sa présentation ; et que pareillement 1< 
premier huissier de nostredicte cour, auquel appartient appellei 
les parties pour estre expédiées, jurera expressément appeller 
içelles selon Tordre duditrotle, sans préposer ou posf poser autre- 
ment Tune partie à Tauti*e, pour faveur, haine , prière, requeslCi 
pour ne commandement qui leur en soit fait par qui que ce soitj 
pour quelque profit qu'ilz en puissent ou espèrent avoir ; et aveij 
ce , que le greffier qui rapportera , ait copie dudit rolle f et qu'il 
jure que sitost qu'il appercevra Tordre d'îceluî eslre rompu el 
perverti , qu'il cessera d'escrire et rapporter , jusques à ce qufl 
Tordre d'icdoi soit remué et reprins ; et que noz procureurs ei 
advocatz, ausqueizsemblablement sera baillée la copie dudit rollct 
jureront que sitost qu'ilz sauront ou appercevront aucun faire M 
contraire en pervertissant Tordre dudit rolle , ilz prendront preste^ 
ment conclusions pertinentes contre celui ou ceux qullz verrou^ 
etsauront avoir fait ou s'efforcer défaire autrement, et reqiierront 
qu'ilz soyent punîzpar nostredicte court, selon Texigence du cas, 
sans espargner personne : sinon toutesfois que par la délibératioi^ 
de nostredicte court , pour aucunes causes et aucuns cas parti- 
culiers , eust paravant esté ordonné autrement estre fait. 

(33) Item. Pour ce que Tordre dudit rolle, et l'expédition des 
causes, qui de leur droit doivent estre démenées et déterminées 
en nostredicte court, sont moult empeschées et retardées par la 
granl multitude des causes démenées en icelle nostre court, qui 
ne sont, de leur droit, de l'ordinaire- d'icelle nostre court, et qui 
souventesfois sont introduites ou renvoyées à icelle noslre court 
par lettres de nostre chancellerie ^ ou évoquées en noslredlcta 
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iDiirt, tï r^enties mamCesfbk par icefle nostre court, en ce que 
miche le principal, mesmement en adnaltant les appellations 
lépeodaotes d*icehii prrncîpal, ou en les converrîssiant en oppo« 
âlion, et autrement : voulons et oHonnons que nostredit dian- 
îclier et les commis à la carde de nostre petit seel, doresenavant 
a'iotroduîsent aucunes causes en nostredîcte court, s'eflesne sont 
le rordinaire d*icelle; sinon qae ce soit pour grant et. évidente 
»use à ce les mouvans, laquelle soit déclarrée es lettre» qui sur 
léseront faictes; et que nostredîcte coart sans grand^caufie et 
irgente nécessité ne mette lesdictes appellations au néant ou les 
«invertisse en opposition , mais en cognoissant d*icel1es , déclaîre 
leplustost qu'elle pourra, bien ou rnal avoir esté appelle, en 
«Dvojant les parties devant leur jnge ordinaire ou pardevant 
ftostre plus prochain juge, là où elle verra que bon sera; et si 
|iOttr aucune juste cause elle veoit estre bon ou besoîng aucune 
appellation estre mise au néant ou convertie en opposition , qu'en 
!!ecas elle ne retienne^sans grande cause le principal de Iddicte 
iause d'appel y ainçols le renvoyé pardevant le juge ordinaire des 
parties, ou pardevant nostre plus prochain juge d'icelles parties; 
ilqueles causes jà îutrodutcles, retenues ou évoquées en nostre- 
liGte court, qui ne- sont de Tordinaire d*icelle» soyenC renvoyée^i 
^rdeVant le^tz juges ordinaires en nosdictes jurîsdictions, le 
lilustoat que faire se pourra eu regard à Tesial desdictes causes ; 
itque celles qui pour grandes causes demeureront eh nostredîcte 
Sourt, soit naises et enrollées en leurs jours ordinairos. 

(^] Itenh, A certaine ordonnance de nostre parlement, par 
laquelle ja^is a esté donnée provision à l'en contre des procureum 
le Dostredicte court, qui difTèrent et refusent exhiber et mons- 
Irer leurs exploita et autres choses qu'ilz doivent raonstrer à leurs' 
adverses parties, parquoy souveutesfois sont retardez l^s procès*; 
^jouHons et ordonnons, en déclatrant et y faisant aucunes mo** 
àiGcations, que doresenavant les procureurs des parties plaidans 
€Q nostredicte coi»rt de parlement, avant les jours queies causes 
de leurs maistres devront estre appellées au rolle pour estre plai* 
dées, monstrerout à leurs adverses parties, oultre et avec lesdiz 
cxploiz, toutes lettres d'impétra lions qu'ilz auront impélréesel^ 
dont i\z se vouldront aider en leur cause : c'est à sçavoir, le de- 
inandeur, toutes celles quïl aura de date précédant le jour qu'il 
a intention de faire sa demande; et le défendeur, celles qu*il aura 
de date précédant le jour qu'il fera ses défenses, soyent requcste s 
^'Tiles, anticipations, lettres d'estat, de reliefvement, et pour 
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coDvertUr appellations en oppositions, oa les mettre au néant, et 
toutes telles ou semblables impétrations et autres lettres et ma- 
nimens dont en jugement Ton est tenu faire prompte fo^f^; afia 
que la partie adverse se puisse apprester, tant de son principal, 
comme à respondre ausdictes impétrations et autres lettres 
munimens dessus déclairez.; et si par le fait dé la partie qui de 
vra montrer lesdictes choses, y est fait faulte , elle sera privée d 
l'effet desdiz exploiz, impétrations et autres choses dessusdictes 
et aura la partie à qui elles devroient estre monstrées , exploit 
rencontre de celle qui aura fatt faulte à les monstrer, tel que d 
raison ; et si de la partie du procureur seulemerit est trooY 
faulte en ce que dit est, nous, en modérant la peine dfe privalioi 
d'office, pour ce anciennement întroduîcte, ordonnons quel 
procureur qui aura fait ladicte faulte , en sera puni en quaraot 
solz tournois d'amende, qui seront exigez et levez çur luisan 
aucun déport, et si payera les despens de la partie adverse, faii 
à cause dudit retardement ou recusement^ pour convertir en 
masse de nostredicte court. 

. (26) Item. Pour ce que les advocatz de nostredicte court, ei 
plaidant leurs causes souventesfois sont trop longs et prolixes ei 
préfaces, réitérations de langages, accumulations de faits et d 
taisons sans cause, et aussi en transcendant souventesfois le 
metes de répliquer et de dupliquer, et en trop s*arrester en plu 
sieurs menues (îns de petit effect et valeur, autres que fin princi 
pale : voulons et ordonnons par nostredicte court leur estre en 
{d'ut sur leur serment, que doreseuavant ilz soient briefz le pi 
que faire ce pourra ; et qu'en ce ilz se gouvernent selon l'ancienD 
ordonnance de feu nostre bisayeul le roy Jehan (1) , car sMlz y fo 
faulte, oullre roffence de parjure qu'ilz encourront, sitostquj 
nostredicte court appercevra ladicte faulte, le président etcoo 
scillers d'icelle^ sur le champ ou le lendemain délibéreront sa 
ce, et puniront ceux qu'ilz trouveront estre trop longs, d'amend 
arbitraire selon Texigence du cas, tellement que ce soit exempl 
à tous autres. 

(!i6) Item. Ordonnons que sitost qu'aucune cause sera>encoin^ 
mencée à plaide.r» elle soit parachevée sans aucune interruptiol 
ou interposition d'autre cause (a) ; sinon entant qvi'aucune de! 

(i) V. Lettres de décembre 1 363. 

(a) L'asage contraire qui a prévalu , semble avoir un double inconvéaieot el 
|>our les parties et pour les juges. (VUIeTault, préface^ 76.) 
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parties j qui à ce ne seroît preste, requîst coDvenablement un 
déJay. 

(37) liem. Ordonnons que les procureurs des parties , dedans 
deux jours après les conciliions prinsespar les advocatz, seront 
teuuz venir veoîr le registre dudit greffe d*îcelle nostre court, 
pour les faire corriger si besotng est, par le greffier; et si ledit 
greffier ne les Yeult corriger, Icsdîz procureurs en bailleront sur 
ce une requeste à la court; autren^CAt les conclusions escriptes 
et enregistrées par ledit greffier, seront et demeureront ainsi 
tfu^elle auront esté enregistrées^ 

(a8) Item, Pour ce que les advocatz et procureurs des parties , 
qui ont causes et procès en nosfredlcte court, s'excusent souvent 
et diffèrent de procéder, tant de la partie des demandeurs que 
Aes défendeurs , soubz couleur de ce qu*ilz aient n*a:voir mémot-> 
les ne instructions; ordonnons que.doresenavaut lesdtctes par* 
lies , tant dennanderesses que défenderesses , seront tenuz d^en* 
iroyer itistrtictionset méraioires suffisant à leur conseil, pour faire 
plaider leur cause au jour à eux assugné ; autrement la partie qui 
Youldra procéder et en sera preste, aura exploit tel -que de raison, 
contre celle qui -aura esté négligente d^envoyer lesdiotes inslruc-^ 
tionset aiémoires ; ni csmement quand noz lettres ou mandemens 
royaux , par vertu desquelles aucun est adjoumé €n noslredicte 
court, contiendront le cas au long pour lequel aucun est pour- 
suivi en icelle; car si nosdictes lettresou mandemens ne conte* 
noientle cas au long, tellen^ent que le défendeur ne puisse estre 
instruit par icélles, ou qù^il fust poursuivi du fuit d'autruy, ou 
que la matière fust subjecte à veue, garand^ ou autre délay or- 
dinaire , èsdiz cas ou semblables, ledit défendeur pourra deman- 
der son délay tel que de raison ; et avec ce, s^aucun procureiu* de 
fiostrediote court reçoit aucune procuration d'aucune partie soit 
dennandeur ou défendeur, et il se présente par vertu d*icelle sans 
avoir receu de son nialstre aucunes instructions ou mémoires 
audit cas où ilz doivent estre envoyez, ledit procureur en ce cas 
sera tenu de payer la somme décent soJz parists d'amende, pour 
convertir en ladîcte chapeMe, par Tordonnançe de nostredicle 
court, sans autre acquit, qui sera levé sur ledit procureur, sans 
aucun déport ou délay ; et ceste ordonnance voulons et ordon-» 
nons estre ainsy observée et gardée. 

(29) ïtetn. Ordonnons que quand aucun appoinctenient sera 
donné doresenavant par néstrédicte court, qui contiendra temps 
et délay de faire aucune cliose^ lès parties scrènt tenues ûy 
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fournir decUns ledit lemps, soyent demandeurs on dé£endenrSt 
sans attendre ne avoir espérance que ledit délay leur soyeni aulres- 
fois réitéré ou prolongé; sinon que paj: la délibération de noslre- 
dicte court s^oit vea e&tre expédient et nécessaire, que le dit délay 
soit aÎQsy réitéré*. 

(3o) Item* Voulons et ordonnons que doresenavanl, soyent 
espécialçmenf observée?; et gardées certaines ordonnances an- 
cîennes;, en ce qu'elles ordonnent qu'après ce que les ca»sc» 
pendant en nostredicle court auront esté plaidoyées par les ad- 
vocatz des parties le plus brief que fairç se pourra, et que par 
icell« .cojwl les parties auront esté ap poinclée&en faits contraires, 
ou à bailler en eserîpt par manière de mémoire , le&diz advocalz 
escf^ront par .articles, le plus brief et le plus substanlieusenaent 
qjae faire pourront , ce qu'ilz auront plaidé; et seront tenue de 
hiiilleir pardevers nostredicte, court, leursdiz articles par faits con- 
traire^ M leurs mémoires dedans huit jours après que lesdictes 
causés seront appoinclées en [faits conlraices ou à bailler par oié- 
inoire, sans egpérance d'avoir autre ternae ne délay plus lon^, et 
lequel dcilevir commun accord elles ne pourront proroguer, si- 
UDO que par meure délibé ration et pour grande cause nécessaire 
nostredicle court advisast qu'il le convint J^ire, .et si lesdicles par- 
ties, ainsy appoinotées que dit est, en faits contraires, veulent 
bailler aucune raison de droit, fî^ire le pourront avec leurs 
lettres et munimens seulement, en. ensuivant autres ordonnan- 
ces anciennement sur ce faictes ; et qu'elles soyent le plus 
briefv^s.que faire se pourra , et n'auront les parties plus de délay 

i les bailler. 

(3i) It£m. Voulons et ordosnons que soyent espécialeaxent 
ob3erv:ées et; gardées jiesdictes ordonnances anciennes, en ce que. 
par Icelles est ordonné qu'incontinent ^ue lesdiz articles par faits 
contraires seront ainsi mis devers nostredicte court discordes, iU 
seront signez par le greûier de nostredicte court,, et y sera mis le 
jpur qpand ilz auront esté baillez discorjdez; car d'ioelui, )our en 
douze jours après ensuivans , lejsdiz articles seronti apportez 
pardeyers le greffe de nostredicte. cour( tous aceorde«s; e^ dès- 
Iprç.en autres huit' jours seront tous empliz, okNErfl^Uc» et 
renduz ep aostrédicle court , pour y. esire baillez, commissaires 
sur iceux, qui à ce seront ordonnez en la fio d'un chasciia 
bailliage, prévosté ou séne,scbauGée ; et si leadiz arti«les ne sont 
baillez et accordez par la manière ^ dedans ledit temps assigné 
0^ piM)T0gué 4 grande et meure .délibération, ooauxie dîl eslau 
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prér(?(îent article , Tadvccal qui en ce auroîl fail faillie» en payiït-.t' [ 

dix livres parisjs (rameiulc; tl le procureur qui aiiiî»y aùioit fait 
fauîe, payexa cent solz parisis d'amende > pour eouvorlrr cotfidiiô' ! 

(iilesL . , y ' ; 

(r>2) Item, Pour ce que souvcnte&foU advient, qu'a prèd qti-o* 
les articles par faits contraires des parties sont cloz et ^ellëi:,* ; 

et qui! ne coD'vieut qu'enquérir desdît^ faits, la partie qui Veut* i 

Aiir et délayer ^ pourchasse avoir plusieurs fois commissiotis j 

Tenouveliées, et ne lui c}iault de faire diligence valable', ôrdoft-' } 

nons que doresenavanl les parties âppoiûctées par nostredicte I 

court, en faits contraires et en enquesies, seront IfeAoïës'dd rap-' [ 

porter Jesdicles enquestcs devers nosiredicte cbart , au't* jbarà* 
ordinaires de leur bajlliage, prévoslé .oufiétveschducéé dé taostfe' 
parlement ensuivant celui auquel elles auront esté appoihctéeâ' 
GOQiraires , pour toutes préfixions et délais, et toutes exca^atron^ - 
cessantes; sînçn que. par. grande et meure délibération dé iios-* 
Iredicle court et pour cause évidente ne fu^t autrement ot-* 
donné. ' ' 

(53) Item. Voulons et ordonnons que quand les parties feront" 
faire leurs enque^stes, s<)it à Paifis ou aîllëurk, elles éoAhp^rràis-' 
tiont diligemment par eUei ou pafc lents procui^eUfS^ deVâiïti' 
commissaires, à , ce d^épiUez par noslredicte court, aux ds^ignà*' 
lîons à elles fàictes, soit pour .venir veair jurer les tesmoingè cful 
seront produitz^ ou pour faire autre chose à qnoy elfe^ dùroAt^ 
assignation, aulriement sija partieà quia csté'tuicieasiîgnritio'û' 
est déraillante , défaut sera donné conire elle et en isoii dV^fauf 
procéderont les cona^mç^aire^^^efn Tahâence de la partie défaill^UEe, ' 
comme si elle eust. esté. présente; eiis'itadvîebtcjfu'AUdune dès 
parties appelle desdîz cAinq:)issaires,. en procédant en leur' eim>* 
^ueste, néantpa6îns.ilz procédero^it à parachever ladieté eti^ 
(^ueste , nonQji).stapt ledit appel, aidsi et paria forme e^t matiîèi'ô 
qu'il eàt caBtenuau stUe ancien de nostsedicié court;* que voukm» . 
et ordonnons estré en ce observé eï gardé; .et ne pourront iet^ ' 
dictes parties produ^e sur un chastuu dô leurs articles, qcve d(x/ 
icsmoings seulemçnty.seljQn.la formeet teneur duditâtile. 

(34) Item. Ordonnons que les présidons et eonseiliers de nos* 
iredicte court; qui deyroat aller en commissioD polir oombi^ocer 
à faire les enquestes dç.lçiirQ:partîe$^ dès la feste ût la! m;^-aoûr ^ 
et depuis ledit leaiÊSj|.j?ourroi,il. en icelies vaquer #t besognef^- 
jusques à la saînt-Martin d'yver ensuivant, afin quec .dès-loVs (iÇz 
s^yent audit parlement, pour y faire résidence ; sinon qu*iU 
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eussent congé ou licence de nostredicte court, de vaquer en leurs 
enquestes oultre ledit temps. ^ 

{Ziy) lUm. Ordonnons que quand aucune enqueste sera recewe 
par nostredicte courj , les parties seront tenues de bailler Hîllres 
et reproches dédans trois jours après ladicte réception faîcte^ 
g'aucunes en veulent bailler; «ans espérance d'avoir autre délay, 
sinon que par nostredîcteeourt, par grande et meure délibéralîou, 
comme dit est,, y suit autrement pourveu. 

,j[36)i^«tn. Ordonnons que doresenavant, quand les parties se- 
ront appoinciées à produire , et au conseil , leurs lettres et liltre» 
et ce qu'elles voudront produire , elles seront tenues de fournir 
audlctappoinclement 9 dedans trois jours , sans espérance d'avoir 
autre délay soubz umbre d'avoir compulse ire ou autrement, 
sinon qu-évidemmeut y eust grande cause de ce faire^ et qu'on 
l'tùt requis en plaidant^; autrement lesdiz trois ^ours' passez, 
seront jugez lesdiz procès en Testât qu'ilz seront, sans ce qu*il 
.«oit besoing) pour ce faire, requérir ou demander autre forclu- 
sion. 

(57) //etn. Ordonnons que les parties seront tenues de bailler 
contreditz à rencontre des lettres de leurs parties adverses, s'au- 
ounes en veulent bailler , dedans huit jours prochainement 
venans après la production desdites lettres ; etsalvatious, dedans 
huit jours après ensuivans : sans espérance d'avoir , pour ce faire, 
aucun autre délay; et sansoe qu'il soit besoing de bailler dorese- 
navant outre lesdiz termes, aiicuneTequeste pour bailler contrediz 
ou salvations , ou les en faire forclorre; et que doresenavant ne 
seront baillez aucuns oontrediz ou salvations , sinon, en procès 
appoinotés en droit sur le principal, récréance ou provision. 

(38) t/lem. Voulons etordonnons estre enjoint par nostredicte 

co«rt,etdès maintenant enjoignons aux ad vocats, snrleursdizse- 

remens, que doresenavant Hz soient briefz en leurs contrediz et 

salvations, sans réitérer les raisons contenues en leurs escriptures 

principales ou plaîdoyé , ne poser aucunes frivoles allégations; 

car nous voulons que si nostredicte oourt en jugeant les procès, 

y Uouve doresenavant la prolixité telle qu'ilz ont accoustumé 

de faire , elle en punisse ceux qui le feront , de telle punilios 

que ce soit exemple à tous autres. ( 1 ) 

• (59) Ittm. Ordonnons quedoresenavant les parties en faisant 

leors productions, ne produisent lettres , tHtres ou munimens 

^0 ar.l'art.a5. . 
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q.ni notoirement ne servent de rien au jagement des pro- 
cès , et qu'elles ne produisent ou plus ou moins que ce qui sera 
eseript et désigné en leurs invent^res, sur peine d'hêtre punir de 
cent sols parîsis d'amende t)ontre la partie ou son procureur qui 
seroit trouvé faire le contraire 9 à appliquer comme dessus. 

(40) l'ttm. Voulons et ordonnohspar nostredictis court estre dé- 
fendu , et dès maintenant défendons ^ tous advocats et prooQ- 
reurs , sur peine de centsol2{>arisisà appliquer à ladicte chapelle, 
qu'en leurs inventaires ne mettent raisons de droit, ne autres 
allégations , pour ce que souvent ilz y en mettent plusieurs, ce 
qui ne se doit aucunement faire > considéré que la partie adverse 
ne veoit point ledit inveutarre. 

(41) ttem' Voulons et ordonnons qu'ainsy que trouvons estre né* 
cessaire poar le bien et honneur de nous, de justice et de nostre- 
dicte court, que les quatre président de nostredicte oourt, ou à 
tout le moins les trois d*iceuiE , soyent continuellement résidena 
en nostredicte court: car à moins ne s'en peu! tpnsser. 

Si donnons en- mandement à nostre amé et féal chancelier, à 
Doz amez et féaulx. conseillers les gens tenans nostre présent 
parlementetqui tiendront ceux advenir, que toutes etchascunes 
noz ordonnances cy-dessus escriples et (eut le contenu en icelies»^ 
Hz tiennent, observent et gardent; et facent tenir,, observer et 
garder de point en point , selon lieur forme et teneur , sans en- 
freindre ne venir aucunement à rencontre, fie soffrir estre en^ 
freintes en aucune chose en quelque manière (|ue ce soit ou 
peust cslre faicte au contraire; mais si faicte estoit^ la facent 
incontinent réparer, et icelles^iios ordonnances et ces pré« 
sentes facent enregistrer es livres et registres de-nostredicle court; 
et à ce qu'aucun n'^n puisse prétendre aucune ignorance, les 
facent lire , publier et signifier es lieux et aux personnes qu'il ap- 
partiendra- et est accoustumé de faire le49 ordonnances royaulx, 
en nostredicte court. Et afin- que ce soit chose ferme et stable 
àtous}Ours, nous avons fait mettre nostre séel à ces présentes. 
Donné aux Montils-lèz-Tours, etc. Par le roi en son grand- 
conseil/ 


N*. 160. — LztTBBs portant commission pour faire payer par 
les notaires et taôeilions des pays de droit écrit ie maro 
d'argent dû au Roi à cause du joyeux avéneanitnt* 

MonHh-lis-Tbuif , i5 fanfîer i44^; (G. L. XIU, 49>'-)r 
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V • • . • • • - 

Pi" 1^81. — . {.EXTRES qm ordonnent qiiê ie$ .possessions en Lan- 
g^u^doc contribueront aux aides et tailles (1) dans Us Hrux 
où eUts sont assises , quoique ies possesseurs demeurent en 
d'autres liei^x. 

MoDtils-Iès-Tours, 5o janvier i44^. (G. L. XIIX, 49^0 Fui)* en Taudit. des 
généraux conseillers des aides au duché d'Aqûitaipe, le ao avril i447- 

N* i Su. -^ lustiimiom des comparj nies d^ ordonnance {^). 

i44^« 

N*. i85. — Lettres qui donnent au prévôt de Paris te drotà 
de faire arrêter et punir ies malfaiteurs s partout hors luu 
' suint (3). 

Bo^rgc9, 6 octobre i447- (G* ^* ^^ • S09*) Pob. au Ohât. , 1« a3 novembre. 

< 

N". 184. — Lettres pour faire f^ùrigiter dp la monnaie d'ov 

à Tournai/ (4) à '^3 karats et dfmi» 

BDUrgos, 37 octobre i447« (C. L. XÏII, 5i4.) 

N. i85. — Lettres sur ie fait des finances (5). 

ftourgcs, a6 noveiçbre i447- C^*.^* X1I[« 5i6.} 

(1) Ces lettres ternainent des débats qui s'étaient élevés en Languedoc surli 
répartition de l'impôt des tailles qu'on voulait regarder comme puçcmeot persoo- 
nJbl; de sorte qu'on prétendait le lever, non à la déchaîne des lieux où les biens 
(Uaieat sittiés, mais à la décharge des lieux où dcmeuraîent les détentcai's de ces 
Uiçns, ce qui n'^^ait pas juste. (C L. XIII , préface , 85.*) 
' (3) On a perdu les lettres ; peut-être que cçs lettrei) n'étaient aptces que les 
comnàissIoQS données aux capitaines des i5 compagnies. Chacune était cooipo-^éc 
de iQO hommes d'armes ; chacun de ces hommes d'armes devait servir avec 6 
cKeviut > ce qihi composait 9,000 cavaliers. (ïïen. ab. chr.) Y. ci-d^ssiis , notes 
sur Tordonnaoc^ de t44> « ^ laqceUe l'institution dos eajnlBioes donna bn com- 
plément d*exécutîon (Isambert.) j " . . < . 

(3) Ainsi le droit d'asyle existait encore. (/<ir?}u) ' 

(4) Dans le môme temps le titre était ailleurs de aô karats trois quarts. V. I<;tt. 
u a6 mai i447* C. L. XIII, 5o5. Cela prouve bien le désordre et les abus qui 

itJgoaient en celle partie. _ _ ^ - - . - 

{$) Par l*arl< 8 le roi ordonne de n*avoîr aucun égard, aux dons qu'il ferait ëo 
son domaine , ou de les réduire au raoius à moitié : aveu bjeç singulier d'un peo« 
chant invincible à accorder et de la nécessité de refuser; précaution humili^ate 
pour Ir souverain , réduit à pi^veoir iVflEbtyfe sa grâce en -annonrant d'avance lo 
yvpriilir. (Villc\ault ^ piéfucc, 33.) \\ ci dessus les Ictlte&du 10 février i444« 


\ 
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^^ 186. — LvrtAiEs gui Qtdôtineni qut tes 6éné/icier$ de i^é* 
giisfi du Matts, canoniguemcnt pourvus ^ jouiront de ieurs 
éénéfioes, nonobstant tes tê&ns quHi en aurait pu faire à 
droit do régale , aous prétexte queVévéque n*aurait prêté 
serment iLefiééUtè au Roi, tandis que ie Mans était ^us ia 
domination anglaise. 

Boargcft> a8 novembre i447* (^)* (G* L* XIII, 5iS.) 

N\ 187- — LBmE$ (2) portant confirmation de Caffranckis- 
sétnent et bourgeoisie des haiitans de Boussac: 


. / 


BourgeA, ooTembre i447* {CL. XIII « 5aa*) 
S*. 188. — LiTTBEs de Ugitimation en faveur de Jean de Bar, 

Larges, décembre lii** Be^îat. dm charteB collé 179^ aot.47» ^ ^* ^1*"^'^^ 
, la bibliolbèque du Roi» carton iaq«) . - " - 

CABottJS Deî gratiâ Fràncorum rex. 

Illégitime genîios quos vilae décorai honeslas, natui^te? Vilîum 
niinîmè décolorât; nam probitatis honor et YÎrtulîs' d^m iri eU 
corruscaot geiiiCaraa sîbi maculam abslergunt, et morûih ûlliiîî-' 
tate ôrlginis pudor iu ippis abolelur, sanè comperlum habèàltiBf 


(1) Ces lettres ne furent cnrcgisirées qua le 8 avril de Tannée iuîvante,set avccx 
âcs modifications dont la principale tut que les pos!<esseurs prendraient du roi 
une nouvelle collation qui co\2vrirait le défaut de la première; (C. L. XlII. 
préface, i5a.) * • r 

(a) Le» babitsinsde Boutsac avaient èbtéoij? de Jean -de Bonssao,'!*' dû'homv 
piaréchai de France , leur seigneur , des lettres d'afiVancbiMement^tdè boi9>.g^oirt 
sie , au moyen de ;ooo écut d'or jiayés comptant. £n i447 i^s s'adressèrent au roi 
tt lui représentèrent que, comme Us étaient itjnorans et non connaissans en 
ieiUs matières , ils avaient cru que leur seigneur avait ie pouvoir de les a/franchit^ 
H manutnêttr^, et ietir octroyer (es autres friviiéges ; que dans cette perKûasidn ,. 
ils lui avalent payé 1000 ^cut d'or pour les obtenir , et que cet argent avait été 
employé par le maiécbal au service du roi. Ils supplièrent donc le roi«: qu'il lui 
plût de ratifier cette concession; ils demaf^dèrei^t en même temps que le roi leuc. 
remît ce qu'il pouvait exiger d'eux, soit pour les acquêts qu'ils avaient précédem- 
ment faits, soit pour avoir fortifié leur ville sans permission, soit pour avoir vendu 
du sel Adb gabelle. Le maréchal de Boussac était mort, son fils Jean> Il« 
du nom ,.qui fut avœai marécbal de France deux ans après, était un des fiirorîs der 
Charles VII , et il contribua sans doute à faire accorder à ses vassaux ce qu'iltr 
desiraient; mais il leur en coûta 700 écus d'or; on regardait donc comme CQps-» 
tant alors, que l'affranchissement accordé par le seigneur seul , ne pouvait avoir 
d'effet qu'à son égard seulement. ( VillevauU , préface , 4 > •} 


i-'6S chabi.es vri. . 

€(no<1 « licet Johanncs de Bar, ex illicita copula traxertt originem, 
videlioelex dilecl.o iio{iiro Henrico de Bar, niercatore, eju» pakre, 
euni Maria Àubrionhe niinimecoiijuguta necinsaorisconstUuta, 
ejusraatre; tamen adeo proborumvestîgiis in béret, etadvirtutes 
dat operam , quod ïn ipso suf>plent mérita r <jfuod vetiliis ille coitus 
objiecit. Not^m igitur facimus prsesentibus et fuluris quod, vm 
haeo attendentes , volentes propterea cnm favore prosecfnt gratio* 
80 ipsum Johannem de Bar, de certa nostra scientia, spécial! 
gratia, plena potestate, et rcgia auctoritale regîtirnavimus )etle- 
gitîraamas per prassentes^, ac legitimationis tiiulo âecoraintiu^t 
ipsuxnque in judicio et extra ubicumque pvo legitimo repuUri, 
eenscri, \oluinu« et haberi. Concedentes eidem, etcum eo dis- 
peosantesut tanqdaii» l'ogitîoius saecedere posait 9uis parentibus, 
et amicis earnalibus, ac a)ii.4 quibusvis in omnibus et sîogulii 
ïionis mobîlîbus et immobiflbiis, rebosque femporalibus in qtii* 
bns de Hire vei contuetudine snceedere posset,. fl de legi!ifn« 
thoro sumpserii orlum, dummodè de ^sortini- processerit voluo* 
fnte et nisi alleri ait in re jus quaesitum, q,uodque bonajuresuc- 
Cessorio et baereditarîo sibi Hcilë vindlcare el adïpiscî ac pacifice 
posçid^FOy et de ipsis dîsponere velut beres icgitimus et alfa bona 
aequirere, etacquisita jam relfnere, et de eisdéminter vivosvel 
in testamenfo ordinare prout et bbebtt. Quodque similiter saili* 
beri si quos in futurum babeat, et alii legitimi bsrede» in Boni» 
suis quibuscumque eisdem succedere valeant, et etiam quod ipse 
ad quoslibet honores, et actusadmittatur, acsi essetde îegitimo 
matrimonîo procreatus, niai tamen aliud quam deffectus nata- 
)imn quem prorsus ^bolemus, fnre, fege , constituiîoRe » statnto^ 
çdicto , eonsuetudinè 9 usu^generali, vel locali regni noidri no- 
nobslantibus- quibuscumque, solvendo uobis bac vice tantuni' 
tnodo finantiam moderatant per dilectos et fidèles componendam 
et concnrdandam. 

Quocirca dilectis et fidelibus nosCrisgentibascompofornm do^ 
trorum et thcsaorariis FrancidD, baiUivo Viromandensi, emteris* 
que justiciariisnostris quibuscumque « vel eorum locatenenlibu^; 
prâesentibus et futuris et eorum cuilibet prout ad eum perlinue- 
j^it, injungendo, mah6amvs, quatenus prasdictum Jobannem de 
Bar sic per nos legitimatum , nostra praesenti gratia uti et gaudere 
pacifîce et intègre faciant et permittant, abaque inferendo vel 
inferri patiendo aliquod impedimentum, lurbam vel molestiam 
in contrarium* Sed aecus facta si quas fuerint, revocent^t adiiul* 
lent indilatë. 


Qiiod ut pprpetu» slabllitalis robur obtioeat, noslrum pra»- 
ieatibn» apponi fecimus sigîilum. 
Datum» etc. Fer llegem in suo oodsîHo. 


R*. i8gt. — Sektekcb qui condamne une f&mme a ilre fendue^ 

four assassinai (i). 

rK àTril i448. (Cliartier^ hfsf. de G^arlévltll^p. 137.) 

R^ 190. -* lÀvtv&pour Vit^stiiutiôti des f fanes {^) archers,, 

suivies d^ifistructions. 

MoDtik-rès'Toara, a8 'avril ij^. (G. L. XI¥', >.) 

Cbables, etc. Au prevost de Fan» ou à Ron lieutenant, et auh: 
rsleux sur le faft des aides ordonnez pour la guerre en Telectioa 
d'iceltiî lieu : Salut. 

Comme après ce que nous avons osfé Ta grant et désordonnée 
vîe et pDlerie qui long^uement avoit duré sur noz subjectz^et mfs 
ordre ou fait et entretenement de noz gens de guerre, ayons par 
grant et meure déliberacion de conseil, adyisé que pour pourveoir 
à la scurté et deffensc de nostre royaume et seigneuries , ou ca» 
que par le moyen de la trêve qui est à présent entre nous et nos- 
tre nepveu d^Anglelerre, ne pourrions parvenir aux biens de paix, 
sait expédient et convenable mectre et ordonner en nostredit 
royaume, aucun nombre de gens de defiense, dont nous puissions 
aider el servir oudît fait de la guerre, sans ce qu'il soit besoing 

(1) C'est la première fois qu'eo France on ait pendu une femme ; Monttrelet 
en fait la remarque. (Isambert.^ 

(aj Sf> 1439 le roi afaît eréè un corps de gendarmes à cheval, nombreux, bien 
arméySOumifl à «ne discipline jusqn'alors inconnue et toujours pirét à marcher; 
lef francs-arclicn forent ainsi nommés parce qu'ils furent affranchis de tontes 
taille» ; les élus furent cliargés de choisir dans chaque paroisse de leur élection un 
homme propre au service,* on le choisissait p^rmi les plus aisés , parce qu'il était 
obligé de s'équiper; sll n'était pasassez riche , sa paroisse en était chargée. (Let. 
dn 3 avril 14^9.) 

Ce service était honorable et les privilèges y attachés le faisaient recherclter; 
en 1449 on statua, dans le cas où il s'agirait d'un homme riche, que sa paroisse 
ne serait déchaînée que d'une portion de son impôt. On voit parles instructions 
du 10 novembre i45i , que les francs-arcWers^ furent divisés en capitaineries ter* 
ntoriales, et qu'il devait y avoir en France un franc-archer^par 5o feux ou environ* 
. Cette tnstitntlott avait assex de rapport avec la garde nationale à cheval, ou la 
milice d'avant la révolution. (Isambert.) 
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êe nous aider d'autres que de]|iios(!iz Babjecte (i) : pour ce e<;t-Ll 
que après grant et meure dcliberaeiou eue avec plusieurs priuces 
et seigneurs de nostre «ang, avons voulu et ordonné, voulons eJ 
ordonnons par ces présentes, pour le plus aisé et au moins de 
charge par noz subjectz, que eu chascune parroisse de nostredit 
royauftie, aura ung archer qui sera et se tiendra continueBcment 
en habillement suffisant et armé de saliadc, dague', espée, arc, 
trousse, et jaques ou huque^ de brigandlnes, et seront appelle] 
Ic^ francs-archers , lesquelz seront esleuz et choîsiz par vous esj 
djet^s prevosté et élection ^ lès plus duys et ais^s peur le fait c 
exercice declaîré qu'ils se pourrxint trouver en chascune paroiss^ 
sans autre regard ne faveur à la richesse ne aulx requestes que 
on vous pourroit faire sur ee; et seront tenuz de eulx entrelenij 
en rabillement dessusdit, toutes les festes et jours non ovrablcs,a(] 
qu'ilz soient plus habilles et usitez oudit fait et exercice, poni 
nous servir toute ûbis qu'ilz seront par nous mandez; et uous Id 
ferons paier de quatre francs pour homme par chacun moyî 
qu'ilz nous serviront. 

£t afin que lesdiz archers aient mîeulz de quoy, et qullz soient 
pi us curieux de eulx mectre et entretenir audit estât et habillement, 
avons ordonné et ordonnons par ces dictes présentes,qu'îlz etchas- 
cun d^eUix soient francs (2), quîctes et exempts de toutes les tail- 
les et autres charges quelzconques qui seront mises de par nous 
en nostre royaume, et tarit du fait et eiitrelenement de nozdi^ 
gensdarmes, de garde porte, que de touttes autres subvencions 
quelzconques, excepté du fait des aides ordonnées pour la guerre 
et de la gabelle du sel, en dcffendant par cesdites présentes aulx 
commîssaîre's quî seront commis â mectre sus et asseoir les laiJ- 
les et'atitres impostz quî seront mis sus de par nousy qu'ilz ne les 
y asséent; et au^ seigneurs^ capit^ineç ou chastcilains descbastei- 
k^e&, qu'iljs ne les cofitraignent doresenavant à faire les guet et 
garde; et pour plus^ grànt seurté de leurfàît, voulons et mandons 
à vous qiie leur baillez sur ce vdz lettres d'affranchissement tel- 
les ique vous verrez estre à faire, lesquelles leur voulons valloir 
comme s'ilz les avoient obtenues de noiis. 
; £t à G» qu'ilz; âoient plus a^traiflietz do ncfUs servir, et eubc en- 

■^^ *~-^ - - î - - ^-^-^ ' - ^ ' . , — 

r (t) Des ttoupefrélrangèrcfs appartienDent^ tonfûùrà à celui quî les paie le mieuï* 
C'est-, dit M. de Pastore^, hiât. delà lé}:çislat. , le vieux secret des gouvernemeo* 
de8p<>ttqué8. (Uambert) 

' (4^ O^elft leur» titre» de frascs-arehers; Uoe partie combattait à pied et l'aalr* 
icrvait de cavalerie légère. (Heu. abr. cbc] 
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enfr çn rtiabilie;mQ,n^ dessusdjl, voulons c\ Qrdoaiipp3 q^e 
iz archers et cliascun d'eulx feront le serment en voz mains , 
)îen et loyaunient noi)s servir un leurdit habillement envers 
ontre tous^ en eulx exercitant en ce que dit est, et mesme^ 
it en noz guerres et afiaires toulefibîs qu'ilz seront par uoi^j^ 
jdez; et ne serviront aucun ou fait de guerre ne oudit habil- 
enlj, sans noslrediçte ordonnance, sur peine de perdre Icurs- 
es franchises; et en oultre voulons et ordonnons que lesdiz 
ics-archers soient par vous enregistrez parpoms et surnoms, 
les paroisses où ils seront demourans , et que de cp soit f^iit 
istre en la cour de vous esleu^^, afin que nous ep puissions 
îr et les recouvrer prpmplement, toutefTois que par naus ^e- 
t mandez. 

Il vous mandons et commettons par ces présentes, que nostrQ 
sente ordonnance et voulenté vous mettez à execucion deuq, 
kleprévoslé et élection, et selon lesinstruccionbà vous baillées 
ce;etc. 
)onué aux âlontilz-lez-Tours, etc. Parle roy eiiçop conseil. 

Instruction de la n^anîëré que le roy à ordonné estre tenuQ^ 
ir mettre sus et establir les francs-archçrs et arbalestrier^ poiir 
tuiçion et deffense de son royaymç. 

^i) P/emièr^mônL Que les commissaires et esleua; qui serqn ^ 
lonnez pour ce faire en chascun pays, verront par les papierîl 
relectipn^ le nombre dps paroisses qui sont oudit pays» et co- 
oistroht par iceulx papiers les plus et les moins puv^sans; etsç- 
ice, asserroiit et escripront en ung feuille^ de papier T^sslçtts 
sdiz archers par les paroisses^ .'-,., 

2) Item. Et pour avoir aucun advîs ep quelque équaUté çfi 
ssiette desdiz archers, met Ironjt un archef^ei^ ch^ci^.ue paypisse, 
îisiqne rarsônnàb^ement, ell^ pourra supporter, en ^ianti ^'çga.vd^ 
i'assielte de ïà taille^ aulx feuz qui seront jplus puisses, ^t à, 
ulx qui seront moins , à leur disprecjon. 
y) Item, Et pour ce que en rassîçltp de ce<5 «archers n,ç pç.ult 
* ^stççi telle" équali te gardée comme en^parta^^ d'argent, les-; 
^ commissaires es^euz, jiç prendront, p^s garde à tffis, ^y^tçej, 
^% six (e]uz plus pu moips , soit en nombre. ou en pi^issancç. 
U) Item, Les paouvres paroissiens q^i nq S9qt if^posez dç )a^ 
'Ueque à deux^^troîs, (juatrc. Cinq ou si^^ feuz^ ne dpi^qntes^; 
^ tçmprins en ce : toutes voyes se troys qu quatre paro/jssiçq^;. 


/ 


*7^ CHAULES VII. 

povoient faire un arch^y ce dei^neure à la discrétion des com- 
misfiaîres e( esleuz. 

(5) Item. Ce fait, lesdiz comniigsaires se transporteront paf 
foutes le» paroisses où ïesdiz archers seront est^bliz , ou à tout II 
moins par les chastelleiiies, et parferont aux habîtans d'îcell» 
et sçatTTont et enquerront lequel d'éulx sera le plhs habile et pro- 
pre pour se aider d'arc ou de arbalèstre, et ne les prendra l'es 
mye des plus riches né à la faveur dès requerans ; et q[uanl i!i 
Tauront trouvé, ilz^dn-ont aulx parofssiens , que le plaisir du rof 
est, pour la deffense du rojraume et plusieurs autres causes bon- 
nes qu'îlz tîîront, que ledit archer spit franc de tailles du roy, de 
celle fTe»gens-d*arnics, de guet, de garde de porte 9 et de la 
autre subvencion ^ excepté du fait des aidés et de là gabelle, 
leur sera fait defTense que, en faisant le. partage dèsdfcics taîl 
et subsides, ilz ne les imposeront dotes- en -avant; çt pareillem 
au seigneur, capitaine, chasteiraîn ou autres qu'il appartîendifc' 
qu'ilz ne les contraignent quant à guet ne garde-p»rte ;. et ce m\ 
sera receu ledit arcliîer, s'il est à ce propice; et en ce faisanli 
»era tenu icellui archier, de soy entretenir ctt- point de hucqi»! 
de brigandînes ou de jaques, de sallade, d'espée, de dague, d'af 
et de trousse , ou d''arbelestre garnie, ainsi que l'on ordonnerai 
et de venir au service du roy toutefFofs que îe roi mandera, eni 
paiant et soudoyant de quatre Ifvres tournofs parmois , selon h 
temps qu'il demourra au service du roy;etluiserafaitconMnande» 
ment quededans deuxmoys îtsoitprest de tout ledlct habilïemcnLj 

(6) Item, Lesdiz commissaires et esleuz bailleront à chascu^ 
archîer, ung mandement de franchise dessusdfcte; 1 

(7) Item., Le roy commettra en chascun pays , ung homniB 
de bien qui aura charge de visiter tousEes archiers après ce qu'î*^ 
seront ainsi assîz, et de sçavoîr s'ilz sont bien en point , et àc ^ 
assembler toutesfhfs que le roy les mandera où qu'ît lui plairii 
auquel homme lesdiz commissaires bailleront les noniset surnon» 
desdiz archiers, et les parrofsses ou ilz seront demourans» 

(8) Item,. 'Que ou cas que lesdiz commissaires^ et esleuz trou- 
veront en aucune bonne parroîsse ung bon compafguon usité w 
la guerre, et qu'il n'eust'de quoy se mettre sus de habillement 
dessusdîz, et fust propice pour esfre archier, lesdiz commissaire* 
et esleuz sçauront aulx habîtans s'ilz lui vouldront aidier a ^'1 
meclre sus dudît habillethent, qui pourra rédonder à leurpro"'' 
fit : car l'exemption dudit compaignon ne monte gueres, et n^'^ 
sera guerçs chargée ladictè parroîsse; et i'îl advénoit que ledik 
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mpaignon allast de vie à trespasou qu'il fust chaîné pour y en 
ectre ùng autre, eu ce cas ledit iiabillement demourra toujaura. 
isdiz liabitaosy pour en disposer à leur plaisir et. le bailler à 
iluy qui y sera mis. 

(9) liem. L'archer «sleu sera tenu de tirer de Tare aulx feste» 
. suy ezerciter d'habiUemens qui lui seront ordonnez, avec les 
1res qui vouldront tirer pour soy habiliter; et sera^tenu ledit 
cher aller ô tout son habilleiuent à toutes les festes non ou- 
iiblefi. 

(10) Item. Les paroissiens de chascune parroisse seront tcnuz 
eulx donner garde de Parcher logé en leur p«'irroisse qu'il n'ose 
y absenter, vendre ou engaiger son habillement; et se ainsi 
ivenoit, seront tenuz, de le laire assçavolr aux esleuz; et seoi- 
lablement s^il va de vie à trespas, que incontinent il soit pourveu 
autre, 

(il) Item. On ne pourra prandre ne faire prandre ou gaigcr 
dit archer deK»n habillement de guerre pour quelque debte que 
9 soit; et s'il advenoit qu'on feist aucune execucion ou prinse 
iricelui habillement, ou que aucune vente eu feust faicte par 
idit archer ou par autre, celluî qui l'aura acheté sera tenu de 
) rendre et restituer franc et quicte, et en paiera Tamende ar« 
itraire au roy ; et s'il a sergent royal ou autre qui en face execu- 
ion sur ledit habillement , il sera privé de son office, et paiera 
amende; et se l'archer le vent, il sera privé de safrahchîse. ■ 

(n) Item. Le seigneur chastellain , ou son capitaine pour luy, 
eratenu de visiter tous les moys les archers de sa chastcllenîe ; 
it 8c fauite y trouve, sera tenu de le faire sçavoir aulx commis- 
aires ou esleuz du roy pour y pourveoir. 

(i5) Item. Lesdits commissaires et esleuz feront jurer et faire 
fi serment exprès audiz francs-archers et à chascun d'eulx, de 
>ervir le roy bien et loyaument en leurdit habillement , envers et 
i:outre tous, en ses guerres et autres affaires, toutes- et quantef- 
bis que le roy les mandera et le leur fera sçavoir, et non autre- 
D^ent, sur peine de perdre ladicte franchise, sans l'ordonnance 
du roy. 

(14) Item. Lesdiz commissaires et esleuz seront tenuz faire 
Registre desdiz francs*archers , de leurs noms st surnoms, afin 
<iue quant le roy se vouldra aider desdiz francs^archers, ils les 
puisseipt franchement avoir et,recpuyrer pjar le papier et regjstre 
desdiz esleuz, en |eur escripvaut, et envoyant le double devers le 

roy. 
* , , , I . • * 


i|;4 cra^.ies vrf. 

Faîcf parle rôytîoMredil stig^neur, estant éri son conseil, 
MoùtîIZ'lës-Tourâ 9 lenviii"* jour d\\vrîï, Taii miï mu xtviii. 


N*. 19Î. — Édit (1) fat lequel on abdiit de nauvenu tes pîai 
état lis ou dugm&ittês député 60 afié. 

Tours, 37 mai 1448. (C. L. XIV, 7.) 

N^ 19a. — Lettres qui accordent aux fiaiitans du Pértgori 
paMon et dhoiition inoyennant finances dé tous Crimes^ 
délits commis durant la guêtre à l'ebRCeptio'fi des crimes i 
Use-mâjesté , hérésie ^ fausse moriiïaié, âtfàqtieif et ftiei 

■ très sut les grands ehtmins et tupts de femme. 

MoDtbason, mai i44S* (G. L. XIV, 16 et ao.) 

N*. 193. — Lettres portant entre autres dispositiotis que le 
et le du'c de Bourgogne nommeront chàciîn deux constili 
pour informer au pays de Flandre , tant par témoîtïs 
pat tegi'Strès àv^r les usages , coutumes et drtdls , touchi 
les appellations 9 ressort et souveraineté de ce pays , rédij 
ladite information et donner teûr avis par écrit. 

Tours, 28 Janvier i448. (G. L. XIV, 4i.) ' 

N*. 194- ^^ Lettbes quii pei^méitcht au duc de Bourgogne d'o- 
joutera ses titres : par !a grâce de Dieu (2), sans préjudia 
des droits et souvetaifieié du Roi (3). 

Tours , 28 ianvier i448. (G% h, XIV,r43.) 

CHiKE^â^ «^ Savoir faisons nocrs âvoîf viics les lettrés patente! 

J« I I ■ I I *■ ■ ■■ ■■ .11 ■ ■ ■ M ■ ■ Il 1 , * 

(1) V. left. d^es i5 maïs i/^Zù et 3o juin i4û8. 

Cefe réglemens sont tressages, cependant ils sont' en grande (iaxtié testés dâo 
ezécation quoiq^'on les rappeUe sans cesse* ( Gw Lé XI V^ préfacé « ia.) Au/oor 
d'bui on multiplie les péages. (Isambcrt.) 1 

(a) L*idéê d'indépendance absolue n'a été attachée à cette formule que ven k 
règne de Gharles Vil ; JeanV, duc de Bretagne, et Philippo-le-bon| duc d( 
Boui^goe, donnèrent lien d*attribtter à ce titre une façon de souveraineté qu'i 
i/a«ait pas dam son sens ttatnrel. (Traité de diplôm. IV, 5gd.] 

£n ii6l Louis XI défendit au duc de Bretagne d^tter db eette* fonuiHe 

i . (i>cch*y.) 
(5) Sur le repli est écrit : Par le Roi G. Cht,^ et tceUédugrund sceaux de eirt 
ja^nê, pettdaiiZd ond tataohfi-dépateficinin repréutUoini U rif% Charla VU» 
êiant Ml 9on 9ii$9 dejuUiee , et au revers i'éeu de France^ (Isambert.) 


enoslre très-chîer et Irèi anié frt* re et cousin le duc de Bourg* - 
ifc qiri de sa part nous ont été présentées et baîlliées desquelles 
I teneur s'ensuit : 

« Phelippe, par la grâce de Dîeu, duc de Bourgoftgnc , palalîu 
eHayniiauIty de Hollande, de Zellefide, et de Namur, marquis 
a SaiiiUEmpire, sei^pftcu'r de Frize^ de SaUns et d^ AlaliiieSy 
tous ceif^.qjiij ^^g ^xMeifjite^. lettres verront, salut t 

Comme après la succession à nous escheûe àea duoliies et s^i- 
nrurics de Luthier, Brabant et de PËmbourg par le trépas de feu 
ostre liès-<hiercf très-anié coUMnIe duc Plielîppe de Brabant, 
ernier trépassé, dont Dieu ait Tame, nous ayons en toutes nos 
(tires patentes au commencement dé nostre listre, et après notre 
ropre nom faict mettre et escrire ces mots, pair ta prace do 
^tu, sçavoir faisons que nous connoîssons et cbnfcssous par ces 
«ésentcs qiiepar ce nous n'avons eiHendu, ne entendons vou- 
ûr. avoir ou prétendre es pays et seigneuries que nous avons et 
iDousou royaumede France aucun plus grand droit que y avions 
i^aravaut lesdîts duchiez et seigneuries, à nous escheûes, et 
lenosprédéceseeursyavoiei^tet pouvoient avoir, et prétendre, 
' coguoissofis- ce nonobstant mmiseigneiw le roy estre nostre 
mverain seigneur à cause des terres et seigneuries que n dis 
^ous et tenons en son royaume, sauf et réservé à nous notre 
«mplion à notre vie, sdoii le codlenii ou traitlié de la paix 
icie entre mondit seigneur le roy et nous; " ■ 

Eu tesBioing de oe nou» avons fait mettre notre séel à ces pre- 
totes. 

Donnée en lioslre chastel de Hesdîn, le 27* jour dé novembre 
148. » 

Lesquelles lettres dessus transcrites, nous avons eu et avOn9> 
i^ur agréables^et moyennant ee et pour le» cause» contenues en* 
elles avons été et somme» contents que lésdits^ mots) par ia' 
face de Dieu, soient et demeurent où listre de notredit frère et 
msin, ainsy et par la manière qu'il les y a faict mettre et qscrîr,e, 
fus que cy-après et au temps advenir aucune question en soit' 
fete à nostredit frère et couslo, et au«sy, sada» préjudice de nos 
roits et souveriHDetié* 

Donné, etc. ' ^ ' 


y 
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¥\ ig5. -r- Lettres ^ui nomment it bâtard d'Orléans ^im- 
tenant- générai du Roi ^n scsgtLtrru (1). 

juillet 1449. (GWlîer, hist. de Charles Vil, p. i4i.} 

N*. 196. — Lettres (2) portant confirmatitm de [ia resiitutm 
ordonnée en faveur des sujets fidèles de toiu incns ovcupà 
JMT les rchtUes. 

Monlbason, s8 octobre t45o. (C. L. XIV» io5.) Beg, au pariem.le i5 renia 

N*. 197. — Lettres portant injonction aux gens descomfUi 
de -procéder au jugement par extraordinaire d'un procà 
criminel , en frésence de conseillers au parlement. 

MontMs-Iès-Toun , 4 fcTricr ii.5o. (G. L. XIV , laa.) 

N'. J98. — Lettres horMlogativ£S d'un traité fait entre k 
iieutenant'-générai du Roi et les trois éta4s de ia Guiennet 
par lequel elle se soumet à i' obéissance du Roi (5) 9 à co^ià^ 
tion d'une abolition générale, et âVavoir une jusù(» 
souveraine. 

8amt-Jean-d*Âi^cIy , ao juin i45i. (G. L. XIV, i^9«) 


.(1) Il y avait alors un connétable; le lieutenant général, dans les ciîrémoiiia 
ftubliques, marchait de pair avec les princes de la famille rojrale. Cette acuécd 
la suiv-ante on fit rude guerre aux Anglais, ce %ui empêcha de s'occuper de la!^ 
gîslation. (Isambert.) 

(a) V. redit ou loi du aa août 1429; il n'avait pas été exécuté, sous prctexti 
^u'il n'avait pas ^të publié au parlement , mais bien plutôt à cause do gn 
nombre d'acquéreurs de ces biens; an reste, le gouvernement de Senryn'a 
pu être considéré comme un gouvernement de fait reconnu , puisque le dr» 
du souverain véritable n'avait pas cessé d'être levé pour les sujets fi dèles,.qu'iii 
leur aversion au gouvernement ne pouvait pas être excusable, au préjudice di 
la violation de la loi fondamentale du royaume , et au profit des étrangers. V. 
loi de i6a5. (Isambert.) 

(5) Villaret (Hist. de Fr. ^48) remarque que c'est ici le plus ancien esemrN 
^ue notre historien Tournisse, d'un traité dans lequel les trois étals d'une provisc^ 
stipulent on changement de domination ; il y a beaucoup de lettres semblabia 
pour des villes. (Décrus/.) 

On y stipula , art. ao, qu'il y aurait justice souveraine à Bordeaux ; cependsot^ 
selon M. Henrion de Pausey, il ne fut institué définitivement qu'en 1/^62 ^s^ 
Louis XI ; Bordeaux se rendit aux Anglais» en i45a , et eut besoin de letlrctii''' 
bolilioD, le 9 octobre i4^^* (Isambert.) 
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K*. 199. "-^ ÔKto'sj^kvcz faisant dt'fcvses aux non-nobka dû 
chasser à grosses bêles et autre gibier ( 1}. 

Mchun-8ùr-EUrè, 18 août i^Si. (G. L. XIV, 207.) 

CBÀRLES,.etc. Il est venu à no^tre cognoîssance par le l*apport dé 
pluseursy tant des seigneurs de nostre sang, nobles, gens de jus<^ 
tice, que autres personnes dignesi de foy, c(ne pluseurs gens non«- 
nobles, laboureurs et autres, sans ce qu^ilz soient à ce privilégiez^ 
out et tiennent avecques eulx furons, cordes, laz, filiez, arbalcstes 
et autres eii gins à prendre grosses bestes, rouges, noires, con-> 
nilz, lièvres, perdris, faisans, et autres bestes dont la chacc ne 
leur appartient ne doit appartenir, parquoy il est adVénu et ad- 
Tient souvent que lésdicts non-nobles, en faisant ce que dit est , 
laissent à faire leurs labourages ou marchandises, et commettent 
]»Iuscur$ larrecins de grosses bestes, connilz, perdris, faisans, 
et d'autres bestes et oyzeaulx, tant en noz garennes comme en 
cclks des nobles et autres noz subgcts à ce privillégîez, dont il 
est advenu moult defoiz que quant les nobles de nostre royaume 
ont volu aller en déduit, Ten n*a trouvé en pluseurs lieux que pou 
ou néant de bestes et oyzeaulx* par quoy, se remède, n'y estoit 
mis, pluseurs dîscencions, débas et discors s'en pourroient sour-» 
dre et mouvoir entre nos subgiez nobles et non-iiobles, et s'ensui-» 
vruient pluseurs autres îuconvéniens; mesmement que lesdictz 
nou-nobles, en persévérant en ce, sont souventeffois emprisonnez 
et traiz à grans amendes, et demourent oyseulx, délay.<isent leurs 
labourages et mestiers, et à la fin deviennent les aucuns, par 
leursdîctes oisî vêtez, larrons^ murdriers, espieurs, de chemins 
et meinnent mauvaise vie, dont par ce est advenu et advient quMss 
out finy et finent leurs vies par mort dure et honteuse, qui est 
eu grant confusion de nostre peuple, et détriment de la chose. pu-» 
plique de nbstredict royaume , en grand dommage de nous et de 
noz Subgiez, et seroit plus, se par nous n'y estoit deuement pour « 
veu , ainsi que remontré nous a esté. 

Savoir faisons que nous voulans à ce estre remédié, avons par 
Tadvis et meure déliberacion des gens de nostre grant conseil, or-* 
<Ionné et ordonnons par ces présentes, que doresenavant aucun 


(1) Un roi de la 1" race fiia l'un de ses favoris pour avoir chassé dans ses forétSé 
V. préface de la 4* livraison. La chasse est de droit naturel, ou du moins c'est un 
dïoU attaché à la propriétéiV. Tordonnance de juin i3ai, cellei» des ^'septcmbVe 
id<).)^ 39 juin 1396, surtout celle du 10 janvier 1396 et la note. (Isambert.) 
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non-noble de nostrèdtct royaume , s'il n'est à ce privilégié, ou sH 
i^a adveu, ou s*il n'est personne d'église , à qni touteffois par raison 
de lignage, dignité de sa personne, de son bénéfice, ou autrement 
ce doye compéter et appartenir, ou s'il n'est nostre officier en 
Notable qualité , bourgeois ^u autre vivant dé ses rentes(i), pos- 
sessions, qui se enhardisse de cbacer ne tendre à besles grosses ou 
menues» perdris, £iisans ne lièvres , en garenne ne debors, m 
d'avoir et tenir pour ce faire , chiens , furons, eordes, laz , Allez, 
tonnelles, ne autre$ haruoiz; et ou cas que aucpn deadictz non- 
nobles, autre que ceulx dessus declairés, seront trouvés ayaoseï» 
leurs oraisons chiens, furons, cordes y laz, filiez et autres engins^ 
ou tendent au]( bestes, faisans et perdris dessus déclarés et advi- 
ses, nous voulons et mandons que le noble seigneur de la justice 
soubz qui il sera demourant , ou soubz qui il ebaeera, les puisse 
ostcr sans aucune répréhencton. 

Toutesvoyes ou temps que les pors el autres bestes sauvage» 
vont aux champs pour mangier les biez, il nous plaist bien que 
les laboureurs puisseiit tenir chiens pour garder ieursdictz blés, 
«t cbacer les bestes d'iceulx. et aussi pour la garde de leur bes- 
tail, sans ce que pour ce ilz doient perdre ieeulx obiens» ne paier 
aucune amende. Et afin que lesdictes faultcs et abiss dessus de- 
clcurés soient mieulx actains, nous voulons et ordonnonsqfue ceulx 
qui accuseront ou dénonceront lesditz abuz, aient la Uerce- partie 
dcsamen<1es qui sur ce seront ordonnées. Si , donnons iiuihcbement 
augrantraaistre, etauxmaistresetenquesteurs deseaues et foreslz 
et aux sénescbaulx,bailËz,ets'iUrtreuveut aucuns faisans ou avoir 
fait le contraire, ou contredisans à ee , ilz les contraîgnevt à les 
leuir , par amendes et autres voyes et manières deues et raison- 
pables, ainsi que de raison ilz verront come il sera affaire etc. 
Donné à Mehum^sur^-Eùre, etc. Par loroy en son ooaseil. 


(i) Laçha^tfe ■'était donc interdite qu'à ceux qui n'éUient p^s psopriétairei; 
e'est donc une erreur de dire que les nobles aeuU avaîeat ce droit. Si les oidoa- 
nances parlent pins souvent dec nobles , c'est «qu'ils étaient presque seuls proprié- 
taires. ( Isamberl^) 
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N\ ^oo. — liBTTBEs portant que dans ies viUeê^ théieaux» on 
forteresses ayant draU âe ffuet et de garde et qui ne sont pni 
sur ia frontière , (es hahitans ne seront témus d*i/ ftnre ie 
guet qu'une fois par ntoisj et ne paieront que dix deniers 
sHîs ff manquent (i). 

PuiUers» i^'dérembre i45u (CU L. XIV, i86.) Pub. à Pari», en TéçUse Notre- 
Dame le 5; et auObât. , le is avril i4'>4* 

Cbavlcs, etc. Camnte à Tocc^sion des çti«i*re9( qui derreuière- 
ment ont ca cours en nostrc royaulme, pki^îeurs seigneurs, ca-^ 
pltaines , clinstelatns et garde» de villes , efaasteiiitlx el' fwtresHesr, 
sonbz «imhre de la garde et senrelé d'iceltes, aient conlraînt el 
fait contrntndre les snbgetz et habitans èsdicfes viUes, ckasteaulx 
et forlresses, et es chastellenîes et seîgueiirief» d'icelk^s, à'vf kire 
çoel-et garde de jmir et <le nnyJ, très-souvent et pins ^iie fafre 
ne dévoient ; et pour les deffaulx qu'ils famoient de (^>e ledit 
gaet , les ont ftut condempner et exécuter^ en grosses amendes , 
mi les ont composez pour lesditsgiietz, à leur paîer parcbasciiN 
an vint ou tr-ontc solz ou plus, avec foin^s, avoines* poulailleM et 
antres t^faoses; et (|uant lesdîs snbgetz et habitans ont es4ë relfii^ 
s'uis ou délayans de les paîer desdictes com positions y iiz oM e.<^fé 
exécutez rigoreusem^înl, tant par emprisonnement fïe leuts' per- 
sonnes^ que par prînsc de leurs biens-, ou autrement : etoombion 
rpie grâces à noîrtre seîgnetir. iiyons confjnîs et réibvrt en nostre 
obéissance et seigneurie noz p:!!.-* et dnchez de Nor^mandie et de- 
Guienne, et presque tous noz autres pais, vfftes, chasfeaux etfor-r 
tresses qui estoient occupez par n<)iz anciens etioemis et adversoi* 
rcs les Angloix, par quoy nostredit r^yaulaie et nosdiz subgefx, 
et habitans en iceHuy, ne sont de présent en si'grant crainte ne 
dangîer de nosdiz enncmys , comme ilz ont t»\é par cy -devant, et 
par ahisî n*est pq,s besoing de faire si grans gnelz ne gardes , 
comme on a acouslnmé : néantmoins ^es seigneurs, capilaifies , 
connestables, chastellains et antres offièîers commis à ia g^rde 
di'Mdictes villes, chasteaubc et fortresses de nostredit royanintc, 
lie cessent point desdîbtes rigoreusesi^ontraînctes, eomposieîons 
et exacions , dont nous avons eu et avons chascùn jour plusieurs 
grans plaintes. 


(i) Ces une é9p(>ce de g.irde tiatlonaW^ Us geâdliitoe» et fiancé arehera for-s 
maîent l'armée active ; dans les crî^r^ , od tonvoq^iajt d^ plus la ivîlive ' f^odale^ 
dontlc^efTÎeeiiVHaitpaarûgdHer. (Isamb«rl.) 
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Pour quoy DOUS) cea choses considérées, desirans nostre povre 
peuple descharger et préserver de violences et oppressions et 
gardes, comme aeoustumé a esté le temps passé , avons ordonné 
et ordonnons par l'advis et délibéracion de plusieurs de nostre 
sang et lignage, et des gens de nostre grant conseil 9 par manière 
de provision , et jusques à ce que sur ce soit par nous autrement 
ordonné, que doresenavant les snbgefz et habitans es chastelle- 
1 lies où aura villes, chasteaux ou fortresses, èsquellesa droit de 
guet et garde, qiù ne sont ou ne seront en la frontière » ou dan- 
gîer deno^is eunemys, ne seront tenus d*y faire guet et garde, 
se jnon une fois le mois au plus; et pareillement les subgctz et 
habitans des chastelienies où n aura villes , chasteaux ou places 
fortes et.remparées, ne seront tenuz de faire ledit guet aux chas- 
teaux et places dont ilz sont tenus et mouvans, se non une io'a 
le miois a>u plus, jusques à ce que les places d'icelles chastelienies 
soient reffaictes et nuse^ eu point convenable ; et pour chascun 
deflault qu'ilz en feront, ne seront tenus de païer au seigneur oa 
à son capitaine ou commis, que dix deniers tournois seulement, 
sans ee que nosdiz subgetz et habitans soient, ores ne pour ie 
tcitkps advenir, autrement contrains ne exécutez à Toccasion des- 
dîz gu«tz et gardes^ 

Aiuçois voulons que toutes autres contrainctes, exécucîons et 
exacionS; dont on a aeoustumé de user par cy- devant, cessent 
du tout; et s;*aucuns procès estoient introduiz et pendans en nostre 
court de parlement ou aillieurs, entre les seigneurs, chastelains 
ou autres , et les subgetz et habitans èsdictes chastelienies vu sei- 
gni^Mries, à Toccasion dudit guet et garde, nous ne voulons que 
pendant lesdiz procès, lesdiz habitans soient et ne puissent estre 
contrains à faire plus grant guet que une fois le moLs , ne à paîer 
pour de(fault , plus que ladicte somme de dix deniers tournois. 
Sy donnons en mandement par cesdictes présentes, à noz amez 
et féaA^lx les gens qui tendront nostredit parlement, nostre court 
souveraine de Bordeaulx, et nostre eschiquier à Rouen , et à tons 
noz bâilliz, seneschaulx et autres noz justiciers et officiers, que 
noHtife présente ordonnance fa cent observer et garder selon sd 
forme, et teneur, sans enfraindre,en pugnissant les transgresseurs 
ou venans au contraire, de telles peines et amendes, que ce soit 
exemple à tous autres. £n tesmoing de ce nous avons fuit mettre 
noAtre'séel à cesdile». présentes; . 

Doné à Poitiers, etc. 


DÉCEHBRB l45[. l8l 

N'. 201. — Édit^u Dauphin (i) qui\ défend tes guerres par^ 
ticuiières , nonobstant toutes coutumes contraires en Dau^ 

phinê, 

latour-DupÎD, ib décembre t^Si, (Manuscrits de la bîblioth. cartoa laa), pnb. à 
800 de trompe dans la place du grand conseil à Grenoble , le 5 mars suivant. ^ 

LcDovicus régis Francoruin primogeoîlus, del[)liinus Vîennen- 
8is, coniesqiie Valeutineunis et Dieiisîs, uuivcrsis et singulis hu- 
jusmodi liUeras inspecturis, yisuris^ lectiiris> ac etîain audituris 
iiit nolum. 

Quia teste Justiniano non erubescîmus ut si quae àpraedecesso- 
ribus nostris vel nobis s'incita aut coufirniata emcndalionem pro 
tempore necessariam exîgant, eis Ipsis competentem compoua- 
mus correclionem; ulilitati et quieti subdilorumuostrorumpros- 
picieiites, oinnemque cuin Dei auxîlio agenlcs providentîani, ut 
subditi ab ejus clementià nobis traditi in pace ac tranqiiillitate 
vivant^ et ab omni bello civili et nefando cougressu, justitiœ vi- 
ribus potiusqiiam viis faclilegibusvetitiâ annitenles decaetero abs- 
lineanl. Atlendentes igitur quod olim per bouse mcoaoria; praede- 
cessorem uostrum Humbertum delpîununa fuit inter alla per 
eumdem facta in uostra patria delphînali concessum et confir- 
luatum cerlis respectibus et consideralionibus eum ad hoc mo- 
veiilibus et necessitatibus nunc forte urgentibus. Quod de guerris, 
«iscordiis et debatis quas et quae conlingeret oriri et fieri inter 
mobiles patriœ Delphiuatûs, per dicta staluta nulla fierelex ofïi- 
<iio inquisilio seu persecutio^ ueque tale^ inquietarentur illo 
praetexlu, nisî priiis, deguerra vel dcbato non fiendo foret facta 
iMhibilio specialis, prout latins in eodem slatuto inter libertatcs 
"Clphinalesinsertû contint lur, cujusquidemstatutiprœlextucuni 
p'ures ex posl cxorlae fuerint rixae, portus armoruni^ violentlaa, 
^nsulius, aliique gravissimi excessus, ex quibus ompîbus confl^ri 
poterunt scandàla non modica^ atiaque ad reipublicae et justitiae, 
^^iperioritaiisquè nostrae maximam lâesîooem vergenlia, contin- 
gerenl in futurum, verisimiliter similia vel pejora^ nisi per nos 
•^per hoc de remedio provideretur opportuuo; 

Volentes hujusmodi abusionibus providere et latiâsimam viam 

(0 Gt't édit est vin acte de souTcraineté (puisqu'il abroge une loi antérieure 
^7 iiouTerains du Daupbiné), et non un acte de sjmple administration. Le dau- 

P iQ n claie donc pas Mulemeat un lieutenant^ il avait la plénitude du pouvoir 

"^yal (Isambert.) 


if)2 ciuntES Vil. 

dereliiifjuendi buju» 8tatuli occasiane prascladere > subditosqnt 

nostros sub bonis legîbus , statutis et ordinationibus in bona poli- 

tia convenienlibus vivere^ boc consultissimo edicto statuimu:» et 

or<Hnainas. 

PraBdictum statotum seu liiiertàtem , qb» magis corriipiela 
quàm libertas dicî débet (i) 9 cum ejus vtrîbus eassari et aniuil- 
lari, quod et per praeéentes cassamus et annullamus; ea propter 
dilectîs et fidelibus nostris gubernatori aut ejus loeum tenenli^ 
gen^ibas consilii nostri Gratîanopoli resîdentîs, ac etiam omuibus 
aliis justlciariis et offîciariis nostris tain Dalphinalibus quam pra^ 
dictorum comitatuum et cuilibet ipsorum , prout ad eum perti- 
nueril in solidnm tenore praesentium praecipimnset mandamus, 
quateuns omnibus subdîtis nostris sub pœnà confiscationî.s et aliis 
pœnis à jiire statutis et in hoccasu spëctantibus inhiberi faciant, 
ne de caetêro unus contra alîiim uccasione assumptà proruuipat 
ad guerram vel diffîdentias in forma hostilitatis^ congregaliu< 
nemque gentium armorum faciant, et haspœuas contra facieDiei 
ipso facto incurrere decernlmus, prsedictis statulo, libertate aut 
consuetudine nonobstanlibus : mandantes ulterius hujusmodi 
nostram consuetudinem, legem et ordinatîonem per omnia loca 
insîguia Dclphinatus et comitatuuni nostrorum publîcari atque 
inter statu ta Delpbinalus registrari ad perpeluam memoriam. 

Yolentes insuper transcrîpto seu vidimus hujusmodi litterarum 
tantam fidem adhiberî quanta adhiberctur prsesenti originali : 
quod ut firmum stabilèque si!, sîgillum nostrum praeseulibus 
duximus apponendum. 

Dalum in Tarre pini, etc. Per dominum delphiuum in sno 
i|iasno consilio. 

N* 2oa. — Y^ichkAkiiom portant que {a régale sur ies évêchà 
vacanSf restera ouverte jusqu'à ce que (es nouveaux cvéquc^ 
aient prêté en personne serment de feauté (a). "^ 

MoDtiUlësToort, i4 féfrier i45i. (G. L. XIII, 190.) 
Charles, etc. A noz amez et féaux conseillers les gens fenauset 


(1) Dans le droit féodal « la facalté d'armer et de Tenger ses querelles était un 
droit, et la meilleiiTe garantie de rindépendance des bxiroiv. Cela pitrare qœ 
le système féodal était mauTais, noos en conTenoBS. (iMmbert.) 

(a) Cette ordonnance, vnique tn ton esTpèee , dit Fasqnier, vint i l'appoi de 
celle de i447» l'étendne du droit de régale ftU depuis déteimioée par Véd'U à» 
a4 janvier i68i.V. Pa^quicr, Recberchos de la France, et preuves dct lib. de \'tp* 


FÉVRIER 145». «te 

^ui tendront nostare parkmcnl à Paris, les maistresdesrequeslosde 
nostrehoslel 9 au préyost de Paris ^ baillifs deVermandois et d'A- 
miens et à tous noz autres officiers et {usticiers : Salut et dileccion. 
Il est venu à nost^ cognoissance, qu*à roccasion de ce que nous 
octroyasmes 4 feu le cardinal évesque de Térouenue, qu'il nous 
peust faire le serment de féauté dudit évcsché deTéroueune, par 
procureur^ ce qu'il fit, et par ce moyen luy délivrasmes les fruicU 
et revenus de la temporalité d*iceluy évesché , que paravant te- 
nions, en nofttre main , à cause et par le mojen de nostre droict 
deréfçale; ledit feu cardinal, ou ses vicaires, sous couleur et ati 
moyen de ladite délivrance par nous à luy faicte desdicts fruits , 
combien qu'il ne nous eust fait le serment en personne, eusl doniiu 
et conféré plusieurs prébendes et'autres bénéfices vaquans à la 
coUacion dudit évesque, depuis la réception dudit serment de 
féauté par procureur, et la délivrance desdits fruits, et pareille- 
ment les avons donuet et conférez à autres, par le moyen de no.4< 
ti'cdit droict de régale; surquoy se sont meuz et assis plusieurs 
procès pardevant vous, avec ceux qui ont eu collacion dudit car- 
dinal et de ses vicaires, et à cette occasion sont plusieurs desdites 
prébendes et autres bénéfices contentieux, en grande invuluciou 
de procez, ou grand préjudice et détriment de ladicte église et du 
service divin. £t pour ce que nous voulons et desirons pourvoir 
à la confusion et détriment desdicts bénéfices, et multiplicacion 
desdits procez, et aussi pourvoir à l'entretenement dudit service 
divin et à ta conservation de nosdicts droicts de régale, et qu'a- 
vons esté advertls et acertainez des droicts de nostre couronne , 
et à l'usage ancien avoir esté et estre, que es archévcschez et 
éveschez où avons droict de régale, mesmement quant à la col- 
lacion des bénéfices, ladicte régale demeure tousjours ouverte, 
jusques à ce que les nouveaux évesques nous ayeut faict en per < 
sonnes les sèrmens de féauté , quelque serment qui nous en soit 
fuit par procureur , et quelque délivrance que fassions dés fruîcts 
de la temporalité : 

Avons déclaré et déclarons, que par la récepcion du serment de 
féauté dudit cardinal par procureur , et piar la délivrance à luy 
faicte desfruîcts du temporel dudit évesché, nous n'avons en- 
tendu, ne n'entendons nous estre départis, ne désistez de la col- 


gall-, t. 1, part, a, p. lia.] On y cite plusieurs arréU et autres actes antériears et 
postérieurs, qui prouvent que la régale n'est cIm que par lo serment fait en per- 
sonne conformément aux lettres ci-dessus, (De Breqtiigny.} 


|B4 CHARLES VII. 

lucfon de» bénéfice* dudit évcsché, comoie vaquans en régale» 
ne lu (raiittlcrcr audit eardînal. 

Ançoi» I CAtoit et est nostre intencÎQn , de donner et conférer 
lendit» l)éné(iceH9 comme vaqq^ins en régule, jusques à ce que ic-* 
dict cardinal nou« eust fait en personne le serment de féauté^ainsî 
qu*ll est accoustumé do faire en tel cas. 

Si vous mandons et expressément enjoignont^, que nostre pre^ 
sente déplarucion vous entreteniez et gardiez 9 et faictes eutreie- 
nir et garder selop sa forme et teneiir, sans aucui^ement venir au 
contraire etc. 


^m^mmmimmtm 


K% ao5. — Lbttrba portant (art. 4) ^we tes avocats ne pourront 
ptaidcr en V auditoire des élus, ics causes pouvant s*ff expir 
dicr satïs sultUitè de droite 

MoQUU*let-Touri, ao mars i45i. 

(4) Uexn. Que lesdits élus et lieutenans ne souffrent, ne de-f 
\iunt souffrir» que avocats viennent eu leur auditoire pour 
|)Kiivlcr les niéuies causes qui surviennent entre lesdits fermie» 
^\ \\ii> marchuud^ ou pauvres geqs, et pareillement au fait desdites 
t^ùUes» utleudu que sans avocats et sublîUlés de droit, se peuvent 
vx^HHUcr; et s^il étolt besoin aux parties d'avoir du conseil* 
vomuie ^Hl étoit question de privilège de noblesse ou autre grande 
matière» si ne youloos-nous que lesdits élus et lîeateoaos per- 
mettent que Ton fasse nulles écritures, mais seulement le registre 
^u yretlier» avec les actes du procès» sur peine d'amende arbi- 
traire par lesdits élus ou leurs commis qui soufirtront le coo traire; 
à ce faire seront contraints» et aussi les tran-tgresseors des- 
dîiie^ ordonnances condamnés; cVst à savoir lesdits conuais par 
k^ élMS> et lesdits élus par les ^néraux de la |ustice. 


N. iiQi)^ ^ Iqsttucxto» dm Rai tM 90m conmt mr im Uvcc dé 

ÇimpQè dm set (t). 


{\^ Ct!< îwpOt cu'«te encore « «a v^tti «Tuoc Ihî %l« iSo€} «t il ¥ • «les pcioa 


AVRIL 1453. 1^5 

N*« ao5. — Lettres i/ui enjoignent au parlement de renvoyer 
aiuc juges ordinaires Us cat^es dont la connaissance leur 
appartient» nereteîiant que celles désignées encesiettres (1). 

Monibason y is arrîl i45a , après Pâqaes. (G. L. XIV , 20a.] Rcg. en parlem. s4* 

Charlbs , etc. A dos amez et féaux conseillers les gens lenana 
et qui tiendront nostre parlement à Paris : salut et diieccion. 

Comme par plusieurs de nostres sang et lignage , prélaz et 
barons, et autres nos subgiez, tant nobles que autrçs, et aussi 
par aucuns d^ noz bailliz, séneschaulx et justiciers , nous ayons 
esté averti et nous ait esté remonstré qu'à Toccasion de la grant 
charge et multitude de causes qui, de long^ temps a, sont pen-* 
dans et introduictes en nostredlcte court, et qui chascun jour sa 
introduisent, tant par évocations ou rétentions de nostredicle 
court 5 lesquelles elle retient ou évoque devant nosdiz haiiliz et 
s^tiescliaulx et autres juges ausquelsla congnolssance ordinaire- 
ment en doit appartenir , et d'autres qui par lettres de nostre 
diancellerie y sont renvoyées, que autrement, ks causes ordi- 
naires , desquelles nostredicte court doit principalement et de 
«on ancien droit ordinaire et par les ordonnances anciennes de 
lias prédécesseurs congnoistre, comme de celles qui touchent 
nostre domaine, les cause des pers de France, et de plusieuis 
églises qui sont de nostre fondation , les causes de régale, de 
grosses églises et baronies, qui par privilt^ge ou par grant et 
évident cause sont introduictes en ladicte court, demeurent as- 
soupées, dont s'ensuivent destructions et ruyutiSy tant d'églises ^ 
monastères, cbasteaulx, forteresses et autres béritaiges, et n'y pe* 
vent les parties avoir expédition , pour la grant charge que a nos^ 
tredicle court, des autres causes qui ne sont du droit ordinaire 
d'icclle, dont elle ne doit congnoisire , desquelles elle entreprei\t 
et relient court et congnoissauce pardessvis uoz bailliz , sénes- 
chaulx et autres justiciers en la jurisdictîon desquelx lesdictcs 
parties sont den^ourans, ou les cboses dont est question sont 


* 

(0 he code de procédure a fixé les cas oii les cours peuvent retepîr la coquais* 
tance des causes. Les deux degrés de juridiclioa sont une invention moderne ; 
iU sont inconnus en Angleterre , où le jugement du fait est séparé du droit. 11 
en a été de même en Fiance, tant, que la loi salitpie a été en vigaear. Les docâi 
4cgré8 de jaridictioD vifum^Qt du l«gime féodal , lorsque saint honiâ introduisit 


i^6 CT!ATt|.E8 Y«. 

asMîses, ausqnelz la congnoiiisauce eu duit raiflQnnablement appar* 
tenir ; par quoy et par le moyen desdictes évocations, Dosdizbaillti 
et séneschanlx el autres justiciers D*ont en leurs {urisdictîons l«i 
pluspart du temps que besoîgner; pour la charge desquelles causes 
dont lesdi^ baiUiz et sénéchaux et autres justiciers doivent coDg- 
Doistre, les causes d^appel et autres dont ordinairement nostre- 
dicte court doit avoir congnoIssancCySont et demeurent assoupéeset 
immortelles; et à ceste cause, plusieurs qai ne qutèrent que 
retarder et délayer leurs causes , et empescher le droit de leors 
parties adverses, pour la grande longueur qu'ilz voyenf estre en 
l'expédition des causes et procès introduictz en nostredicle court, 
et que des caudes qui y sont introduictes n^est faîcfe aucune 
briefve expédition , sont meitz et enclins les aucuns d^appeller» 
les autres de trouver moyens d'y faire renvoyer et évoquer leurs* 
dictes causes, à la grant foule et dommage de nosdîz subgiez qal 
en la poursuite et longueur desdiz procès se consument, despen^ 
dent et emploient leur temps et cheVances, et aussi oa détri' 
ment et désolacion de plusieurs églises de nostre royaume, les* 
quelles aussi pour la longueur desdiz procès sont deslruîctes el 
vont en ruine; et souventesfois commectez aucuns de vous pour 
congnoistre et discuter de plusieurs causes d*appel , et autres 
grosses causes qui ne se doivent plaider ne juger se non en noslre- 
dicte court, ainsi que de ce remonstré nous a esté : 

Pour quoy nous, attendu ce que dit est, desirans abréger les 
plaiz el procès d'entre nos subgietz, et les jurisdictîons de nostre 
royaume estre gouvernées chacune en ses termes et Hmites sans 
entreprendre Pane sur l'autre , et obvier aux grant dommaiges 
qui pour la longueur desdiz procès pendans en nostredicte court 
ohascun jour surviennent à nosdiz subgiez, et les relever de vexa- 
dons et despenses , et aussi à noz justiciers et autres , estre rendue 
et baillée la congnolssance des causes qui leur appartiennent en 
leurs jurisdictions ; vous mandons et expressément enjoignons 
que toutes et chacunes les causes et procès menz et pendans en 
nostredicte court , lesquelles par lettres de la chancellerie ou 
autrement ont e&lé renvoyées , introduites oa évoquées , et q»<^ 
ne touchent nostre dommaineou les pers de France, ou caus^ 
(Vappel , de régale ou autres, lesquelles nostredicte court doit 
de son droit ancien par privilège ou pour grant et évident cau^e 
<»iigiic>it*re , y seront introduictes y renviiyet en quelque e»^^ 
qtt'elles soient, pardevaal les baillis » êéneschanix oa antres ju^' 
liciers auxqucli la congaoissance en appartiendra , p<iar iiec 


Droeéder èsdioles causes, cl y éstre tkécidées et dëternmiées uiusi 
|iril appartiendra par raison ; en cas toatesvoies qù^'elles neseront 
ippoinctées en droit, ou que les enquestes ne seront faietes ou 
încommencées : en retenant tant seulement en nostredicte court 
esdictes causes d^appel, celles qui touchent nostre domaine, de 
-épie, de pers de France, des églises cathédrales, et antres dont 
iostredic te court de son droit et ancien ordinaire, parprévii- 
ieiges, ou pour grant et évident cause doit cougnoistre. 

£t pour ce que souvent nostredicte court est fort chargée de 
îaases, qui par le moyen de plusieurs causes d*appel qu» sont 
aîctcs d'exécuteurs de complainte en cas de saisine et de non- 
relleté cl d*exécutioiis faietes por sergens, de sentences et autres 
expbiU, sont évoquées, introduictes et comme assoupées en 
nostredicte court, avec lesdicles causes d*appel, parce que au- 
eane expédition n*en a e?té faîcte, qui est doiiner occasion de 
lé^iércment appeller en nostredicte court ;] voulons que les* 
dictes menues causes d'appel , vous vuidiez et expédiez diligem- 
ment, ou, icelles mises au néant, renvoyez lesdictes causes 
feut dépendent lesdictes causes d'appel , par - devant uoz justi-* 
eiers ordinaires , ou autres ausquelz la congnoissance en appar- 
tient, et par le greffier de nostredicte court les vous faites bailler 
par déclaracîon et par roole, se mestier est, pour eu avoir prompte 
tongnoissanc^ , et y faire plus briefve expédition , en procédant 
h par vous diligemment à i'e:t;pédition des causes dont d'ancien* 
neté nostredicte court doit et peut congnoistre de son droit ancien. 
tl ordinaire, par rooles et aux jours ordinaires des bailliages et 
•éneschaucées, en reiectant tous subterfuges, délaizet prolixitez^ 
tttout ainsi que on faisoit anciennement, et que faire se doit. 
leloQ les stiiles et ordonnances anciennes de nostredicte court ,. 
•ans commettre doresen avant aucunes causes desquelles IH 
cougnoîssanee appartient et doit appartenir à nostredicte court ,. 
à commissaires en aucune manière , ausquélx nous interdisons 
et défendons par ces présentes toute court et congnoissance ; et 
Nuisant sur icelles aux parties sibonne et si briefve expéditioft de 
justice, que nos iits subgez niaient cause d^en retourner plainlîTà 
par devers nous : car ainst nous plaist-ii estre fait. 
Donné à Monlbason , etc. Par le roi en son conseil. 


/ 


l88 CHABLfiS VU. 

N*i 206. — ' Lettbbs portant que les taocations ordonnées par la 
trésoriers de France aux généraux des finances devront étrû 
signées de ieur seing manueL 

Ghissé, 3 juia i45a. (G. L. XIY , aaS.) 

N. «07, — Lettbbs sur ia justice des élus^ pour le recouvrement 

des impôts (î). 

Bois-Sire-Amé, 36 août i453. (0. L. XIY, 338.) 

Ghàbles, ete. Gomme pour obvier aux vexations et travaux que 
plusieurs de noz pauvres subjeetz ont sjupportés le temps passé à 
roccasion de ce que les fermiers des aydes 9 collecteurs et rece- 
veurs des tailles , les faisoient^ouventesfois convenir devant les 
esleuz sur le fait des aydes» lesquels en diverses élections de dos- 
tre royaume, tiennent leurs sièges si loings des uns et ex tre mitez 
d^icelles^ qu'il convient aux pauvres laboureurs et autres gens, 
de faire grands despens et perdre plusieurs journées pour aller 
comparoir devant lesdits esleuz es Ijeux de leurs sièges, qui sont 
communément en aucunes des principales villes de Icursdttes 
eslections où ils font continuelle résidence; nous^ pour y pour- 
yeoir lors promptement et jusques à ce autrement en fust ordonné 
eussions n'aguerre fait certaines nouvelles ordonnances > conte- 
nant en autres choses , que en chacune chastellenie oii il y aura 
justice, fustréale ou des sieurs particuliers, les chastelains et 
juges ordinaires desdites chastellenîes fussent commît desdits es- 
leuz pour cognoistre de tous les procez et débats qui surviendront 
tant à cause desdites aides que des tailles ordonnées pour le vivre 
et cntretenement des gens de guerre et autrement , et que les- 
dits habitans ne puissent estre traits ne convenus pour la pre- 
mière instance hors de ladite chastellenie et sièges ordinaires, sauf 
en aucuns cas exceptez par lesdites ordonnances : depuis les- 
quelles ordonnances ainsi faites, nous ayent été remontrez plu- 
sieurs grands incon venions qui à cause de ce s'ensuy vent et estoicnt 
en voye de plus ensuyr prochainement en plusieurs eslections, tant 
pour ce que plusieurs juges desdictes chj^stellenies champêtres 
ne sont pas experts ne cognoissans. en telles matières 9 aiuçois 
sont les aucuns, simples gens méchanlques qui tiennent à ferme 
desdits sieurs particuliers les receptes, judicatures et prévostci 

(1) Maintenant ces contestations se vident admînistratîvement par le préfet 
d'abord , et ensuite par le conseil de pré^ture et le conseil d'état, (laainbeii*} 


àoOt i45i. îBg 

leleursdîlcs sdgneurîcs, et lesquels, soubs ombre de l'aulorîté 
jui par ce moyen leur seroît donnée, se voudroient par avaiiture 
iffranchir, avec les méloyers et autres familiers serviteurs , du 
3ayemcnl desdites tailles et a^'des , qui lourneroit à grande folle 
li charge des mananset habitans desdistes chaslellchies, lesquels 
eroient de tant plus chargez en leur taux, desdictes tailles, parce 
(u^il y auroit moins de personnes contribuables, que aussi pour 
ieque Icsdits juges et chastelaîns ne tiennent communément 
eur judicature que de quinzaine en quinzaine, ou autre bien long 
empsj et ne voudroyent laisser leurs autres afTaîres pour vouloir 
sacquer à Texpédition desdites causes, se ils n'a voient gaiges ou 
salaires pour ce faire, pour quoy l'expédition des procès desdiles 
lailleset aydes, qui, selon les anciennes ordonnances sûr ce faîtes, 
loibvent estre abrégez et décidez sommairement et de plain> scr 
•oit de bien grande longueur, et noz deniers en Voye d'estre 
f^eaucoup retardez, mesmement pour ce qu'un fermier desdites 
tailles qui auroit des fermes es diverses chastellenics , ne pour- 
foit fournir à comparoistre en chacune d'icelles, à Texpédition 
des parties qu'il aurait fait adjourner, pour ce que plusieurs des- 
^its juges subjeets tiennent communément lesdis assises en un 
Diesme jour, et pourroit la grande multiplication desdits juges 
pKitosl engendrer confusion et charge au peuple , que donner 
ordre. Pour quoy, nous, les choses dessusdites considérées^ volans 
detoutnostre pouvoir soulager et descharger nos Iredil paouvre 
peuple des peines et travaux qu'il a eus le tems passé , à cause 
<ie la longue distance des sièges desdits esleus, et de la muUipli* 
cation et prolixité desdits procez; aussi réprimer aucunement l'es 
fautes et abus qui se commettent chacun jour touchant le fait 
desdiles tailles et aydes 5 tant en nostre préjudice et diminution 
de noz deniers, que à la charge et oppression de noz subjeets, et 
obvier aux in convenions dessusdits : avons par grande et meure 
délibération des gens de nostre grand conseil, des gens de noz 
comptes et trésoriers, de ceux de noz finances, des généraux con- 
seillers sur le fait de la justice de nosdites aydes, et autres noz 
officiers, ordonné et ordonnons par ces présentes sur les choses 
dessusdites en la manière qui s'ensuit. 

(0 Premièrement, Que en aucune eslection de nostredit 
royaume, mesmement en celles qui sont de grande estendue, 
soient Ordonnez et establis certains lieux pour tenir les sièges 
desdits eslenz : lesquels sièges n'auront de ressort à l'enlour d'eux 
^l^e cinq ou six lieues ou environ, pour le soulagement de nos-* 
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tredit peuple , tellement que ceux qui seront adiournet ausÂits 
sîéges, puissent aller et retourner en leur maison, et compiroir 
à leurs assignations tout en un mesme jour; lesquels sièges seront 
choisis « ordonnez et establis par noz bailUfs, séueschauX) pré- 
vosts ou gouverneurs des séneschaucées , bailliages et provinces 
de ce royaume 9 pu leurs lieutenans es mectesde leursdicies pro* 
vînceS; et des pays qui sont soubz leur ressort , et aussi par It'sdils 
rsleuz en leursdictes eslections et lieux plus convenables qu'ils 
verront estre à faire pour Taise et soulagement de nosditssubjt'cts 
«appeliez avec eux nuz advocat et procureur desdits lieux • tant dit 
ilomaîne que des aydcs, et aussy les receveurs dcs»1iles aydes, 
lesquels chacun en leurs provinces et eslections, coin me dit est, 
limiteront et déclareront Tçatendue du pays et des hoîirgs, villes 
et villages ) qui ressortiront en chacun des lits sic^ges , as* 
scoiront et ordonneront es villes à nous appartenans, et qui sont 
sousnostre justice sans moyen ; en tant que besoin sera gardéesle$ 
luxiitations dessusdites. 

(a) Item* Là où il ne seroit possible de trouver lieux propices 
pour ordonner ^||establir lesdits sièges , qui fussent en noslre do- 
maine et justice sans moyen , comme dit est , les commissaires 
tlessusdits ordonneront iceux sièges es autres lieux qu'ils advise* 
ront estre plus expédients et convenables pour le proufil et 
utilité de nou;*, et soulagement de noz subjec^s, et gardant 
ioutesvoyes les limitations au plus près que faire se pourra. 

(5) Item. En chacun desdils sièges qui seront ain^y ordonnez, 
Icsdîts esleuz seront tenus do seoir judiciairement, et expéJicr 
les causes desdites tailles et ay«les 9 deux jours en chacune se;»- 
inaine» ou un pour le moins, selun qu'ils adviseront estre exp*^- 
tlieut et nécessaire: eu regard à la quantité des cannes qui 
1»euvent survenir audit siège. Et s'il y a aucuns siéfres es lieu^ oi 
lesdits esleuz ne puissent vacquer ni demeurer continuellement 
<(>n leurs personnes* ils seront tenus d^y avoir et tenir, à leurs 
périls et fortunes, commis idoines et sixiCQsans po<ir ce faire,' 
lesquels commis cognoistront des causes de partie à partie seule- 1 
ment; mais quand M sourdroit question à cause du bail desdicie< 
liermes desdites aydes, t)u de Taffranchissement ou exemption I 
tle bourgs Y villes et communauUez, ou d'aucunes personne^.' 
«oit par privilèges, par noblesse ou autrement , sur rentérine-' 
inent des Chartres, lettres, privilèges on grâces de nous împérrée^ j 
ru à impètrer, et semblablement des rebellions, fautes clabui 
«qui seroj'ent commis et perpétrez touchant le fait desdîtes avdcs I 
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ft (ailier , en keluy £dt 9 lesdtU commis n*eD poarrornt aiicutie-* 
lient cognoistre ne ilëcîder ; aio'çois en auront la cog;noissance 
esdits esleuz seulement , par la délerminalîon desquels toutes^ 
elles matières seront décidées. 

(4) Item. Et semblablement les greffiers desdites aydesen* 
ihacune esleetioiiseronttenuz d'avoir et leuir à leurs périls et fortu-r 
lesy en chacui» desdits sièges 9 an commis idoine et souffisant 
lour enregistrer les actes et appoinolemene des oauses et procès 
|ui (t'expédieront ansdka siégea devant les commis desdiis esleuz» 

(5) Et pour ce que souveotesfols est advenu , le temps passé 9 
|ue aucuns scrgens adjournoyent par-devant h*sdits e»leuz ou 
imrs commis, plusieurs paouvres persoiuies, gens ignoraiis, (]ui 
iprès ne trouvoyeut personne qui rien leurdemandast, quand ib 
ittoiparoieot à leur assignation , et ne sçavoient sur qui demander 
leurs dépens et les intérests et vexations à eux donnez 9 parce 
]oe le&dits sergents ne leur avoient baillé, ne vouloieut bailler 
dation ne enseignement desdits acEîournements : pour obvier à 
elles fraudes et abus 9 nous avons voulu et ordonné, voulons et 
«donnons par ces présentef», que tous les sergens qui d'ici en* 
^ant feront aucuns adiournemenft par-devant lesdits esleuz ou, 
turs commis , soy^nt tenus de bailler à ceux qu'ils adjourneront, 
ine petite cédulle signée de leur main , s'ils savent oscrire , otv 
Î0on, scellée de leur petit signet, contenant seulement par-de- 
ant quels îuges, par qui, à quelle requeste^et quel jour ledit 
djoaroement sera fait, tt le nom delà personne ad^urnée; san» 
coir et garder par ladite petite eédule, forme de relation, mais- 
tt plus briefvGs et succinctes parades que faire se pourra; de la- 
jueiie petite cédule ne pourront rien prendre, avoir ay exiger 
i9 ceux qu'ils adjourneront, attendu ({u'ils sont communémeut^ 
4]fez de leursdits adjournemens par ceux qui les requièrent dtr 
Hre. Toutesvoyea les partie» requérans lesdits adjournemens,. 
HMirront recoavnrr ce qu'ilsauront payé pour ledit adîournementy^ 
•vecques les a.g^tres despens de la cause , au cas q,ue la partie ad-^ 
Purnée en déebeirroit, et no«i autrement. 

(^) Item. £t aussi avons voulu et ordonné, voulons et erdon» 
tons, que tous les fermiers qui auront f • it adjourner aucunes par^ 
itit8oienttenuesd*icellesfatreappeleret expédier au jour de leur 
wi|QaUoA, saAs aucunement les délny^^r ne amuser ; el si aus-- 
'il^ ioDtrs iceux fermiers ne faiaoient appeler lesdites parties cr 
>e demaodoieiit leur audience , nous voulons et ordonnons que* 
^'44its fermiers soyent condamnez et contraints de jpstytr le»* 
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despens 9 et ia journée des punies qu*iU aaront ainsi fait ^i^ 

journer. 

(^) Item, Et seront lesdits esleuz ou leurs commis, tenus d'ex- 
pédier les parties qui seront adjournées par-devaut eux , incoM^ 
tineot qu'elles seront arrivées 9 sommairement et de plaiti , et 
sans figure de jugement et sans forme de playduyerie; ne recevoir 
lesdites parties à faire aucunes escritures en la cause 9 sinon seu- 
lement le registre du greffier, aBn que lesdites causes et procez 
se puissent plustot et à moindres frais déterminer; et seront tenos 
esleuz ou commis d^expédier premièrement et airant tous autres, 
les partyes qui seront venues de la plus lointaine distance rie 
pays, et les autres selon ce qu'elles seront demeutans plus prèi 
du dit siège. 

(8) Item. Ne pourront lesdits fermiers desdites aydes, collec- 
teurs né receveurs des tailles ne autres 9 faire adjourner quelcoo* 
ques parties par^devant lesdits esleux ou leurs commis 9 fors seu- 
lement en dedans de leurs limites et nus jours qni seront estabiii 
pour tenir ladite jurisdiction , sur peine de Tamender arbitraire* 
ment envers nous 9 et payer les despensà la partie, selon la dis- 
tance du lieu dont elle sera venue 9 et la faliguatton que foo laf 
aura donnée. 

(9) Item, Et lesquels jours pour tenir la jurisdiction desdils 
esleuz en chacun des. siéges« seront assignez et estahlîti au jonri 
qu'il y aura marché au lieu dodit siège 9 s'il est possible; onan-i 
tiemcnt, es jours que lesdits esleuz verront esire plus expédient 1 
et convenable pour le soulagement du peuple, considérée la qoa-i 
Uté dç chacun siège, afm que lesdites parties ayent moins dCj 
dommage et de charge pour comparoistre à leur assignation. 

(10) Item» Et ausqucls jours ainsi assignez, les esleuz ou leuif 
commis 9. seront tenus d^estre et assister sans faillir à leursdits siè- 
ges 9 pour tenir lesdites jurisdictions, et expédier toutes lescaase^ 
desdites tailles et aydes qui seront ainsy pendans à chacun jour, 
comme dit est, et al:n que par faulteou absence de fuge, lesdite» 
partyes ne perdent leurs journées 9 et n'ayent couleur d*excaser 
de procéder à aller avant. 

(11) Item. Et aussi ne pourront les fermiers desdiles aydes faire' 
convenir quelque partye devant lesdits esleuz ou leurs commis, 
sinon que préalablement lesdits fermiers l'aient sommé et reqoi* 
do le payer, et de faire serment sur ce qu'il luy demande à cause 
desdites aydes 9 par-devant le juge ordinaire du lieu de demeure 
de la partye^ s'il y a ji*ge ordinaire qui soit présent ; mais eu ïi^^ 
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seoce dqdit )uge qrdlDaire> ou s'il n'y en i^voit point 9udit lieu; 
ledit fermier fera laditç sommation et recjqierra ledit sermeqt 
devant le curé dç la paroissç pq soq chappellain ^ £» la pr^^eqce 
d'uQ te^moin, o^ se, Içdit cqré oq son çhappellaiq n*y estoient, 
ço la présepçe ie deqi: tÇjsqiQins dignes de foy : afin qqe^ fe la 
partie de luy-mesme se v»qt igiettrç ^ raison , ledit fecmJQr ne Iqy 
donne point de vei^ation de partir de son hostel pour aller deyaqt 
le3iU9 ^^li^iy^ oq Içqr Qoniipis audit siège nç ailleurs. 

(12) Item- S9 la part je estant refusant de payer ce qu'il deb^ 
yroit audit fermier ou de faire ledit sernaentj ou si ledit fermier 
ToaloU pro.qvfsr (jq'il n'auroitpas juré la vérité 9 en içeluy cas le^ 
dit fermier le pourra faire adjoutner devant lesdits esleuz pu 
commis à leurs- sièges; et se lesdits ferqciiers font adjoqmef au* 
cunes parties autrement (}u'en la manière dessusdite, ils seront 
tenus de Tanjiçnder^ et de desdommager les parties, à l'ordon- 
Ddnce d'içeqx esleuz ou commis. 

(i5) Item, Et quant aucune partie aura juré en la manière 
qne dit est, noâtre procureur ne pourra plus tenir en procez de^ 
vanl lesdils esleu? ou commis, celuy qui aura ainsi fait ledit ser- 
ment» pour prouver le contraire de ce qu'il aura juré, se ledit 
fermier ne Ten requiert, et qu'il se rende partie, promouvant 
avep nostre procureur : pour laquelle preuve faire ils n'auront 
qu'un seul dèljd^ de huiçt pu dix jours sans plus; sinon toutesfoin 
que lesdits fermiers monstrassent causes évidentes pour lesquelles 
ils p'aurojent peu faire ladite preuve dans ledit temps, auquel 
jcas lesdits esleuz ou commis pourront içeluy terme proroger selon 
qu'ils verront estre raîspnnable; pourveu que préalablement les- 
dits fermiers seront tenus payer les despens faits par la partie 
jusques audit terme, lesquels despens seront répqtez préjudicia- 
bles qyant à ce. Et se ledit par jurement qu'on aura prins à prou- 
ver, ne se prouve et, monstre clairement dans les termçs en la 
manière dessusdite, ledit fermier sera condamné et contrainct 
de payer à la partie tous les interests, despens et dommages qu'il 
aura faits et sou&teuus durant ledit procez et occasion d'iceîuy, 
et dillecques en avant ne pourra plus estre molesté par nostre 
procureur, ne autrement , à cause dudit parjurement. 

(14) Item. Et si ledit parjurement se preuve, celuy qui sera 
parjuré sera cop^aïUDé en l'amende arbitraire envers nous et en- 
vers ledit fermier, telle que la discrétion du juge advisera, et pa- 
reillen^ept es despens et interests par ledit fermier faits et sous- 
tenus en la poursuite dp ladite cause , pour raison et occasion 
9 >3 
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d'iceile , et en outre à restiluer les despens préjudiciables , se au- 
cuns en avoient esté payez par ledit fermier. 

(i5) Item. Et pour ce que , le tems passé, la valeur desdites 
aydes a esté beaucoup moindre, par faute d^îcelles avoir bien 
baillé et livré à nostre proffît ; nous voulons que lesdits esleuz 
advisent la forme et manière de bailler lesdites aydes, etleslienx 
,\k ils verront qu'elles pourront mieux estre enchéries et livrées 
au plus haut prix pour nostre profit ; tellement que doresena? ant 
lesdites aydes puissent mieux valoir, et que par &ute desdits es- 
leuz la revenue d*icelles ne se diminue ; et sur ce pourront avoir 
advis avec notre advocat, procureur, receveur sur le fait d'icelles 
aydes es lieux de leursdites eslections. 

(16) Itetn. Et quant à l'assieie' desdites tailles, tous les esleuz 
lors présens en leurdite eslection , seront tenus d*estre ensemble 
pour icelle asseoir et imposer, afin que plus justement iU les puis- 
sent esgaler es lieux qu'ils verront estre plus convenables pour 
ce faire. 

(17) Item, Et en outre avons voulu et ordonné, voulons et or- 
donnons que les sergens tant ordinaires que autres, qui feront 
les exécutions et adjournemens à cause desdites tailles et aydes, 
ne puissent prendre pour chacun adjournement que quatre den. 
tournois , et pour chacune exécution xii deniers tournois ; et s'il 
advenoit qu'ils feissent en un mesme jour si grand nombre d'ad- 
journemens ou exécutions , que au prix dessusdit ils montasseut 
plus de vil sols VI deniers tournois , ce néanmoins ils ne pourront 
avoir ne prendre que ladite somme de vu s. vi deniers toumois 
pour chacun jour, quelque nombre d'àd journemens ou exécutions 
qu'ils fassent. 

(18) Item. Défendons expressément que nuls sergens qui au- 
ront et tiendront des fermes desdites aydes, ne puissent exécuter 
ne exploiter en ce qui teucheroit lesdites fermes qu'ils auroient 
prinses. 

[iQyitem,. Et pour ce que par cy-devant, à l'occasion des exé- 
cutions qui sont faites, tant de tailles que desdites aydes, le mena 
peuple a esté fort oppressé et grevé, parce que les exécuteurs por- 
toyent et menoyent vendre les biens , meublés et gaiges par eux 
prins, en loingtaines villes et marchez, par quoy ceux à qui es- 
toient lesdits gaiges ne pouvoyent estre présens à la vente d'iceux, 
ne sçavoir combien ils estoient vendus , en quoy avoyent grand 
dommage et vexation : nous voulons et ordonnons que d^icy en 
avant, qufind aucune exécution sera faite, l'exécuteur sera tena 
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de mener ou Je faire mener et porter les biens des^ites exécutions, 
soit bestail ou autres biens -meubles , au plus prochain marché 
da lieu où il aura faite icelle exécution , afin que celuy ou ceux 
à qui lesdits biens appartiendront, puissent porter les deniers 
sodit exécuteur, et recouvrer lesdits biens; et se c'est bestail vif 
qui ait esté prins pour ladite exécution, que lesdits sergens, en 
attendaul le jour de la vente , soyent tenus de le mettre eu garde 
au plus prochain lieu seur du lieu où il aura esté exécuté , telle- 
ment que celuy sur qui ladite exécution aura esté faite, puisse 
porter de la provision pour vivre et entretenir ledit bestail, et s'en 
retourner eu un même jour en son hostel. 

(ao) Item, £n ensuivant les ordonnances royaux, défendons 
expressément et vouions que défense générale soit faite de par 
nous, que nul esleu ne receveur, ne autres officiers, ne soit 
marchand, ne se puissent mesier du fait de marchandise, sur 
peine de privation de leurs offices ; et dès-à-présent avons révo- 
qué et révoquons par ces présentes, toutes lettres de congez, qui 
auroyent esté obtenues de nous , ou que pourrions avoir donné 
à ce contraires , et mesmement es marchandises dont nous avons 
accoustumé d'avoir et prendre imposition , gabelle, quatriesme, 
et autre subside; el avons ordonné et ordonnons tenue préfix et 
limité ausdits esleuz , receveurs et autres noz officiers, qui au- 
roient de nous lesdits congez, jusques au premier jour de Dé- 
cembre prochainement venant, de exercer le fait demarchau'* 
dises , et entre eux choisir et délibérer s'ils veulent exercer leurs 
offices, ou eux tenir à leursdites marchandises. 

(ai) Item. Et n*auront plus doresenavant lesdits juges etchas- 
teilains desdits seigneurs particuliers ne autres juges ordinaires , 
la coDgnoissance desdites tailles et aydes ; mais les auront seule- 
ment lesdits esleuz ou leurs commis , et les appellations qui se- 
font faites d'iceux commis desdits esleuz, se relèveront, par-de- 
vant noz amez et féaux conseillers les généraulx sur le faict de la 
justice des aydes, comme si faites estoient desdits esleuz, et ne 
payeront iceux aucune amende , s'il est dit bien appelle , ainsi 
que ne payent iceux esleuz. 

(aa) Item» El pour ce que pour défrauder nous et nos receveurs 
et fermiers ou fait desdides aydes, plusieurs gens qui ont fait par 
oi-devant plusieurs transportz de leurs vignes et autres héritages 
h leurs enfans, ou autres qu'ils disoyent estre eschollers es unL- 
versitez de Paris, Orléans, Angers, Poictiers, Tholouze, et autres 
de Dostre royaume, afin que par ce moyen ils fussent et demou^ 

i5. 
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taggent francs de payer lesdits aydes des fruits croissans èsdiU 
héritages ainsi transportez 5 souz ombre de privilège de scbola- 
rité , par quoy nosdites aydes ont esté et sont de i^eanooap 
moindre valeur: nous , attendu les fraudes et abus qui se com- 
mettent chacun Jour en nostre préiudice, avons voulu, estably> 
constitué et ordonné , voulons y constituons et ordonnons par 
édict général par ces présentes , que tous les héritages qui par 
ci-devant ont esté transportez ^ ou seront pour le temps advenir, 
ausdits escholiers et autres officiers de quelque université qu'ils 
soient , ou se disent estre , soit par leurs pères et mères , ou 
autres personnes conjointes ou non conjointes, et par quelque 
manière de cessions ou transports que 'ce soit , et souz quelque 
couleur quils soient fondez , soit prins royaument et de fait le 
droicl desdites aydes par noz officiers et fermiers sur tous les 
fruits croissans ësdits héritages qui seront vendus , revendus 00 
eschangez, sans que persoiine Quelconque s^en puisse ou doyv« 
exempter sous ombre desdits transports n^ dudft privilège de 
scholartté. 

(aS) Item. Et aussi voulons , constituons et ordonnens par 
édit général, que tous ceux qui vivent loyaulement par marchao* 
dise , par pratique , ou autrement , el qui ne sont conlinueUe- 
ment occupez pour suivre et servir Testude èsdites nnlversitei 
privilégiées , ne {ouyssent et puissent jouyr aucunement des 
privilèges desdites universitez , nuits soyent contrains véanmeot 
et de faict à payer lesdites tailles et aydes , sans aucuns en 
• excepter. 

(a4) /fem. Que nuls officiers desdites universitez ne puis- 
sent jouyr des privilèges d'icelles , s*ils ne sont continuenemenl 
demourans et rèsidens au lieu et eu la ville où est Tuaivers 
dont ils se disent estre officiers. 

(a 5) Htm, Que tous les officiers desdites universitez qui 
sont pas de Testât et profession consonnant à leursdfts offi 
ou qui ne les pourrojent et scauroient exercer bien et deuêmei 
en leurs personnes, ne joujssent et ne puissent jouyr des pri 
lèges desdites universitez. 

(!t6) liem^ Et aussi avons voulu et ordonné 5 voulons el ordo 
nons que potir chacune commission des fermiers deàdits ajd 
ne soit prfns, levé, ne exigé des fermiers ne autre , pour se 
parchemin , escriture , ne autres choses quelconques » que 
somme de douze deniers , sans plus. 

(^7) /lem. Avons voulu el ordonné et ordonnons que doref*- 
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navant les recéveors cra commis à recevoir le payement de nos* 
iHs ^ns de guerre , ne prendront pour quittances au loag 
de Tan y pour chacune paroisse , que quatre petits blancs, c'est» 
à-savoir , ponr <[^hacun quarteron 5 un petit blanc, valant cinq 
deniers tournois , sur peine de privation de leurs offices et d'a- 
mende arbitraire. 

(a8) Item. Et pour ce que l'en dit que en aucune lieux de ce 
royaume , les esleoz ou leurs clercs et greffiers <f aucunes eslec* 
tions ont contraioct les fermiers des aydes ou impositions, à 
(rendre et payer tant de commissions comme il y avoit eu d'en- 
chères sur chacune ferme , ou de chacun enchérisseur prendre 
certaÎD devoir : nous avons ordonné tt Ordonnons , que d*ane 
mesme ferme ils ne puissent prendre qu'une senle commis^ 
siou du dernier enchérisseur auquel elle sera livrée et demeurée; 
et pour icelle commission 9 comme dît est, xii den. tourtiois 
tant seulement , sans autre chose quelconque prendre pour la 
livraison desdites fermes^ ne pour quelque enchère qui se fasse 
sur icelles. 

(2g) Item. Et pour ce qu'en aucunes eslections de ce royaume 
- n*y a aucuns commis ordonnez pour faire la Visitation et recher- 
che des vi&« qui sent aux maisons et ceiiiers des marchands , 
taveroiers, ou autres qui vendent vin en gros et en détail, nous 
voulons qu'il soit loisible et permis aux fermiers du quatriesme 
du via vendu à desiail, d'estre présens à faire la Visitation et re* 
cherche, se estre y veulent, avec lesdtts cominis ettavemiers 
publics, et là oii ils ont accoustumé d'estre. 

(3o] Item. Et n'est point notre intention de aucunement 
déroger par ces présentes , aux anciennes ordonnances faitc^s 
sur le faict desdictes aydes , sinon en tant qu'elles seroient 
contraires directement à ces présentes ordonnances^ ainçois les- , 
dites anciennes ordonnances voulons estre et demeurer en leur 
force et vertu. 

(3i) Item. Vouions et ordonnons que tous ks esleuz et clercs 
ordonnez sur le fait desdites aydes par tout uostre royaume , 
recouvrent par devers eux le double desdites anciennes or- 
donnances f sur peine de Tamender arbitrairement afin qu'ils 
sçachent eux^mieux gouverner touchant le fait desdites aydes. 

Si donnons en mandement aux généraux des finances, et des 
^yàes à tous noz baîlhfs, séneschauk, gourverneurs, prévosts, 
iuges et officiers ou à lei^rs lieulenans^ et à chascun d'eux en droit 
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soy , qlie avec lesdits esleui, et appeliez noi advocat et procureur 
tant du domaine que des aydes , et nos receveurs d'icelles aides, 
ils adviseni cft choisissent le plus tost et le plus convenablemeot 
que faire se pourra , les lieux qu'ils adviseront et congnoistront 
estre plus propres et convenables pour tenir lesdits sièges, au soa- 
lagement de nosdits subjects , selon et ainsi que le portent et 
contiennent les articles cy-dessus insérez 9 faisant mention de ce, 
en contraignant à toutes les choses dessusdites et chacune d^icelles 
faire et souffrir tous ceux qu'jl appartiendra , rigoureusement et 
sans déport, nonobstantoppositionsou-appells^tions quelconques, 
pour lesquelles ne voulons en ce cas estre différé. Et. afiii qu*on 
puisae plus promptemeiit et eu tous lieux estre informez de 
nostredile ordonnance, nous voulons qu'elle soit cl^acun aq pu- 
bliée, par (ousles auditoire^ desdites eslections^ et illec enregis- 
trée, etc. 

Par le roy en son conseil. 


N*. 808. -r- Li^TTRES portant nauveUe fondation (1) cfo (^uni- 
versité de Caen et de ses cinq facultés. 

Pommereux ea Poiès, 3o octobre i45a. (Q. L. XIV , ^490 

KàEOtrs» Dei gratis, Pr^incorum rex. 

Sicut ^à arduosj et salubres actus , reges et principes , more ve- 
teruna patri^ni virtutesimitando, se pronos et libérales reddere 
consentaneum censetur , sic ad eH virtutum opéra exequenda fre- 
quentiùs induciqiur per que viciqrum fomenta precipuè corri- 
piuntur, virtutes seruntur, et fidei orthodoxe religio virtuoso- 
rum çpnditipne adaugetur , ut christicolarum mérita fervent! de- 
vpcioiiecrescant,eleternaipsorum salus subsequaturindè.Notum 
igitur façinius universis presentibus pariter et futuris, qu6d cbm 
à dive recordationis precessoribus nostris Francorum regibus, 
nonpulla stqdia generalia , magnis et speciosîs privilegiis, fran- 
chisiis et libertatibus communita , diversis in partîbus regni nos- 
tri ad Ghristi fidelîum çondîcionem , heresium extirpacionem, 
et catholice iidei exaltacionem creata et erecta fuere , ipsorum 
nempé precessorum uostrorum vestigia sectantes, ipsumque tam 

(1) y, rprdoDQapce dç janvier i43i , 9ur renseignement du droit. L'univerût^ 
«▼ait été créée par lettres du 3o juillet i45o; mais elles sont perdues. La nouvelle 
fondation fut faite nur la demande des trois états. (îsambert. ) 
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salubre eteximium boaum, quod sui ipsius eat diffiisîvum , tu- 
lentes qiultiplicari, ea rursùin que sincère nobis dilectîet fidèles 
viri ecclesta.slici et nobiles Burgeuses patriote et alii incole nos- 
irl ducatûs Normanie ad id exequendum bonum çnixiùs expo- 
sueruut, considérantes 9 videlicct, quod ipsa patria nostra , que 
inter cèleras regni nostri porcîones magnam obtiitens proten- 
sionem, gente plebanâ multùm actutu flore t, cenobiorum copia 
atque victualibus innumeris abundat , patulusque sibi flumiiium 
et porluum marinorum aditus inest ; quèdque felicis recorda- 
tionis Eugenius papa , predicta > que couformiter ad erigendam 
seu creandam uniyeritatem uno in loco baud dubium concur^^ 
rere debent, propensiiis considerans , intuensque villam nos- 
tram Cadomensem , que à proxîmiori studio generali qninqua- 
ginta leucis distat, circiter médium seu centrum Neustrie sistere» 
superque suo opulente situ, aëris temperie, babil aciôiîum et lî- 
brariorum copia, portuque marino, et victualium aditu conti- 
Denti sufificienter iuformatus, universitatem atque studium ge- 
rale, quinque facultatibus , theologiâ videlicet, legibus, decre- 
tis, medicinà et arlibus compositam, ad bonum. statuum pre- 
dicti nostri ducatûs, instantem request^m, inibi solenqiter créa- 
vit pariter et erexit , ipsamque privilegiis apostolicis ,. è quibus 
sustentarinequibat, saâ inclitâ bonitate amplîssimè communivit 
atque dotavit , dilectos et fidèles cousiliarios nostros Lexoviensem 
et Constantiensem episcopos , âictorum prîvilegiorum conserva- 
tores ordinando, conoedens insuper, ut^ more âdiaruïn univer- 
sitatum, ad eam confugientês et in eis facultatîbus sufSicienter 
eruditi, gradûs honorem adipisci, ceteros que àctus scolasticos 
et exercere et explere valerent ; postremè verô sanctissimus Ni- 
colaus papa noster modernus , perpendeus ipsam universitatis ac 
studii generalis erectionem, seu creationem, per saum prede- 
cessorem rite, juste sanctèque factam, nedum approbavit,qui- 
nymô Ifbertates , franchisias et privilégia priùs eidem concessa 
ampliando confirmavit: nos insuper volentesde prcdietis, ipsius- 
que universitatis et loci étatu , merîtis et perseverantià pçram- 
pUùs informari, eam diurno temporis lapsu in statu'quo post re- 
ductionem nostri ducatûs Normanie sistebat , toléra vim us. 

Quibus siquidem omnibus longé ac digeste perpensis, atteu.- 
densqne ipsam universitatem per sepefatos sahctissimos patres 
nostros summos pontifices, ad Dei laudem, depûs ecclcsîe, ho- 
norem regni nostri et ejusdem incolarum salutem , creatam et 
Qrectam fSxUtisse, prospicipis insuper predictam villam noitrauk 
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CudomcDsem exfeusam valdè, porta marîno eonsitam , qubdque , 
pro sui tuitîone^ minùtiosâ geute mullùfn egere cernituf , preli- 
batorum trîum statùum nostrî chicatûs Norman ie supplicationi- 
bus et requestis inclinât! , consilii nostrî maturâ super hoc deli- 
l)eratione prehabitâ ^ et nôsttâ regià auctoritate et gratiâ specia- 
' lî , cum plenîtudîné potestatis, tiniversitatem et studium générale 
cum quînque facultatîbùs preinsertis, in préfatâ villa nostrà Ga- 
domensi denuô creaviinus et ereximus , creamus pariter et erigi- 
mus per present/es ; litque inibi résidentes et Venturi lîtterarum 
studio liberîùs atque commodihs vacare valeant , eidem univer- 
sitati, gratiâ et autoritate qUibus suprà, concessimus denuèqoe 
concedimus privilégia, franchisias et libertates, aliis universita- 
tibus regni nostri solita dàri ; pro quibus manutenendis et cod- 
servandis deputavîmus et depùtamus , ordinàvîmus etordinamus 
sincère nobis delectmn et fidelem baillîvum nostrum Cadomen- 
sèm, premissorum prîvilegîorum regalium couservatorem, qui 
régentes ^ scolares et supposita ëjusdem » ut à littérarum studiîs 
nuUalenùs distrabantùr y quin potiès eisdem liberitis et quietiîis 
valeant iutendere, in cau^s, personalibus et possessoriis , extra 
mtiros predicte ville nosf re Cadomensis quovis modo trabi non 
permittat, sed de prefatfs causfs, deffendendo dun taxât, valeat 
côgnoscere ; causas verè reaies predîctorum regentium, scola- 
rium et suppositorum, corâm judicîbus ordinarîis agitari ac dif- 
flniri volumus, earum cognitionem ac decîsionem prefato con- 
servatorî penitùs inhibeùdb : intendentes pï^tereaquôd prétexta 
liupradictoruni prîvilegîorum , in quîbusvis causis realibus, pos- 
sessoriis et personalibus; prefàtî scolares, régentes et supposita, 
quempiam à suà jurisdictîone ordinarîâ trahere possint. Nolu- 
mus insuper supposita , scolares et régentes etiam veros , si eos 
ailt alios pro îpsis nomîne côntingat vinum , cîceram , aut alîa 
quecumque pocula^pubiicè seu minutatim vendere , à solutione 
quarti denarii aut alterius cujuscumque subsidiî eximi quoris 
modo , quîùîmô ipsum plenë et integraliter, quâcumque) semotâ 
di£Qcultâle persolvent. ^ 

Quamobrem dilectisetfidelibus gentibus nostrîs camefe nostre 
compolorum, Ihesaurariîs, ceterisque justiciarîis et offîciariis nos- 
Iris damusin mandatis quatenùs présent! îndulto et concessiooe 
nostrî^sinantetpermittantpredictos scolares, régentes et supposita 
uU et gaudere pacificè et quietè, quibusvîs aliis edictis, ordiua- 
tionibus et consuetudinîbus non obstantîbus quibuscumque: 
qiu^iiiam sic fieri volumus el nobis libet. Concedimus ulteriàs 
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ejsdena , ut vidtsse preseutium lUtérartim lanta fides adliîbeatur 
sîcut orîgînali. 

In cujus reî testimonîum, etc. 

Datbm Pwttf^rîis etc. 


^•.^09.^ — OmDONSiwCE du roi Retté, comte de Provtnàe qui 
étaéiit ta juridiciion (1) des picheui^s mr ta police de ta 
fécke ftiaritimé. 

i4^a. (NouT. Hfiert. ^T* féche, sect^ a , S ^I « P« ^9^») 

N". 210. — Lbtybïs jfonant que tu Téê&t^m faite» pat te parte^ 
louent 4ur tenttgistretMnt d'tin idii relatif aux offiees de 
Normandie > seront cofuidirées comme nuHes 5 et que ffidit 
icra exicuMê purement et simpiementi 

Montferrant en Bordelais, a5 août i453, (G. L. XlV , 361.) 

!)» ail. «^ Acte puélie par iequûlte due de Bourgogne fait 
vœ» dyaiier combattre les Turcs 9 devenus n^aitres^de Cous- 
ttmiinépte {%), si te roi de France s^engage à tenir ses élatA 
enrpaisB. 

Lille , février i4S5. (Mûni;trelét , fôl. 56w) 

N\ &ia« *. hETt9iEs portant rétahlissement de ta chamire des 

requêtes dupaiais. 

Montib.les-Totit'f , i5i aTrfl i453. (C. L, XiV ^ aj6,) (3). 


.4-4. 


tO Cette f afidictfon , 6(mf!rmèe put tcraû Xil, FhnUçoîs I«', Hettrf II, dbar- 
l«s VX , Louis Xm ^ Louis XIV et par Loués XV , existe encore. V. outre le«i 
preattis citées au fiépertoire , rordonfiftnce du'Si mai 1820 , supplément au Re- 
cueil complet des lois et des ordonnances, p. 543 ,. et ceUedu 18 août 1819. 
(Isamberr.) 

(2) Cet événement mémorable notifié par le pape consterna POccidèiït. La, 
croisade du duc de Bourgogne n*eut pas de saito. 

(3) La mention d*etiregistrement est ainsi conçue : 

l)ieseoiindâ Julii, aniio Domini mîUesimo cccc<*. liiii». Lictere in albo scripte 
leqie fuerunt in parlamento, et super nonnuUis oppositionibus in registris dicti 
Jpirlamenti registralis , appunctatum fuît ad consilium. Die verè iiii dicti mensife 
visrs per Curiam littcris et titulis dictorum opponentium ac dîctis lîtteris in dicfo 
P^lamento lectis, ordinatum .et exindë pronunciatum eztitit jndicalitcr in dicta 
parlamento, quôd super litteris scribatur : lecta , publicata et registrata, etc., 
<luod offieiilrîi adrequestas palatii tenendas in dietis litteris r6tro soriptis nomi- 
^^^^ ) sua exercebnnt officia , sine pt«{udicio dictorum opponentium, et qoousiju» 
P^r regem aut curiam aliter fucrit ordinatum. Aetum et datom pront supià. 
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N** ai3. — Oadomnakgbs <m ÉTÀBussBMBvg pour fo réformation 

, de ia justice {i).^ 

Montib-le8"Toun , aTril i453 , ayant Pâques. (Gé L. XIV, a84.) Reg^. en pari., 

17 juin. 

Ghàbles y etc. Savoir faisons, que nostre royaume ait esté moult 
opprimé et dépûpulé par les divisions et guerres qui ont esté en 
iceluy, et au temps que veinsismes au gouvernement de nostre- 
dict royaume , nous trouvasmes nostredîct royaume occupé eo 
la plus grant part d*iceluy par noz anciens ennemys et adver- 
saires les Anglois ; et que depuis 9 par la divine Puissance, ayons 
les pays et provinces de Ghampaigne, Vermandois, Picardie et 
France, et nostre bonne ville de Paris, délivrez des mains de nos- 
dicts ennemys les Anglois, qt iceux réduicts et remis en nostre 
obéissance, et en leur liberté et franchise, et qu'à roccasîon 
desdictes guerres et divisions, en nostredict royaume se faisoyent 
et commettoient plusieurs roberies et pilleries par les g^ns de 
guerre , tant nostres qu'autres, tenans les champs et vivans sur 
nostre pauvre peuple, dont tout nostredict royaume et toiit nostre 
pauvre peuple d'iceltiy estoient en grande afiliction et désolation. 

Pourquoi nous ayans pitié et compassion de nostre peuple, 
par l'ayde çt providence de Dieu nostre créateur, avons mis bon 
ordre en tous noz gens d*armes (2), et osté toutes les pilleries et 
roberies qui estoyent en nostredict royaume; et après, parla 
grâce de Dieu tout-puissant, avons conquis et réduictz noz pays 
et duché de Normandie , pays du Maine et du Perche , en nostre 
obéissance, et en expellez et déboutez par armes nosdictz anciens 
ennemis les Anglois , qui longuement les avoyent tenuz et oc- 
cupez, et remis noz subjectz d'iceux en leursJibertez et fran- 
chises; et après ce, avons noz citez et villes de Bordeaux et noz 
pays et duché de Guyenne conquis, et en déboutez nosdicts en- 
nemis les Anglois , qui par Tespace de sept à huict ans les avoyent 
détenuz et occupez, et délivrez nosdicts pays et subjectz de leur 
servitude ; et que depuis , nostredicte ville de Bordeaux , et grande 
partie de nostredict pays de Guyenne, ayent , par le moyen d'au- 
cuns seigneurs et autres dudict pays , esté derechef occupez par 


(1) Monumens très-précieoz de la sagesse de nos pères. C'est nvtre premier 
code de procédare (Hcnrioo dePaosey, Aut. judic. , p. ioo«) 
(1) Par rordonnaoce de 1439. ( Isambert. ) 
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)9dicU ancien» ennemjrs les AngloU » qui y sont venui ^ grande 
uissaoce d*annes, et lesquels nous avons derechef expulsez et 
^boutez de nostredict pays et duché de Guyenne y de nostredicte 
Ile de Bordeaux, et iceulx remis et réduictz en nostre obéis** 
Dce, dont nous rendons louanges et grâces à Dieu nostre créa- 
ar; et que par le moyen desdictes guerres et divisions, qui 
ngqement ont esté eu nostredict royaume (comme dit est) , la 
istice d*iccluy nostredict royaume a esté moult abaissée et op- 
rimée, et ayent les bonnes ordonnances de nos prédécesseurs 
H8 de France, qui avoient esté faictes sur rentretenement et 
luvernemeal de la justice de nostredict royaume » esté délais- 
ies, tant en nOstrè justice souveraine de nostre court de parle* 
ient, qu*ès autres justices de nostre royaume, et que du nombre 
M geqs qui d'ancienneté avoient accoustumé estre en nostre- 
icte court de parlement, en failloyent plusieurs, et que la court 
esrequestes de notre palays, quimoujit estoitetest secourable 
t nécessaire au secours et entretenement de nostredicte justice 
)uveraiDe dMcelle nostre court de parlement, aytesté par long- 
^mps délaissée » et qu'on n'en a point usé : 
Considérans que les royaumes , sans bon ordre de justice , ne 
euveot avoir durée ne f<nweté aucune (i), eu esgard augrand^ 
iraces que Dieu nous a faictes, comme dessus est dit, dont nous, 
e regracions et mercions, voulans pourveoir à noz sUbjectz de 
lonne justice , eue sur ce grand et meure délibéracion avec plu- 
leurs seigneurs de nostre sang et lignage, et plusieurs prélatz, 
'Khevesques et evesques , barons et seigneurs de nostre royaume^ 
^ les gens de nostre grand-conseil , et aucuns des présidens et 
autres gens de nostredicte court de parlement, et autres juges et 
^d'hommes d'iceluy nostre royaume, par nous sur ce assem-^ 
kl ()), en ensuyvant les ordonnances de noz prédécesseurs roys 
le France , avons fait et faisons les ordonnances , statuz et éta-^ 
^Ussemens sur le faict de nostredicte justice, qui s'ensuyvent. 

Composition du pariement, 

(drt ].)^£t premièrement, iious avons ordonné et décerné, 

(0 Le président Henrion a pris ces mots pour épigraphe de soo excellent Qu- 
'âge de VAutariUjudiùiaire. ( Isambert. ) 
\V Ainsi , cette ordoooance a été provoquée et délibérée par une assemblée 
^notables. V. ci-dessus les rempDtrs^ces de rassemblée de I^evers, en i44i<« 
^^ ordonnance est doue l'ei^pressÎQq des b.csoios de la Dation. (Isambert.) ^ 
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ei par ces présentes ordonnons et décernons, qn^en nostre court 
de parlement, aura en la grand'chambre quinze conseillers-clercs 
\ et quinte lais, en oultre les présidons qui ne sont comprins au* 

^ dîct nomlM«; et en la chambre des enquestes, autra vingt el 

quatre clercs et seize lais ;'et aux requestes de nostre palays, se- 
ront cinq clercs et trois lais, comprins en ce }e président desdio- 
tes requestes , et lesquelles requestes de nostre palays, nous or* 
donnons estre mises sus,'.ainsy qu^elles estoient au temps passé. 

Résidence. 

(a) lum. Que les présidons et conseillers dé nostredicte cooil 
de parlement, tant en la grand*chambre, en la chandbre des en* 
questes , qu^arux requestes du palays , feront résidence contiaoell 
en nostredicte court durant le parlement, et demeureront conti' 
iluelleinettt en nostredicte court pour^faire leurs offices, et iH 
s*en partiront durant le parlement, si ce n^est par la licence dnj 
dict parlement (i) ; et voulons que ce soit gardé et observé safl 
eniraindre. 

(3) Item. Que les présidons et conseillers dudict parlementa 
desdictes chambres viendront et s'assembleront bien matin :c*e^ 
à sçavoir, despuis Pasques jusqu'à la fin dudict parlement, s& 
ront assemblez à six heures è!» chambres dont ils seront, et depoH 
le lendemain de la feste Saint-Mlarlin d'yver (auquel jour on i 
acicoustunié de commencer le parlement), jusques audicl jon 
de Pasques , ils seront assemblez en leurs chambres incontio 
après six heures ; et la messe qu'on a accoustumé à délébrer ai 
matin avant l'entrée du parlement, sera dicte et célébrée dep 
ladicte feste de iPasques, jusques à la fin du parlement, ari 
Six heures , et depuis le commencement dudict parlement jo» 
ques à ladicte feste de Pasques , ladicte messe sera commencée 

célébrer incontinent après six heures. 

• 

Tenue de V audience. 

(4) Item. Et qu'incontinent que lesdictz présidons et conseilj 
lers seront entrez auxdictes heures en leurs chambres ^ ilz se ^\ 
tent à besongner es besongnes et affaires dudict parlement, saij 
ce qu'ilz entendent à autre chose ; et prohibons que depuis q^^ 
lesdictz présidens et conseillers seront entrez audit parlement ();) 

J^\) V. ci-desbas note sur l'ordonnance de i44^* (Isambcrt;) 

(a) Cela est incompatible avec la pablicité des audiences; aussi celto <ii*P*' 


i 
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u'ik ou aucuQS d'eux ne se lèvent pour aller parler et centeiller , 
yec autres 9 de quelque chose que ce soit, sinon parlV>rdon^ 
lance de ceux dudict parlement. Et avec ce , défendons" qu'au* 
nos desdiz présidens ou conseillers , depuis qu'ilz seront entres 
udict parlement, ne puissent saillir dehors iceluy parlement , 
tour aller tournoyer ou vaguer aval la salle du palays , avee 
juelque personne que ce soit; et voulons et ordonnons que eesie 
•rdoiinance soit gardée , tant aux jours de plaideries qu'aux jours 
le conseil. 

Compétence du parlement* 

I (5) /£ef». £t comnie avons sceu que pour la grant multitude 
le causes qui durant les guerres et divisioqs ont esté mises en 
^tredicte court ée parlement , et pour autres causes , les procès 
l'ont peu estre expédiez, ne jugez, dont avons eu plusieurs plainc- 
jeset clameurs des subjectz de nostre royaume : nous, par Tad* 
lis et délibération des dessusdietz, avons décerné et (H*donné, et 
^r la teneur de ces présentes , décernons et ordonnons par loy et 
^donnaoce perpétuelle, que doreseaavant ne seront introduicîes 
Bo nostredicte court de parlement, sinon les causes et procez 
|ui de leur naturel droict y doivent estre introduîdtes et traie- 
^es» c'est à sçavoir, les causes de nostre domaine et de noz 
4roictz et de noz régales, et les causes èsqueUes nostre procu- 
jreursera principale partie (i). 

I (6) Item, Les causes des pairs de France, et leurs causes tou* 
phant leurs terres tenues en pairies, et aussi en appanage, et les 
froict? d'icçUes. 

{i)ftenh. liCS causes d^ pir^tz, chapitras, contes, barons, 
villes, comuMinaultez, eschevios<et autres , qui par privjybéges 4m 
lUicieniies coustumes ont aceoa^tuiwé d'estre traicièes en ladîcte 
court. 

(S) Item. Les câ^uses d'appel , lesquelles de leur 4roict doivent 
^tre traictéçs et décidées en nostreidicte court de parlement « et 
<|ui aillent 6^ ce peuvent e^tre déterminées. > | 

Retenue des causes en appel, \ 

fe) Item* Et ensuyvant les ordonnances de noz prédécesseurs 


sHioQ paraît faite pour les chambres des enquêtes ou les fours d« conseil. (Isani< 

b«rt.) . ~ 

(>) C'est-à-dîre les affaires du grand criminel. ( Isambert. ) 
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Tois de France', enjoignons et commandons que toiite»^ 
d'appel de sentences diffînitivè^ ou interlocutoires ou d'exécu- 
tion, ou exécuteur, sergent, ou autre > relevées ou à relever, 
iniroduictes ou à introduire en nostredicte court de parlement, 
délaissé le f uge moyen par-devant lequel elles dévoient estre re- 
levées et introduictes de droict et de coustume, soyent renvoyées 
devant les juges moyens où elles deussent avoir esté relevées. Il 
nous plaist toutesfoyé et voulons que les gens tenaos nostredict 
parlement puissent telles causes retenir par-devers eulx, slis 
'voyent que la matière de la cause le requière (i), et sur ce en 
chargeons leurs consciences. 

(lo) /tem. Voulons et ordonnons que s*il y a attemptat contre 
aucune cause d*appel relevée en nostredicte court de parlemeat, 
dont Tappellation aura esté faicte formellement en aostredicU 
court, qu*iceile nostre court en puisse retenir la cognotssance; 
et prohibons et défendons qu'aucun n'allègue avoir esté faict 
attemptat,si véritablement il n'a esté fait, et qu'il ne le monstre 
promplement par information deûement fatcte ; et en cas qae 
par information il ne monstrera/ avoir esté faiot attemptat, que 
le procureur qui aura allégué attemptat , soit condemué en Ta- 
m^nde , et pareillement la partie qui aura faict faire i'ad|ourue- 
ment sur l'attemptat ; et la cause soit promptement renvoyée de- 
vant le juge auqi\el de droict et de coustume la cognoissance eo 
appartiendra , et sans en faire difficulté. 

ExécfUion des jugemens nanotstant appcL Dans qticts cas? 

(il) Item, Et pour ce que souventesibis plusieurs, par fraude 
et malice, ont au temps passé interjecté plusieurs appettatioos 
pour empescher les exécutions des sentences ou condemnations 
de juges, ou exécutions de nos lettres, ou des lettres des juges, 
ou des cas de complaincle en matière de saisine et de noovel- 
leté, d'applégemens , contreplégemens, derequestes, de lettres 
de garnison de main par vertu d'obligations faictes soubz séeii 
authentiques, d'adjournemens ou autres exploictz, tant en ma- 
tières simples que privilégiées en causes civiles , et icelles appel- 
lations ont relevées en nostredicte court de parlement, et parle 
moyen desdiotes appellations, les exécuteurs cessoyent île plus 

(i) Au|ourd*liui le Gode de procédure spécifie avec piécitioo le petit nombre de 
oast où letooun «upérieurespeuvént retenir les causes qain'ont pas subi le premier 
de|;rède|aridiclioQ« (Isamhert.) 
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avant procéder en leur exécutions, adjourneinenU ou exploictr 
etobstant lesdlctes appellations le principal desdîctes parties y a 
esté assopy, et tellement que plusieurs en ont perda leurs bout 
droiciz : nous voulans obvier à telles fraudes et malices, avons 
ordonné, décerné et déclaré , ordonnons , décernons et déclarons, 
i|ue les exécuteurs de semences diffînilives ou interlocutoires , ou 
J'autres appoinelemen» judiciaires , dont il n'a esté appelé , pco- 
céderont à rexécntiôn desdictes sentences, jugemehs ou appoinc- 
lemens todîciaires , sans faire toutesvoyes aucune aliénation ou 
lîstractioD des biens prins par ledit exécuteur, nonobstant qu« 
a partie contre qui est donnée la sentence, jugement ou appoinC" 
ement, appelle d*icenlx exécuteurs, et duquel appel desdictz 
ixécuteurs, la cognoissance appartiendra aux juges dont prooè- 
lentles sentences et jugemens; et seront relevées io^Ues appel- 
itious par-devant eux : lesquelz juges s'ilz trouvent que les 
^rgeus ou exécuteurs ayent excédé les termes de leur comniis** 
Ion ou ayent délinqué au faict de leur exécution et de leurs 
offices, puniront et corrigeront iceux exécuteurs ou sergens, et 
es condamneront es dommages, intéreslz et flespeiis des parties 
nessées, et en amendes selon Texigence des cas : et ainsi le corn* 
nandons et enjoignons à tous juges, et sur peine d'en estrereprins 
wr nous et noz juges. 

(13) /rem. Et quant aux exécutions de complainctes en cas de 
'aisine et de nouvelleté, d'applégemens et contreplégemens, de 
tsquestes, de lettres de garnison de main pour obligations faictes 
i^ubz seaux antenliques; et de simples adjournemens en matières 
évites, l'exécuteur ou sergent, pour quelconque appellation 
Ucte de luy, ne cessera de faire son exécution, quant à faire les 
i<liouruemens devant les juges ausqueiz la cognoissance en ap« 
'artient ou est commise, de séquestrer verbalement les choses 
^ il appartiendra séquestration, et sur peine d'estre condemné 
despens , gommages et interestz de la partie qui requiert Texé- 
Qlioo ou adjournement, et d'estre puni et corrigé parle juge, 
slon l'exigence du cas. £t en Oultre avons ordonné , décerné et 
^creté, décernons et décrétons, que la cognoissance d'icelles 
anses d'appel faictes du sergent ou exécuteur, appartiendra au 
'ge auquel appartiendra la cognoissance de la cause principale, 
>non que la cause fust relevée en nostre court de parlement ; au- 
ucl cas nous avons ordonné et ordonnons que ladite cause d'ap* 
el !K)it promptement et sans aucun délay par uostredicte court 
écidée ou renvoyée par-devant le juge auquel la cognoissance 
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du principal api^arliendr a ou sera commise , poiiv w décider 
comme U apparlteodr^i, sans diffiirer oe délayer la ^use 4u prio 
eipal. 

'Causes crimineties. 

(i^) Item* Et ^uant aux causes çrimBeHeSy èsquelles ph 
sieurs par frivoles appellations s*efforcept U'é«Uer les c^rrectioi 
et punitions des crimes par eux commis, et appelLent des exécu 
teuvs de noz lettres, et des autres justiciers de nostre royauou 
Devis 9 Toulans obvier ùl telles fraudes et abuz» et extirpe» léser 
mes e( maléfices de nostre royaume, avons ordonné et décero^ 
ordonnons et décernons que quand aucun sera accusé de case 
eiime où il chet prînse et détention de personne, et que paru 
formation il sera trouvé chargé ou véhéaienteihent soupçonné (j 
d*iceluy crime, que Texécut^ur , fijei'gisrit, ou autre, procède à 1 
«aptton et détention de la personne , nonobstant appellation que 
conque; à laquelle ne vouions que il defiière» ne que pdur icd 
il délaye à la eaption et détention de la personqe. Et en oulrt 
ordonnons c^e ledit exécuteur niene ou face mener le délinqu^i 
par^devers le |u^ auquel la cognotssance eo appartient ou a 
commise , lequel juge , en cas que le délinquant oa accusé n'ap 
pelleroit de luy , ne cessera de procéder à faire le procès d'icti 
luy délinquant ou accusé , pour l'appellation faicte de Texécuteu^ 

(§4) item Et es causes criminelles^ èsquelles iln*yaur^ 
qu'ad}oumement personnel ou simple, nous voulons et ordof 
nous que Texéeuteur ou sergent facent radjouraeaaentpersoiin| 
ou simple , par devaqt le {uge devant lequel lui est coroi 
mandé ou ordonné le faire ; et qu*il ne cesse de faire Tadjoi 
ment pour quelque appellalôon faicte de luy exécuteur ou sergi 
voulans que le juge prccède en la cause principale , noaobs 
l'appel faict dudîct sergent ou exécuteur ; et qu'aucunes M 
ne soyent octroyées en noz'chancelleries, ne en nostre court de 
dément, pour empescber la oognoissance du principal» o^ 
faire défenses au juge qu'il ne cognodsse d*ioeluy priacipaij 
faee le procez du crîmtoel , sinon que la partie eust appelé di 
fuge. Et commandons et enjoignons aux gens de nostre pailem( 
et à. tons poc autres |usticierset juges, et à tous les autres ji 


(i) Cette formule est encore usitée à Tégard des sentences criminelles des < 
«lies françaises; arrêt de la cour de la Martim<|ae, m janvier i8a4, aftiredc 
fMTtéi. ( bainbert.) 
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46» de noslredicl royaume , que t'iïz treavent que les sema» ou 
«écuteurs facenl aucun, abaz ou excez, ou <^mmm^!Zun 
«ude en l'exécution de. chose, et affaires criminelle, ou au' 
b J ~"*~* "^•° '"'" «PP^'^endr» et l'exigence 

Désertion d'appel. , 

(.5) /<«n Et pour ce que plurieur. souventesfoy, appellent 
ie no, ba,ll.& et séneschaulx et autres juges, et dwiS^ dl 
•a.« de France et autres justicier, de nostrf royrume, prit? 
TZ «» *«*«»' «I -e «lèvent leur, appellations en pirlement; 
« aa re part dedans le temps des trois moys introduictz à re^ 

Z ^..fPP^"****»»» «° "«•^«'dictecourtde parlement, elles. 
to ba.ll«, séneschaulx et autres juges de nostre royaume 
pent mettre ne faire mettre à exécution leurs .entends , api 
^ctemens et autres actes judiciaires, pour doubted'atten^p ter 
batre^esdicte. appellations (en grand dommage des parties et 
f escUndrç et lésion de justice); nous, youlan. obvLr HeS 
^ovénièns et dommages, en ensuyvant les ordonnance, de noz 
WdéceMeurs rou de France, avons ordonné, déclaré et décerné. 
doonons déclarons et décernons, que si les appellations faictei 
L r* ' ""'J^'"'*^' *éneschaux. prévost/et autres juges^ 
^Ide» pairs de France qu'autres justiciers de nostre royaume 
p. de leur droiot ressortissent en nostre court de parlement ! 
J moyen, ne sont relevées dedans le te.nps de troirmôvs 
donnez à relever les appellations en nosl^dicte court? noTtrS 
Uéneschal . baiUlf ou prévost, ou le juge de qui aura'e«é '^ 
Jllé.fera et pourrafa,remettre à exécution sa sentence, jugemeSt 
'« appomctement , nonobstant ledict appel , lequel dès-iTr"» 

«rt (,). Et en oultre, avons ordonné et ordonnons au'iceux 
JPelans. qui ainsy n'auront relevé comme dit est .«îen^d 
^;^e^ en nostredicte court de parlement envers nostTp^cuI 

««oaante hvres parisis, pour l'appellation déserte- et J««! 

ri?** baaiifz, séne«haux,7révosts, no^"^;;irî 
faînes, et le» ,uge. des p airs de France, et autres qui 

1"1S"' *»P<>«ifon » été léToqnée depui, 1. rëTolution, V. SJrev ton, ïlr 
9- 

«4 
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sans moyen ircswrlîsgent en nortrediole court , et leurs procu- 
reurs, de bailler aux jour» de leurs bailliages ou séneschaulcées 
en nostrediote court de parlement, et à nostre procureur géné- 
ral, la dédaraliQn des appeUalions qui auront esté faicles desdits 
baiiUfz^ séneschàux, prévostz ou juges, tant de celles qui seront 
désertes, comme dit est, que des autres qui seront relevées; et 
sur peine d'en estre punîz et corrigez à l'ordonnance de noslre- 
dicle court. Et quant aux appellations émises tant de noz juge» 
que des autres justiciers de nostre royaume , qui de leur droict 
doivent estre relevées par-devant autres juges qu'en nostrediclc 
court de parlement , s'elles ne sont relevées dedans le temps in- 
troduict de la coustume du pays, qui doivent relever devant Is 
séneschal, baillif , ou autre juge moyen, le juge de qui aura esté 
appelle, fera et pourra faire mettre sa sentence à exécution aprë 
le temps pa^s^ ^^ relever ordonné selon la coustume du payii 
et déclarons ladicte appellation déserte; et en oultre , Tappellad 
sera adjourné devant le baillif, séneschal ou autre juge, potf 
veoir déclarer l'amende, selon ladioté coustume du pays, ponr 
ledict appel , désert ; et en cas qu'aucun appelleroit frivolement 
en nostredicte court de parlement, desdictz juges, qui ressor- 
tissent devant les baillifz, séneschàux ou autres noz juges on au* 
très justiciers , autre que nostredicte court de parlement , et 
n'auroieot relevé dedans les trois inoys, conune dit est, l'ordon- 
nanee dessus déclarée des appellations faictes de nosdtctz baillifi 
«t séneschaulx, y sera gardée et observée. 

(16) JCem. Et pour ce que souventesfoys après qu^aucuns ont 
appelle, iU désirent délaisser leur appellation, et que aucunes' 
fo5S iceux appeUantf ne sçavent ou ne trouvent à qui délaisser 
leurdictes appellations, nous ordonnons, en ensuyvant les or- 
donnances de noz prédécesseurs roys de France, que quand aucon 
aura appelle d'aucun juge, que celuy qui aura appelle, puisse 
dedans huict jours après prochain ensnyvans, renoncer à sadîc^e 
appellation , et qu'il aille par-devers le juge de qui il aura appelle, 
ou le greffier de la court d'icelui juge, et se délaisse de sadicte 
appellation , lequel délay soit enregistré es registres du greffier; 
et s'il advenoit .que le juge ou greffier s'absentast du Heu où Ja 
sentence oujugement» dont aura esté appelle , aura esté donnée» 
iceluy juge ou greffier seront tenus de laisser pecsoimes audit 
lieu, ausquelles icelles appellations seront délaissées afin qac 
quand le juge verra icelles appeliatiôns laissées, qu'ils puisse 
mettre ou faire mettre sa sentence ou appoinclement à exécotiou- 
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défense aux juges de changer ies^ senUmces après U prononcé 

à peiiie de faux. 

(17I Item* Et pouTceqvie soavenlesfoys les juges, tant nostres 
u'autreS; après leurs sentences proDoncées dont aucunes des - 
arties appellent; après Tappellation fhicte, corrigent leurs sen- 
;oces> et le^ mettent par escrit en autres formel «qu'ils ue les 
Dt prononcées (1)9 dont les parties sont moult vexées et travail- 
les, et en a^Hient de grands îiiconvénfens ; nous voulans. relever * 
oz sabjectz des despens et charges inutiles , avons ordonné ^èt 
râobnons que tous les juges et justiciers de nbs^tre royaume > '. 
ant nostres qu*autres> avant qu'ils prononcent leurs dièutences 
Rffioitives ou autres, dont les parties serotit appoînctées en 
Iroict, bailleront au greffier de ledr court, en escrit le brief ou* 
Ketum de letir fugement, telz qu'ilz le ^tononceront; lequel bmf • 
Hi diotom dudict jugement ou appoinctement, ledlct greffier . 
sera tenu de garder par devers luy, et Tenregislrer; et i!ie signera ' 
la sentence 6a appoinctement du juge, après qu*elle sera pfo^; 
Doocéeet mise en forme, sinon qu'icelui brief ou dictntn dudict 
jugement ou appoinctement tel qu'il lui aura esté baillé , soit mis 
tn escript en ladlcte sentence , de mot à mot , sur peine d*en 
^Ire puny comme de crime de faulz -; et pareillement le juge sera 
"^a de mettre en sadicte sentence ledict jugemei^t ou appoinc- 
toent. et sur ladlcte peine; et sera tenu ledict greffier, incon- 
tinent après ladictç sentence prononcée , bailler aut' parties qui 
k requerront, la copie du brief dudict jugement ou appoincte- 
ii^ent, tel que le juge luy aura baillée, soubz le seing manuel 
(i'icèluy greffier. Et pour ce que plusieurs appellans souventesfoys 
s^efforcent de calumnier les sentences on appoinctemeus des ju- 
K^s, parce qu'ilz dient que les juges n'ont escriptes leurs sentences 
aânsiqu'ilzles ont prononcées, par quoy souventesfoys les parties 
^Dt tenues en grandz procez; nous voulans obvier à telz abuz, 
d^ons ordonné et or^onnoôs ; que foy sera adjoustée aux senteii- 
^^^ et appoinctemeus faicts en la forme deesusdiete, sjndn qao 
l'une des parties veuille arguer Icelles sentences ou appoinote- 
»»en8,defaux. 


(0 Cet abas exâte encore, et les plaintes dont il est parlé en fin de cet article, 
*o&t souvent renouTcIées. La loi accorde à la cour de cassation 90 jours pour ré- 
diger les artdts; ce qui loi permet de changer les considérans. Dans l'affaire du 
chcTalierDesgraTiersyOn a réclamé contre une substitntiondela cour de renvoi, à 

14. 
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Délai 4é i'appcL 

(18) Item. Nous avons entendu que les procureurs de plu- 
sieurs , après que les sentences'sont prononcées par nos iuges et 
autres» en pays cousiumier, en acquiesçant à icelles sentences» 
reprennent leurs sacs et procès des greffiers; et un » deux^ trois» 
quatre ou six moys aprë^» que les juges envoyent pour exécuter 
leurs sentences 9 les parties principales Bur qui se doibt faire Texé- 
cution, en appellent ou font appejler». comme de nouveau venu 
à leurs cognoissance 9 combien que par la coustome de nostre 
royaume > en pays cou^tumier» l'on doibt appeller incontinent 
après la sentence ou appoinctement prononcé» autrement, ja- 
mais^oQ y est receu ; décernons et déclarons que dorestDavaat 
nul ne soit ^eoeu à appellera s'il n'appelle incontinent après la 
sentence donnée (1)9 sinon que par dol, fraude ou collusion do 
procureur qui auroit occupé en la cause 9 iceluy procureur n'eust 
appelle 9 ou qu'il y eust grande et évidente cause de relever l'ap- 
pellant de ce qu'il u'auroit appelle incontinent; et enjoignoni 
aux parties ^ qu'ilz instruisent leurs procureurs et conseillers de 
leurs cas et de leurs matières» et leur donnent et baillent puis- 
sance suffisante pour conduire leur matière et appeller* si bon 
leur semble : Et en oultre» enjoignons à nostredicte court, et à 
tous poz autres juges, qu'ils punissent et corrigent IfS dd et fraude, 
qu'ils trouveront avoir esté commis par La partie ou son procu- 
reur ^ soit en reprinses des sacs et procezou autrement, aiosi 
qu'au cas appartiendra» et en telle manière que ce soit exemple 
aux autres. 

(19) Item. Et pour ce qu'en nostredicte court de parlement, 
durant lesdictes guerres et divisions de nostredict royaume» ont 


ce qui aTMt «té prononcé. Cette rëclBmation n'a pas en de raite ; si elle était 
prouvée » ce serait une préTaricatîon criminelle » semblable à celle reprochée » 
chancelier Poyei. KouTcau Répertoire , ▼• PrévarieaHan (Isambert. ) 

(1) V. Beàumanoir« coutume deBeauvaisis» ch. 61; le président Hmriimdê 
Pantey, Autorité judiciaire, p. 357. 

Gliarles VII , dit qu'il apprend que des parties font appel , 3 , 4 et 6 mois 
•près le {ogement^ contre la coutume du royaume en pays coutumier, il ordoose 
qa*on appellera incontinent, à moins qu'il n'y ait fraude ou dol de la part da pro- 
cureur (un pouvait punir le procureur , sans qu'il fût nécessaire de troubler Tordre 
public) , ou qu'il n'y ait grande et évidente cause de relever l'appellant. Ls fis 
de cette loi détruit le commencement ; et elle le détruisit si bien que dsoi h 
Nttite on a appelé pendant trente ans. (L'ordonnance de 1667 a lait des r^Ie- 
meni là*dci«us.) ( Mont, ag, 16, a8-3o.} 
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maié commises et retenues, grandes multitades de causes , par 
<pioj expédition n'en peult estre faiote en nostredicte court, et 
demeurent les droiets des parties à discuter, qui est grand dom- 
mage à nez subjectif; avons ordonné et décerné , ordonnons et 
décernons, que toutes les causes iutrod^ictesen nostredicte court 
de parlement, qui de leur nature ne doyvent estre traictées en 
icelle nostre court, et dont les enquestes n'ont esté faictes par les 
gens de nostredicte courte, ou que par ioelles ne soient appoino- 
tëes en droict , sojent par nostredicte court renvoyées par-*devant 
les piges ausquelz la cognoissance en appartient, sinon que, pour 
certaine grande cause, nostredicte court ayt retenu la- cognois- 
sance d'aucunes d*icelles causes. 

(ao) Item. Et pour ce que souventesfois soubz umbre de Fad- 
Junction d'aucuns des pairs de France ,^ ou tenans en pairie^ ou 
d'autres qui par privilèges ou coustumes anciennes , ont leurs 
causes commises en ladicte court avec parties principales , plu- 
sieurs causes ont esté commises et in troduictes en nostredicte 
court, en laquelle les droiets des parties deq^eorent indécis, nous 
avons ordonné et déclaré , ordonnons et déclarons que toutes 
telles causes , qui par Tadjunction seront introUuiotes en nostre- 
dicte court de parlement^ qui principalement et directement ne 
touchent lesdiz pairs de- France, ou seigneurs^ tenans pairie, ou 
autres, qui de leur droit ont leurs causes commises en ladicte 
eourt, ou leurs droits, et qu'ils y ayent intérest évident et no- 
toire, soyent renvoyées par*devant les juges ordinaires et aus- 
quelz la cognoissance en appartient de droiot et de coustume. 

(ai) lietn. £t pour mettre à exécution lesdlctz renvois des- 
dictes causes in troduictes en nostredicte court, avons ordonné 
et ordonnons qu'aucuns des présidens et conseillers de nostre- 
dicte court, en bon nombre , appeliez avec eu;K Içs greffiers et 
clercs des greffes, visitent, quîërent, et cercbent ou facent 
quérir, visiter et cercber tous les procez estans en nostredicte 
court , en quelque manière qu*ilz sojent mief ; et qu'iceux ils visi- 
tent, et les mettent ou facent mettre en certains lieux, chascun 
bailliage et séneschaucée à part, et que les causes qui devront 
estre renvoyées par-devant les juges ordinaires, soient renvoy^ées 
selon ce que dessus est dit. 

(aa) Item. £t que les causes et procez qui ne pourront estre 
renvoyées, soyent baillez et distribuez à visiter aux conseillers^ 
de nostredicte court , à ebascun, ajnsi qu*il appartiendra, pour 
rexpédition et judioation d'iceux, en préférant les plus piteux 
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et nécessaires aax aoires, et ceux qiii'de plus lèng- temps sont 
introduiclE en ladictecourti 

(a5) Item. Il est trètB^expédîeDt et fiécessaif^e que pour fager 
ioeux procez qui sont de présent en tiostrediicte court , que la 
chambre des cnquestes, en laquelle a deax présideiisy soit divisée 
en deux parties « et qiifen eliaseune d*îc6ltes parties n*-ayt moins 
de quinze ou treize personnes pour juger «t expédier les procez 
qui sont en droict en ladicte eourt , tant d*appellations de sen- 
tences et jugemens interlocutoires ^ que de plusieurs petits procès 
en diflinitive. v 

(a4) Ifem. Et qu*en la grand^ch^mbre on expédie ou juge 
desdictz procez le plus que Ton pourra. 

(a5) lum. A la Tournelle criminelle 9 soyent expédiez les pro- 
cez criminels 9 le plus brief et diligemment que faire se pourra; 
toutesfoyz si en diffinitive, convenoit Juger d*auouQ crime, qui 
emporte peine capitale ^ le jugement sera fàict en la gvand'cham- 
bre : et voulons que tant que le )ugement du cas criminel se fera 
en ladicte chambre , que Tun des présîdens et les conseillers 
clercs 9 aillenten une autre chambre 5 pour besongner aux autres 
procez et besongnes du parlement. 

(a6) Item. Il est expédient- et nécessaire pour rexpédilion et 
iugemrent desdictz procez jà introdnitclz en nostredicte court , et 
dont il y a grant multitude, que les présideos et conseillers de 
nostredicte court , vienneot en no&tre parlement après disner , 
pour iceux procez juger et expédier , mesmement lësdictz petite 
procez d'appellation de sergens ou exécuteurs de jugemens , sen- 
tences ou appointemens interlocutoires , défjiux , reprinses de 
procez et autres menues provisions , et que iesdictz préddens et 
conseillers , expédient et jugent iceux procez tant ea la grand' 
chambre , des enquesles qu'autres chambres , qai pour ce faire 
seront ordonnées» jusques à on ou deux ans , ou jusques à ce 
que Ton voye que nostredicte court soit expédiée de la grande 
multitude des procez estans en icelle. 

Préférence est due aux procès criminéîs. 

{^y) Item. Seront en toute diligence expédiez les prisonnierf 
et les causes criminelles* 

(aS) iHom. Ne voulons que les gens de nostredict parlement 
cogooissent d'aucunes causes criminelles en première instance 1 
dont la cognolssance appartient ou doîbt appartenir aux bailliû 
et scneschaux» ou autres iuges de nostrc royaume: ains vouloi» 
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qu*ilz Ica reovùyent par-deTant (esditz baillifzy sépésthaQx ou, 
autres Juges , sînôo que pouY grande et évidente caïue^ nostr»* 
dicte court en retienne la oognolssance , dont nou^i en chargeons 
leors confedenees* \ - 

(99) lu/m. Et qae souventesfojrs est advenu , que plusieurs 9! 
pour délayer et différer la punition et correction des crimes par 
eux oomoûli et perpètres, et qu'ils ne soyeut pubis parlés juges 
ordinaires , ausquelz la correction et punition en appartient , 
appellent en nostre court dé parlement, des jugenAcriftOt appoinc- 
temens interlocutoires de leurs juges ; nous voulaus extirper les 
crimes et malélices de iiostre royaume^ et bonne et briefve ex- 
pédition et correction en estre faicte , avons ordonné et décrété,* 
ordonnons et statuons qu'incontinent qu'aucun criminel aura 
appelle d'aucun de nos baillifz, séneschaûx ou autres juges de 
nostre royaume, dont les appellations doivent de leur droicl 
estre traictées en nostredicte court de parlement,, que le juge^ 
de qui aura esté appelle, baille à l'exécuteur de radjoumenient, 
en ca» d'appel, les informations , charges et pi^oces faîcis contre- 
icelui criminel, pouf le porter en nostrediote court, et a^oc ce-' 
ledtet criminel, s'il le requiert , ou autre pour luy , pour en estr#- 
ordonné par nostrediote court ainsi qu'il appartiendra par raison ;. 
et voulons que si' par nostredicte court est trouvé que le )uge de- 
qui ron aura appdié , ayt bien jugé et appoincté ,.que nostre*^ 
dicte êourt renvoyé le t»nt par^evant ledit >uge', afin qiio les. 
crimes soyent punk là oùtilz auront esté commis (1) sinon que 
pour grandeet évidente cause nostredic te court en retintla cong-*^ 
Doissance, dont nous chargeonsleurs consciences. 

(5o) litm. Voulons et ordonnons qu'incontinent qu'un cHmi- 
nel sera amené en nostredicte 4}ourt de parlement , qu'il soil 
mené tout droit è$ pri3on» do nostredicte court de parlemeotv. 
sans aucunement arrester en nostre ville de Paris ^ ne le tenir ei^ 
l'hostéllerie , n'autre part; et sur peine à l'exécuteur qui le mè- 
nera, de perditioa d'of&ce et d'amende arbitraire. 

(5i) Itx/m. Rj qu'incontinent que ledict criminel aorar mis es 
prisons de noslrediète court, ^uè ceux qui l'auront amené met** 
tent par -devers icelle libstredicte court , les informations, con- 
fessions, charges. et procès tolichant la matière d'icejiay cdminel: 


(0 Gelaeétimùoteaftiil de priocipe certain , sauf les eu de renv*! pour cauMs- 
de sutpicioûJégitÂtM on de lûreté publique. (Isambert^) 
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OU prisonnier 9 lesquelles informations 1 proœz et confessions 9 
nous ordonnons promptementestre parles préndens bailles et dis- 
tri baez à aucuns de noz conseillers en nostredicte court, ou à 
nostre procureur général , ainsi qu'iiz verront estre à faire, pour 
iceiix veoir et rapporter en nostredicte court , pour sur ce estre 
ordonné , comme il appart iendra par raison . 

(5i) Item. Défendons au geôlier des prisons de nostredict par- 
lement , qu*il ne seuffre aucune personne parler À icelui prison* 
nier ainsi mis èsdictes prisons , sans l'ordonnance de nostredicte 
court, et sur peine d'en estre griefvement puni. (1) 

(55) Iteni. £t que s'il est ordonné par nostredicte court , qu i- 
celuy prisonnier criminel soit iuterrogué par aucuns de nostre- 
dicte Court, qu'iceux qui y seront ordonnez^ procèdent à faire 
iceux interrogatoires le plus diligemment que faire se pourra , 
tant au matin , qu'après disner. 

(54) Item. Et ordonnons que ceux qui seront adjournez à 
comparoir en personne, en nostredicte court, soyent le plus di- 
ligemment expédiez et délivrez que faire se pourra ; et s*ilestoit 
ordonné ou appoincté par nostredicte^sourt, qu'iceux ad jonmez 
à comparoir en personne fussent interrogqez par aucuns des con- 
seillers de nostredicte court , nous voulons que ceux qui seront 
ordonnez à faire lesdictes interrogatoires» les facent le plus dili- 
gemment que faire se pourra, et y procèden t tant au matin comme 
après disner : car quand ceux qu'on interrogue ont délaj de 
penser es interrogatoires qu'on leur faict , souventesfois ils se 
conseillent, et forgent leurs matières et leurs. réponses en telle 
manière qu'à grand peine et diflBculté en peut -on avoir la 
vérité, (a) 


(1) Voilà le tèeret remis au pouvoir diicrétiounaîre des juges comme MijoDr- 
d*hui« (Isambert.) 

. (a) Il est étonnaot que le motif qu'on apporte oe toit pat celui que l'humanité 
devrait regarder comme le priocipal, le désir de procurer plus vite la liberté à 
l'homme injustement accusé. C'est au contraire afin que l'accusé n'ait pas le loi- 
tir de préparer ses réponses, comme font souvent les coupables » 'qui empêchent 
par là de découvrir la vérité ; mais l'innocent n'a-t-ii pas quelquefois besoin, ao- 
tant que le coupable , de préparer ses réponses t de fatales expériences ne Toot 
l^ue trop souvent appris. Dans tous les temps la procédure criminelle, en France, 
semble avoir présumé l'accusé coupable, et s'être occupée du soin de loi enlever 
les moyens de cacher son crime , sans songer qu'il pouvait avoir besoin de res- 
sources pour démontrer son innocence. Nous sentons combien de nouveaux crimei 
peut commettre un criminel échappé; à combien de crimes peut enhasdirrezen* 
pie fréquent 4e l'impunité ; et nous pensons qu'il faut empêcher qu'il aMchappe 


^ 
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(35) lUtn. Et prohibons et défendons à tous oeux de nostre 
H)urt et autres quelzconques» qui seront commis au temps adve- 
lir à interroguer prisonniers criminels , ou gens adîourneï à com- 
)aroir en personne , ou autres ^ que si pour la peine desdicU in-: 
ierrogatoires il y chet.salaîre, que ceux qui auront interrf^ui 
esdictes personnes ne prennent, n*exigent aucunes choses des- 
lictz prisonniers criminels ou adjoumez à comparoir enpersonney 
l'autres qu'ilz auront interroguez ; sur peine d'en eatre puniz et 
iOrrigez, et de privation d'office. 

(36) lum. Et voulons et ordonnons que si aucun salaire doibt 
>8tre baillé. aux commissaires qui auront fait lesdictz interroga- 
toires , qu'il soit resonnablement taxé par les présidons , appeliez 
ivec eux aucuns des conseillers de ladîcte court , et qu'icelui sa- 
laire soit prins sur la partie dénonçant, accusant ou poursuyvant 
b crime ; sinon que par nostredicte court autrement en fust or- 
loDDé. Et voulons et ordonnons que les advocats, procureurs et 
Mllicîteurs , )urcnt que par eux , ne par autres , ilz ne bailleront , 
payeront, be promettront, ne feront bailler, payer, ne promet- 
tre aux commissaires commis à interroguer les personnes dessus- 
dictes, n'autres quelzconques pour eulx, sinon que la taxation 
ait esté premièrement faite par lesdictz présidons comme dessus , 

et que ledictz salaire ainsi taxé, soit baillé au greffier, pour être « 
^ilié auxdicts conseillers , en la manière dessusdicte. Et pour 
^ mieux garder^ ordonnons que nulle requeste en matière cri- 
inineUe ne soit baillée pour rapporter , à autre qu'au greffier ori- 
Biinel , lequel greffier sera tenu la rapporter à la court, sans la 
inoostrer à personne quelconque, et ainsy le luy commandons et 
enjoignons. Etoultre, prohibons et défendons aux parties, qu'ilz 
fie donnent, baillent ne promettent, ne facent donner, bailler 
i^e promettre par eux , ne par autres , pour les causes dessusdic- 
tes D'autrement , à aucuns de noz conseillers de nostredicte court 
^e autres, et sur peine , c'est à sçavoir , les accusez, d'estre ré- 
Putez et tenuz atteints et convaincus des cas de crimes dont ilz 
seront accusez ; et les accusans, dénonçans ou promouvans, sur 
peine d'estre descheux de l'office de leurs causes , et d'en estre 
puniz griefvement à l'ordonnance de nostredicte court. 
(^7) lUm. Et quant aux présentations , nous ensuy\'ant les or- 


*Q«Qii coupable , i quelque prix que ce soit ^ maïs excepté au prix d^un seul in. 
ix^CDt lacrifié : c'est de cette sage combinaison que doit résulter la perfection 
^ fa pioci4ttr« criminelle» {Q.h. XIV. Préface ,3a.) 


3l8 GHABLBS Vil* 

donnances de nos prédeeessean roSs de France, avons ordonné 
et ordonnons que tous eeux qui auront affaire en parlement, se- 
ront présentez dedans le premier jour , ou le second au plus 
loin, de la présentation'de leur bailliage ou séneschaussée on au- 
trement , sans nulle espérance de grâce ; et sans demander dé- 
&ult , iljs ne seront plus veceuz , àinçois seront tenus pour purs 
deffaillans , et sera le défault puis là en avant baillé à leur partie. 

(38) Itùtn. Que ceux qui se présenteront, faoent espéciale pré- 
sentation en chascun bailliage ou séneschauoëe en laqueUe ilz 
auront a dTaire; et s^ilz ont affaire en divers bailliages ou sén es- 
chaussées, ou en une seule , qu'en chacune présentation , ilz fa* 
cent écrire tous ceux contre qui ilz se présenteront ; on autre- 
ment, de tout le parlement ilz ne seront receuz encontre aucun 
autre que contre ceux contre lesquels ilz se seront présentés. 

Des râles. 

(39) Item* Que toutes manières de parties, selon ce qu'elles se* 
ront présentées, soient délivrées par Tordre des présentations, sans 
nul advantage de donner audience à une autre personne quel- 
conque que selon Tordre qu'liz se seront présentez :.et bien se 
gardent les parties qu'elles soient trouvées à Thuis de la cham- 
bre, présentes et.garnies de^ leur conseil, quand elles seront ap- 
pellées ; car les parties présentes seront tantost délivrées sans 
délay» et si Tune est présente et Tautre absente, la présente em« 
portera dès-lors tels proflis comme si elle ne se f ust point présen- 
tée; et si toutes les deux parties sont défiaîUans, reviennent à 
Tautre parlement , si la court ne voit qu'ils l'eussent fait en fraude 
d'aucune chose qui nous touchât : et ainsi se délivrera diascuoe 
hailUe ou séneschaussée avant que commencer l'autre* 

Des devoirs des avocats» 

(40) iisin^Que la partie qui ne seroit ouye, et délivrée par le dé- 
tifiUlX de son advocat quideveroit plaider sa cause, et oîi seroit cer« 
tain que ce seroit par défault de Tadvocat , seroit après ouye, mais 
Tadvocat en payeroit dix livres d*amende avant qù'fl fut ouj ea 
autres causes; et est 4 entendre des advocati résidons en nostre 
parlement, car nulle partie ne sera excusée pour attente d^advo- 
eat estrange de son pays ( i) , et commandons que ceUe peine soit 
levée sans déport 

(0 âiiiounlVii U f^t iwe pcfoùsttoa da Miavtèffv poor plûder h^ 
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(40 luth, Qtic nulle cause ne prendra délay contre quelcon- 
ijue personne que ce soit, qa*eile ne soit délivrée selon l'ordre des- 
msdit ^ sinon pour cause d'absence, pour cause de la chose publi- 
que, ou autre grande , urgente et nécessaire cause ; et enjoignons 
îux advocats et procureurs, que contre ceste présente nostre or* 
lonnance ne facent requeste. 

(42) Ilem. Et pour Tordre desdictz roUes plus convenablement 
;arder, voulons et ordonnons que le grefHcr des présentations ^ 
m faisant sou relie, mette premièrement noz causes èsquelles 
aostre procureur est principale partie ; etsubséquemmënt il mette 
en sondîct rooUe par ordre , toutes les autres causes introduîctes 
en nostredict parlement, ainsi qu'elles luy seront. présentées, 
sans préposer l'un à l'autre : car en jugement ne doit avoir ac- 
ception de personnes , et est nostredicte court de parlement or- 
îonnée pour faire droict aussi tost au pauvre comme 'au riche 9 
Jussi a le pauvre mieux besoing de briefvè expédition que le ri- 
îlie; et par l'huissier soit &icte la vocation sans quelque faveur 
)a fraude , selon ledict ordre , et sur peine de privation de leurs 
)ffice8. 

(4^] liem. Et pour obvier aux délays que les advocatz et pro- 
cureurs prennent de jour en jour es causes, voulons et ordon- 
nons Jes ordonnances anciennes sur ce faictes par noz prédéçes- 
leurs touchant les procureurs de nostredicte court, estre estroic- 
lement gardées et.observées; c'est à sçavoir, que auI procurçvir 
!|e prenne procuration en cause , sans avoir mémoire et instruc- 
wns servans à leurs matières et à tout ce qui est introduict en 
aoslredicte court. 

De ta taxe des procureurs. 

(44) Item. Et afin que doresenavant les procvireurs de nostre^ 
^icte court gardent loyaulté et diligence èft caujses qui leur seront 
aillées, en ce ^u'ilz sont tenù2;.de garder et tenir, et qu'ilz ne 
*<^QQent charge ou despense aux parties pour leur salaire ou au- 
'^ment, qui soyent déraisonnables ou importables, voulant.ob- 
^ler à plusieurs ineanvéniens et abuz qtù sont advenuz en ceste 
^^tière , voulons et ordonnons les salaires des {Procureurs estre 
doresenavant taxez, et rëduictz es taxations dedespens qui se fe* 
"■ont en telle modération et honnestetez selon la qualité des per- 
^ûnes et des causes et qualités dea labeurs , que nul n'ait cause 
^e soy plaindre de charge ou exaction indue , et de ce chargeoua 
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les oonsoiences de nosdiz conseillers. Et ordoDnons à noz présh 
deus et conseillers denostredicte court; que diligemment ilzs^enJ 
quièrent des anciennes observances qui estoient paravant les 
guerres et divisions de nostredict royaume, et icelles de plus en 
plus modèrent et ordonnent selon la charge et pauvreté qui M 
présent est au peuple de nostredict royaume. Et défendons 3u»i 
dictz procureurs qu'ilz ne retiennent les lettres et titres des par^ 
ties, soubz couleur de leursdictz salaires (i) ; et s'aucuns des fa 
millers ou procureurs retiennent ou veulent retenir lesdictz til 
1res , nous voulons diligente inquisition et punition en estrefaicte, 
par privation de leurs offices et autres grandes amendes, telle^ 
ment que ce soit exemple à tous autres ; et voulons et ordoiH 
nons que si aucun des procureurs de nostredicte court va dévie 
àtrespas; que les lettres et tiltres des parties soyent incontineo^ 
par aucun des huissiers de nostredicte court , veuz et visitez^ e| 
lyiisj clps et séellez par-devers le registre de nostredicte court ^ 
à la plus petite et modérée despense que faire se pourra. Etpoor 
ce que souventesfoys advient qu'après le trespas des procureurSf 
leurs héritiers demandent grands restes et salaires; et aussi Id 
héritiers demandent souvent ce qui a esté payé ausdiz procureurSf 
voulons et ordonnons que doresenavant lesdicts procureurs fa« 
cent registre (a) de ce qu'ilz auront et recevront des parties, â 
qu'ilz ne soient receuz à faire demande» mesmement de para- 
vant un an ou deux, sans grande et évidente cause ou présump- 
tion ; et si telles questions adviennent , qu'elles soyent légère- 
ment décidées > et sans charge ou des pense des parties. 

(45) Item. Et pour obvier aux fraudes, feintes et recellemeil 
que pourroyent faire les procureurs , tant pour le salaire des ad* 
vocatz et autres despenses et mises , qui sont à faire pour la dé- 
duction des causes , et lesquelles despenses désirons estre rescin* 
dées et modérées le plus que faire se pourra; nous vonlons «^ 
ordonnons qu'un chascun procureur soit tenu de bailler et mons- 
trer Testât de ce qu'il aura receu de ses parties, en prenant cer^ 
tification et quictance de tout ce qu'il aura baillé oultre la somme 
de vingt solz tournois, en faisant foy d'icelles, tant auxdictes 
parties , qu'à ceux qui taxeront lesdictz despens; et défendoof 
audictz procureurs, qu'ilz ne demandent, exigent ou reçoivent 

(0 Ce point de discipline est imporUnt par I*asage ; les procurennretieoottt 
les pièces {usqu'à paiement. ( Isambert. ) 
(t) Gela oit encore prescrit aujourdlmi , quoique pas obserré. [Id§m») 


AVML i4S3. aai 

ictines choses desdictes parties 9 soubz couleur de divers dons 
i autres despenses extraordinaires qui ne seront nécessaires ne 
stes pour la déduction de la cause ; et ne voulons par les par- 
^ou procureurs estre faictz payement aux advocats pour escrip« 
res , salvatious ou contredictz , avant la cause plaidée et deu- 
sut introduicte, pour procéder auxdîctes escriptures et autres 
oses nécessaires. Et pareillement voulons et ordonnons les sa- 
res desditz advocats, tant pour plaidoiries^ esèriptures^ qu'au- 
iment, estre réduictz à telle modération et honnesteté (eu re- 
rd aux ordonnances et observances anciennes, et pauvreté de 
istre pauvre peuple) , que nul n'ait cause de s'en plaindre envers 
us ne nost redicte' court ( i ). 

(46] Item, Et pour ce qu'aucunes foys plusieurs procureurs 
Qt conjoints en affinité, proximité ou lignage , comme de père 
filz^ frère à frère , oncle à neveu , ou sont demourans ensemble 
lune commune maison et habitation, qui reçoivent souvent 
8 procurations des deux parties en une mesme cause, parquoy 
8 secretz desdictes causes sont commtmîquez et révélez au pré- 
idice des parties ; nous voulons et ordonnons que doresenavant 
dz ainsi conjoinçtz de lignage, ou demourans en une mesme 
abitalion , ne puissent recevoir les procurations des deux par- 


(0 Dessessartg ( Noaveau Répertoire, t* Honoraire ^ 1^. 717) conclut de cette 
Kposition que les avocats n'oot pas d'actioa pour leurs honoraires contre leurs 
leotg ; mais s'ils ne sont pas payés d'avance j ils perdent leur salaire. On sait 
K les avocats se «ont révoltés lorsqu'on a voulu leur faire donner quittance de 
arshoaoraires; c'est là une fausse et puérile délicatesse : la rétribution accor- 
de aa travail de l'avocat est le gain le plus honorable. Il ne peut y avoir indéli- 
^tesse è le recevoir ni même à le demander des personnes autres que les indî- 
^> Cependant l'usage est contraire ; peut-être cela tient-il à ce que les avo- 
irs influans , ne veulent pas qoe l'on sache ce qu'ils ont reçu pour honoraires 
Aos certaines affaires. Il n'en est pas ainsi en Angleterre : toutes les fois qu'il 
^t de leur intérêt , les avocats doivent sans doute se montrer plus réservés 
PK d'autres,, à cause de la noblesse de leur profession ; mais on ne peut adres- 
^ aucun reproche à celui qui attache à son travail un prix proportionnel è la 
^' Il est de fait que le plaideur, race en général peu délicate , ne se fait pas 
cnipule de ne pas payer son avocat; il en est tout autrement du procureur qui 
>CQt [^ contraindre par exécutoire. N'y a-t-il pas dans tout cela un juste milieu à 
?ï«nd«î ? 

^ ^' du reste l'ordonnance de 1274; l'art. 161 da l'ordonnance de mai 1679 ; 
a^t. 100^ titre 3i de l'ordonnance de 1667 ; l'art. 48 de l'ordonnance de i5ao ; 
'*rt. i3 , ch. 18 de l'ordonnance de i5a5 ; le décret de 1810. L'ordonnance du 
^ novembre 1 83a se tait à cet égard. ( Isambeit. ) 
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tieft {i)> ûô oceupper en ioelles ; et enjoignons à tous ks procu- 
seur» de nostrf9clicte court, de doresenavanl garder deuement cl 
convenablement les secrets des causes de leurs maistres, et îceux 
ne seui&ent cstre révélez aux advocatz, procureurs ou sollici- 
teurs de leurs parties adverses, sut peine d'en estre puniz de telle 
amende que le eas le requerra. 

Capacité des procureurs, 

(4^) Item. Que nul né sôît receu procureur en nostrediclc 
eourt, ne faire le serment en îcelle comme procureur, jusqaes à 
ce qu'il ait esté deuement examiné par nostredîcte court, el 
trouvé suffisant et expert en justice, et de bonne et loyale cons- 
cience. 

(48) Item^ Et pour ce que souventesfoys noslredicte court a 
cotrdemné les advocats et procureurs pour tes causes dessusdicles, 
et pour autres fuittes, délays, abus et fauites , en amendes, les- 
quelles amendes aucunes foys n'ont point esté levées, mais tenues 
en surséance par requestes qu*îlz baillent après , ou autrement ; 
nous, voulaûs pourveoîr auxdictz àbuz^ voulons et ordonnons 
que doresenavant, incontinent que nostredîde court aura con- 
demné lesdictz advocatz et procureurs pour les causes dessns- 
dictes, le greffier sera tenu icelles condemnations enregis^er, et 
le receveur des amendes exiger et lever, sans que de ce leur soit 
faîcte aucune rémission, grâce ou pardon > en croissant lespei* 
nés par nostr^dicte court , selon ce qu'elle verra les fautes àsi- 
dictz procureurs et advocatz en f uittes déraisonnables» 

(49) Item. Et que s'il advient que le procureur teçoyve mé- 
moires avec la procuration , et qu'il ne soit diligent de les bailler 
en son sac à son advpcat , de si bonne heure qu'il puisse estre 
prést de la cause à son tour de roUe, nQu« voulons et ordonnoBs 
qu'en ce cas iedict procureur soit condcmné en l'amende; mais 
que sa partie qui n'en pouitoit mais, n^auroit aucun dommage 
^e confié , défault ou autre- 

Injancti43tfi aux OiVoeats d'être courts. 

I • • • 

(50) Item. Et pour ce que par la subtilité et invention des ad- 
vocatz, par la longueùt de leurs plaidoiries, fuites , délays^et 

■^1 ' ' ' I ■ I m ■ I I ■— 

(i) Cet abus e&iste toujours. (Isambertk) 
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prolixitez de leurs eset tplures ( i ); les causes des parties sont moult 
retardées en expédition , tant en nostredîcte court souveraine 
comme es autres justices de nostre royaume; establissons et or- 
donnons qu'il soit enjoint et par Serment , ausdictz advocatz , et 
espécialement à C€;ux de nosfaredicte court » qu'ilz soient briefe en 
leurs plaidoiries, pftr espécial es causes d*appel> en proposant 
leurs griefs seulement, sinon que les griefs fussent telz que nul- 
lement se pussent entendre, sans parler du principal ; et qu'eji 
leurs plaidoiries ne facent aucunes redictes. 

(5t) Item, Et pour obvier aux grands tnconvéniens quW veoit 
souventesfeys advenir, tant en nostre court souveraine qu'es au« 
très de poatre royaume, à cause de la longueur des escriptures ^ 
contre '^ictz et salvaiionsy qui se baillent par lesdictz advocatz, 
tant es causes et procez en cas d'appel, qu'autres procez qiM 
Tiennent en première instance : voulons et ordonnons qu'en 
toutes causes èsquelles les parties seront appoînctées en faiotz 
contraires, que les parties baillent leurs faictz seulement, et sans 
aucunes raisons de droictz, dedans quinze jours du temps de 
i*appoinctement en faictz contraires, et sur peine d'estré dé«* 
cheuz; et que sur les advocatz qui feront le contraire de ceste 
présente nostre ordonnance , soit levée , sans rémission ne par- 
don, la somnîe de dir livres parisis, et outre soyent tenus de 
rendre à la partie tout ce qu'ilz auront receu de. leurs salaires , et 
qu'ilz se signent en leurs escriptures afin qu^on sache dont viendra 
la faulte« 

(5a) It&n. Et si les parties sont appoinctées à écrire par ma- 
nière de mémoires, elles seront tenues bailler leurs mémoires 
dedans trois semaines, aveo leurs lettres et tiltres; et sur peine 
d'en estre décheuz, et d'amende sur les advocatz et procureiirB 
qui feront le contraire. 

(55) lum. Vouîons.et nous plaîstpour les causes dessusdictes^ 
que lesdictz advocatz soyent briefsen leurs contredictz et salva* 
tions, sans raisonner en iceux, n'escrire chose qu'ilz ayent es* 
cripte eh leurs escriptures eit qu'ilz ne proposent fâîctz nouveaux 
en leursdicts contreditz et salvations ; sinon qUe les faitts procè* 
dent de la teneur des lettres : touterfoys si les parties vouloient 
bailler aucuns motifs de droict en conclusions de cause, pour 


(i) Alors et pli» tard , les avocats instruisirent lei caussi par écrit , comme font 
le avocats de la cour de cassation. (Isambert.) 
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esmouvoir le courage des luges ^ faire le pourront, ainsi qu'on 
faîsoit anciennement. 

Défense aux avocats dHnjurier leurs 'parties», 

(54) lum. Et pour ce qu'avons est^ informez que les advocatz 
en leurs plaidoiries ont accoustumé dire plusieurs injures et op- 
probres de leurs parties adverses , et qui ne servent de rien en 
kurs cas, laquelle chose est contre raison et contre toUte bonne 
observance et en grande esclande de justice; défendons et prohi- 
bons ausdictz advocatz de nostredicte court et de toutes aulres 
courts de nostre royaume, sur peine de privation de postuler, et 
d'amende arbitraire , laquelle voulons par nostredicte court et 
autres juges estre déclairée incontinent contre ceux qui fat)ntic 
contraire, que doresenavant ilz ne procèdent par quelzconques 
paroles injurieuses. Ou contumélieuses à rencontre de leurs par- 
ties adverses, en quelque forme ne manière que ce soit, ne dire» 
alléguer ou proposer aucune chose qui chée en opprobres d'au- 
truy, et qui ne serve ou soit nécessaire aux Êiicts de la cause qa^ 
plaident (i). 

, NuUité des lettres d*étaU 

(55) Item. Et pour ce que souventesfoys plusieurs matièrei 
privilégiées, comme de fournissement, de complainctes , d'ap- 
plégemens, et où il chet provision , comme de douaires , d'ali* 
mens et productions de tesmoings , sont regardées , et différée» 
par le moyen des lettres d'estatimpétrées de nostre chancellerie^ 
pour empescher lesdictes provisions ; nous voulons et ordonnooi 
que doresenavant es matières dessusdîtes, que lettres d'estat 
n'ayent point de lieu , et que nostredicte court ni autres jag<> 
n'y obtempèrent aucunement, mais se £sicent lesdictes provision 
nonobstant lesdictes lettres d*estat, ainsy que faire se devront^ 
sans préjudice desdictes lettres d'estat ou autres choses. 

(56) Item. Et pour ce aussi que souventesfoys , pour emp£^ 
cher les défauts qui se donnent en nostredicte court contre ceux 
qui sont adjournez à comparoir en personne, les congés qui s'' 
donnent contre les appellans , ou autres semblables appoîocte- 
mens , les procureurs de nostredicte court se vantent d'atoif 

(i) Le Nouveau Répertoire , ▼• jâuditnees^ S 3» P- 4^91 transforme cette d«' 
poûtion en une ordonnance , à laquelle il donne la date de i44o, ce qai «*''"'' 
erreur èTÎdente. (Isambert.) 
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très d'estat ou de grâce, oa d'estre receuz'par procareur, on 
1res semblables, combieD qu^ilz ne faceht promple foy des- 
:tes lettres, mais souventesfoys advient que lesdiptes lettres 
'ilz allégueut avoir, sont encores 4 séeller et expédier en nostre 
ancellerie , et les font séeller le jour et le lendemain ; voulons 
ordonnons que nostre dicte' court ne reçoive Icsdicts prpcurcMrs 
)roposer avoir aucunes telles ieUics de nqus, sinon qu'ilz les 
ent en la main, et en facent prompte foy ep jugement; «t 
fendons auxdicts procureurs que dgresenavant ilz n'all^égnent, 
facent alléguer avoir lesdictes lettres , sinon ce qu'ilz les 
eot, et en facent prompte foy ; et sur peine d^amende ar^ir 
lire, laquelle vou|ops sur euiL estre levée sans. aucune grâce. 
{hy)Item. Et aussi pource quç souventesfoys le3prQciAivevMrs et 
Ivocatz demandent délays frustatojres , ès-oause$ de leurs par-*' 
ss, et sur iceux délays troublent et.empeschent.ao^trçdjcte' 
mrt par longues plaidoiries ; noiis ordonnons que doreji;ena,yafil 
s procureurs des demandeurs monstrent aux procureurs 4es 
irties défenderesses , incontinent après, la présentatiqp faicte , 
iurs apurnemens et exploictz, et sur peine^de cent solz d'a^r 
len de qui sera levée sans déport, 

(58) hctn. Et avec ce, pour ce que les procureurs de ni^^tre^ 
icte court, différent et refusent monstrerleursdictz exploictz et 
litres choses, qu'ilz doivent nionstrer à leurs parties adverses, dont 
ouventesfoys sont retardez les procez; nous ordçn^ons que do- 
esenavant les procureurs des parties plaidans en nostredîot^ 
ourt, avant les jours que les causes de leurs maislres devront 
Mre appelées au toile pour estre pTaîdées , monstreront à leurs 
arties adverses , oultres et avec lesdlctz exploictz , toutes lettres 
'impétrations qu*ilz auront impétrées et dont ilz se vouidropt 
^(ieren leurs causes (1)^ c'est à sçavoir, le demandeur, toutes 
«lies qu'il aura de date précédent la demande qu'il a intention. 
'e faire, et le défendeur, celles qu'il aura de date précédent le 
)ur qu'il fera ses défenses^ soyent requestes civiles, anticipa- 
ient, lettres d'estat , de reliéyement , et pour convertir appela 
fHonsen opposition, ou les mettre au néant, et toutes telles oi» 
^blables impëtrations, et au tresi lettres et muniemens dont en 
jf^ement l'on est tenu faire prompte foy, afin que la partie ad- 
l^ne se puisse apprester^ tant de sou principal , conipie à res- 

M Cl«ue commanicatioD est aujourd'hui pratiquée entre les aTècalfd', et ne 
P>t Hk t^ét^ «ij^i l^lesterletrèglef deU^rdCfssÎMi, ce q«i |>teiaâuè uo ebus. 
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pondre auzdicles împétrations et autres lettres et maDiemens 
dessuis déclariez. 

(Sq) Item. Et si par le faîct de la partie qai devroit monstrer 
lesdictes choses, y est faicte faute ^ elle sera privée de Teffect 
desdictes lettres et exploictz, impétration et autres choses de.^" 
susdites ; et aura la partie à qui elles doivent estre monstrées ex- 
ploiet à rencontre de celle qui aura faict faultes à les monstrer, 
telz que de la raison : et si de la partie du procureur seulement 
estoit treuvé faulte en ce que dit est, nous ordonnons que le pro- 
cureur qui aura faict ladicte faulte ^ en sera puny à la peine de 
soixante solz parisis d'amende , qui seront levez sur luy sans dé- 
port, et payera les despens de la partie adverse, faiçts à cause 
dudict retardement* 

(60) Item, Commendons et enjoignons aux advocatz et pro- 
cureurs de nostredicte ôourt , que lesdictz exploictz et autre» 
lettres et munimens véuz, ensuyvant les bonpés meurs et usages 
du temps' passé, qu'ils prennent hors jugement leurs délays» 
telz que le» nattires des causes le requièrent , sans retenir la 
court pour telz délays ; et si par cautelle on malice , ilz soot 
trouvez délayans de prendre leursdictz délays, ilz en seront puniz 
et corrigez à l'ordonnance de nosti*edicte court. > 

(61) Item,. Commendons et enjoignons aux advocatz et procu- 
reurs , qu^en telles matières de délays , ilz procèdent sommaire- 
ment et de plain en nostredicte court, et n'entrent en la matière 
principale aBn de délayer , et sur peine de l'amende sur radvo< 
cat qui fera le contraire de ceste présente ordonnance. 

Les avocats ne doivent proposer que des faits et moyens pet* 

tinentSé 

(6a) Item, Et pourcequ'e souventesfoys les advocatz en leurs 
plaidoiries proposent fatcts et raisons imper tînéns et qui de riens 
ne servent à la cause, et par oe moyen détiennent et occupent 
la court de nostredîct parlement, en telle manière qu'on d'j 
penlt que très-peu de chose expédier; nous enjoignons et com- 
mandons à tous advocats'et procureurs dé nostre royaume, et 
mesmement de nostredicte court de parlement, qu'ilz ne pro- 
posent faicts ne raisons inutiles et impertinences , et qu'ilz no 
proposent stiles 9 coustumes , usages , n'ausssi faicts qa*ilz 
sçauront estre non véritables , sur leur honneur , et sur peioe 
d'amende. 

(65) /tom. Ordonnons qu'en causes de complaincte en matière 
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c saisine et de nouvellelé, dopt les exploicts contiendront le 
as , et aussi en matière d*appel 9 les parties , dès ce que la jour- 
ée de radiournemçnt sera escheue et après la présentation 
aicte , soyent prestz de plaider les causes, sans demander délay 
n la matière; car en telles matières les parties doivent etftre 
istruictes de leurs faictz. 

(64) lum. Ordonnops que quand aucune cause d'appel d*ap- 
oinctement ou sentence interlocutoire ou d'exécution soit de 
entençe diffînitive ou d'autre chose, sera plaidëe^ que le pro- 
ureur de la partie intimée ait promptement en lugement Iw 
ctes et mémoriaux de ladicte cause , et aussi les exploicts et 
Htres de Texécution , pour en faire prompte foy en 'jugement , 
fin que s'il est possible, la cause d'appel sojt i^r^le .champ vui- 
lée et expédiée- 

Lettres de déîaiê ou 4^ reiiefs de iaps de temps. 

(65) Item. Et que durant les guerres et diyisions de nostre 
oyaume,les partiesont demandé plusieurs délays de garand,de 
ue,oa de sommation dé garand^ ou autres somma tions, et disent 
|tf au dedans des délays qui leur avoient esté baillez 9 ils n'avaient 
>eu faire lesdiotes sommations ou veues, ainsi qu*avait estéap- 
^oiocté par nostredicte court, parquoyles'procez ont esté moultal- 
ongezel différez; nous, voulans abréger les litiges et procez d'entre 
i^oisubjectz, considérans que par la grâce de nostre Seigneur 
lousavoDs èxpellez et déboutez nozennemys deuostre royaume 
î^ue Ton peut aller par nostredict royaume seurement, avons 
ordonné et ordonnons que doresenavaut en nostre court de par- 
«Oient ne sera donné qu'une dilation pour garand , pour veue 
mpour 8omn\ationdegarand, etque temps et esp^ace sera baillée 
'«ffisante aux parties pour faire adjburner leurs garands, ou 
[^re lesdictes sommations ou veue; durant lequel temps.la par- 
^eàqui sera donné ladicte dilation , sera tenue faire lesadjour- 
^emens et exploictz en tel cas appartenans^ autrement en sera 
'escheue de tous poincU, s'il n'y a grant et urgent empesche- 
^m , ou cause qui doive mouvoir nostredicte court à donner 
"i autre délay. (1) 

Nuliité desiettresde chanceiierie. 

(^6) htm. Et que plusieurs, souventesfbys obtiennent de nous 

W reliefs de laps de temps sont abolis , sauf les cas de force «lajeure. Y; 
'VuteattR^jH.pjQircliocf. . 
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et de noz chancelleries plasiears lettres , tnandeiiiens et Im- 
pétrah'ons , par importunité de requérans et autrement > par 
qooy les parties 'sônl sôuventesfoys mises en grands invo» 
lotions de proce^k , et' sôuventesfoys en sont les bons droictz 
des parties retardes et empeschez, et doabtent sooventesfbys les 
îuges de juger et donner appoiuetemens contre noz lettres, com- 
bien qu'elles soy^nt inciviles et desraisonnables ; nous, voulans 
obvier à telz inconvéniens, avons déicernéet déclaré, décernons 
et djéclàirons que nostre intention n'est que les juges de nostre 
royaume obéissent , n'obtempèrent à noz lettres, sinon qu*elles 
soyeilt civiles et raisonnables; et voulons que les parties les 
puissent débattre et impugner de subreption , obreption , 
et incivilités, et qu'à ce les juges, tant en nostre court de 
parlement, qu'autres, les oyent et reçoivent, et que si les)uges 
trouvent lesdictes lettres estre subrçptices , Qbreptî^9 4^ inci- 
viles, que par leurs sentences ils les déclaireo.t subreptices, 
obrèpttcek et inciviles, ou telles quHlz les trouveront. estre en 
bonne fnsttce ; et si les juges , soit en nostredit parienaent oa 
autres , trouvent que par dol, fraude ûm malice, ou par càutelle 
déà parties , iesdîctes lettres ayent esté împétrées pour délayer 
lacatise, qu'ilz pdnissent et corrigent l'es impétrans, selon ce 
qu'tlz verront au cas appartenir ( i ). 

Nullité des Uures d'aioUtion* 

(6^7) Ittra, Et que nous avons entendu que sôuventesfoys, 
quand aucun délinquant ou criminel est détenu prisonnier enj 
aucunes de noz prisons ou d'autres justiciers de nostre royaume,' 
et que l'on ne peut obtenir la rémission des crimes commis par^ 
icèluî criminel ou délinquant , Ion impètre lettres dWat, et sur- 
séances d*aucunes de noz chancelleries , et pour feiîre défense au 
jugé qu'il ne procède au procez ne à l'exécution du délinquant, 
iusques^ deux ou trois moys, ou autre temps, pendant lequel 00 
faîct poursuivre par - devers nous d'avoir et obtenir la grâce, 
rémission ou pardon (a) du délinquant^ qu'aucunefoys par impor- 

(1) Cette disposition serait bien utile aujourd'hui que par des conflits on en- 
trave le cours de la justice, affaire dacœur de Cbëtry,succesiioh Gambaoéi^ etc. 
(Isambcrt*) 

(a) Pourquoi priver le coupable de la reiisource du pardon , si son déGt en et 
susceptible ? Charles ¥11 semble sacrifier tout à la crainte de rîmpanîtéT^f De 
Brequigny, Préface a3;) 

Ce sont des lettres d'abolition ; en 1770, la cour des Pain leloMi d'y am 


luuité Ton obtient, parquoy le» dâicts^sjk crimes demeurent im- 
jaunis: nous, voulaas obvier à telles fraudes et malices i avoos 
)rdooDé et ordonnons que doresenavant telles lettres ne soyent 
passées en nôz chancelleries; et en oultre^ que si par importu- 
site telles lettre^ d'estat estoyent données et passées» nous or- 
loDQonset commandons à tous nosbaillifs et séneschaux^ et à, 
ouslesjastioiersde nostre royaume ,, qa*à icelles lettres ilz n'o«- 
)éb8eiitoe obtempèrent en aucune manière (i); et leur enjoi- 
[00O8 que nonobstant icelles lettres ilz fassent iostice 9 raison , 
mnitioo et correction des crimes » ainsi qu*au cas appartiendra ^ 
>t sur peine d*en estre corrigea et punis. 

Heures des aiutiences, 

(^) Item. Voulons et ordonnons que doresenavant l'on corn- 
Beoce à plaider en oostre parlement à sept heures du matin , 
out du long du temps du parlement, et iusques à dix heures « 
BTs au karesme » qu'on commencera à plaider à huict heures 
uquesit onze heures. 

(6g) Item. £t combien que par Tusage antien de uostredicte 
OQrt) ToQ a accoutumé de plaider après disner depuis la Pen* 
ouste jusques en la fin du parlement, deux, foy» la sepmaine, 
'est à bçavoir au mardy et vendredy ; nous 9 voulans pourveoir 
jrexpédition des. causes pendans en nostredict parlement, sta- 
Bonaet ordonooiis que doresenavapt, depuis Pasques jusques 
Q la fia de nostredict parlement, on plaidoyra deux fois après 
jsoer, la sepmaine: o'est à sçavoirt èsdictz jours de mardy et 
fiidredy ; et commencerofit les plaidoiries à Theure de quatre 
eureft et jusques à six. 

Des actions possessaires. 

(70) Item, Et pour ce que plusieurs grandes fraudes et abus se 
MBmetteat de jour en jour es causes de complainctes en ma* 
ère de saisine et de nouvelleté , et que souventesfoys les com- 

M dans l'affaire du doc d'Aiguillon. Une ordonnance du 18 août i8i4 (sup- 
i^mentau Bnlletîta des lois, i8a4 > p* 3. } , déclare qu'elle» ne sont plus autori- 
m cependant il en a été acoordédepuis aux généraux compris dans rordomiance 
'^juillet i3i5.y. Legrayerend, Législation criminelle, dudroitdegrftce(l8am.) 
(1) Voilà une belle maxime, dit le présideot Hcnrion de Panseyy Autorité 
^iciaire,p. 070 : cela esterai ; maïs commo il n'y avait pas de re8pon8abilît& 
' vtinîstrcs et que le roi était absoln , il n'y ayait pas sûreté à refuser d'obéic. 
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plaignants; «nprès qu'ilz ont fait exécuter leurs complainctes , et 
séquestrer la chose contentieuse , ilz obtiennent de nous lettres 
de relievement , par ce qu*ilz n'ont prinse leur complaiûcte de- 
dans l'an et le iûus du trouble qu'ilz prétendent poursuyvir et 
conduire leur complaincte i comme s'ilz eussent faict exécuter 
leurdicte complaincte dedans l'an et jour dudit trouble ; nous , 
pour obvier ausdictz abus ^ avons ordonné et ordonnons qu'io- 
contînent que tel relievement sera présenté au juge, soit en 
nostre court de parlement, ou par -devant quelconque autre 
ÎQge de nostre royaume, que le juge remette Topposition en Tes- 
tât qu'elle estoit paravant la séquestration , et l'en laisse jouyr 
jusques à ce que , parties ouyes, autrement en soit ordonné par 
récréance ou diffînitive; et en oultre , que si le juge trouve que 
par fraude ou dol, icelle complaincte ait esté exécutée , ouïe 
relievement impétré , qu*il punisse le délinquant , ainsi qu'il 
verra estre à faire par raison. ' 

* (71) Item, Ordonnons que si les complainctes contienneot 
relievement , q\ie les exécuteurs d'icelles ne procèdent à séques- 
tration réelle des êhoses contentleuses, ains facent les ajourne* 
mens par-devant les juges aùsquels la cognoissance en appar- 
tient ou est commise ; lesquelles parties oyes, appoincteront sur 
le tout ainsi qu'il appartiendra par raison. 

(72) Item. Avons ordonné et ordonnons que doresenavant ne 
soyent baillées lettres en noz chancelleries pour conduire le p^ 
titoire et possessoire en matière de nouvelUté ensemble (i);ct 
si par inadvertance aucunes lettres estaient octroyées au coo- 
traire , que les juges n'y obéissent en aucune manière , et 
voulons que les impétrans d'icelles soyent puniz d'amende ar 
bitraire. 

(75) Item. Ordonnons qu'en cause de complainctes en matière 
de saisine et de nouveileté , en causes d'applégemens et contrap- 
plégement et d'appel, nul ne soit receu à plaider par retenue^ 
mais plaideront les parties à une fois , à toutes fins. 

(74) Item. Et pour ce qu'en telles matières de saisines et 
nouveileté , qui sont matières possessoires , puis aucun temn 
en ça l'on a procédé comme Ton feroit en matière pétitoire, H 
qne telles matières possessoires et de nouvelles dessaisines, doi' 
vent estre traictées et décidées le plus brief et péremptoiremeol 
que faire se peut ( car après, les parties, si bon leur seokble 
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(1) Le Gode de procédure défend de les cumuler. {Idem.) 
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peuvent procéder gur le pétitoîre ), et que par les futtes et délaiz 
que les parties prennent en telles matières » et la longueur des 
plaidoiries 9 les procès sont comme immortelz» et les héritages 
iéqoestrez sauventesfoîs en tpurnenten ruine et désolation, dont 
eD advient souventesfoys grand dommage à nous et à la chose 
publique de nostre royaume et à tous nozsubjectz ; et aussi puis 
aucun temps en ça Ton a prins une forme èsdites matières de 
nouvelles dessaisines ^^ que Ton ordonne examen de tesmoiAgs 
estre faicts sur la créance, (combien que les parties en telles ma- 
tières se puissent expédier par lettres) dont les procès sont moult 
retardez, et les parties grandement endommagées ; nousj voulana 
pourveoir ausdictz inéon véniens^ avons ordonné et décerné, ordon-» 
fions et décernons, que doresetiavant en toutes telles matières pos- 
sessoîres de nouvelles dessaisines, tant complainctes qu'applége- 
mens^aiin que les choses séquestrées ne viennent en riûne et désola* 
tioD,comme au temps passé, que la récréance oujoyssance des cho- 
ses ^ontentieuses sera ad jugée par les lettres et tiitres des parties , 
sans les mettre sur ce en aucune preuve, sinon que ce soit cause 
où il n'ayt nulles lettres ne tiitres, et que sans preuve de tesr 
moiogs ne puisse estre expédiéd en récréance» 

Matières éénéficiùtes. 

(;5) Item, Et pour ce qu*ès procès et matières de bénéficeii ^ 
les droicts des parties apparent et doyvent apparoir par leur» 
lettres et tiitres; nous voulons qu'iceulx procès soient expédiez^ 
décidez et déterminez le plus brief et sommairemeAt que faire se 
pourra, par lettres et tiitres des parties , et par un sepï apppinc* 
tement , sur la détermination dudict possessoire, si faicd se peull ; 
6t si par lettres et tiitres, le tout dudict possessoire ne se povoit 
pi^omptement adjuger , que la récréance soit adjugée par les 
lettres et tiitres ; et le surplus dudict possessoire soit le plus brief-^ 
Meme^nt et diligemment expédié que faire se pourra. 

(76) Item. Et pour ce que plusieurs ;èsdictes matières bénéfi^ 
^ ciales s'efforcent chascun jour , soubz couleur et moyen de nostre 
Pragmatique sanxion , obtenir plusieurs mandemens et impétra* 
^ions, dont s'ensuy vent grandes involutions de procès, et grande 
lûultitude de causes en nostre court de parlement et autres, no« 
cours: nous, voulans pourveoir à l'indemnité de noz subjectz 
^t à ladiete multitude de causes, et réprimer en ceste partie tous 
inconvéaiens et abus, voulons et ordonnons qu'es impétratîons 
4^1 seront doresenavant baillées en noz cl^anoelleries ou es com- 
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missions qui seront requises par devant nçz séncschauk et bail- 
lifz , lés iihpétrans et requérans soyent tenui déclarer certaine- 
ment les qualitez des bénéfices et causes 5 et les moyens èsquelz 
et par lesquelz ils préfendent nostredicte pragmatique sanxion 
estre enfràincte , et que les mandemensôu commissions ne soyent 
octroyées, sinon que la matière y selonl es choses données à en- 
tendre , loubhe nostredicte pragmatique sanxion ; et voulons et 
ordonnons que selon la grandeur des matières et les di£GLçullez 
qui par vraysemblable peuvent cheoir en icelles , elles soyent 
commises en icelle nostredicte court , au regard des grands béné- 
fices , difiScuUez et matière^, et par-devant noz sén^schaalx tt 
baillifz quant aux autres, en leurs sièges principa^:i^ > et è$qucl> 
aura afBuence de notable conseil. Et en oultre ordonnons que 
les exécutions de noz mandemens ou commissions de nuz juges 
en ceste matière , soyent faictes en toutes bonnestetez et modé- 
rations, et de ùe information précédente faictç par noz Juges; 
sinon que la matière requist grand célérité pour doubte d*absence 
ou fuîtte depersonnesy ti^ausporls de tiltres, ou publication scan- 
daleusp au préiudice dé nostredicte pragmatique sajaxion^ è^quels 
cas les iiiformations et exploictz pourront es^tre faictz par noz 
sergens , lesquelz tantôt el sans délay seront tenuz icelles infor- 
mations bailler ou envoyer par-devers nostredicte court ou noz 
juges 9 pour en estre promptement décidé et déterminé ^ en pu- 
nissant très-estroictement lès impétrans, si par faux donnera 
entendre ou autrement, vexation est donnée aux parties sans 
cause 9 et lès sergens, si dôl ou fraude ou autre faute est trouvée 
en leurs informations et exploictz. Et voulons le principal des- 
dictes^ matières estre sommairement et brief déterminé , en ju- 
géant et'tîéieidant sur^'la transgression et infraction de nostredicte 
pragmatique sanxion, et punissant les transgresseurs ; et s'il 
appert parla discussion du procez , la matière ne tou^cher nostre 
pragmatique , supposé qu*en icelle chéent autres difficultés , 
nous vouions les parties estre mises hors des procès, et remises 
pour proFcéder où il appâu'tieridra ; et les inipétrans estre puniz 
et condamnez es intérestz des parties, et amende selon rej^igence 
des cas et qualités des personnes, pôurveu «qu^il n'y ait matière 
de régale , oii autre dont la cognoissance appartienne seulement 
à nom et 'à nostredicte court. 

Cotises d'appel. 

(77) itè'Kft, Et potiir Ce que, quand aucune cause d'aj^el a esté 
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laîdée en postredîcte court « les parties sont aucune^fo» long 
3mps sans produire leurs lettres, actes et autres choses » qui sont 
écessaires pour le jqg^ment dMcelles causes d'appel» et par ce 
Qoyen denïeurent icelles causes d'appel, longtemps sans estre 
ugées ne décidées > nous ordonnons que doresenavant en telles 
auses d'appel qui serpnt plaidées en nestredicte court de parle- 
lent; les parties produisent leurs actes etprocez dedans trois 
mrs prochains ensuyvans la plaidoirie, sinon qu'ilz ayeat de* 
landé en plaidant autre délay, lequel la court leur ayt octroyé i 
ï enjoignons aîux procureurs des parties, qu'incontinent la jour* 
ée de la présentation de la cause d'appel escheuê, ilz facent 
mr inventaire de leurs registres, actes et procès en cas d'appel, 
lies baillent avec leurs ménioires à leur advocat, afin qu'au 
mr de la plaidoirie, Içs parties en plaidant leurs causes puis- 
ant faire prompte jfoy de leurs actes et procès , afin que siladicle 
ause d'appel peut estre décidée et déterminée promptement par 
ostredicte court, qu'^elle le soit, ou que si elle n'estolt ji^gée, et 
celles parties fussent appoinctées en droict sur icelles causes, d'ap-* 
el qu'incontinent les parties produysent ievirs lettres, actes et pro» 
^seu ladicte cause d'appel, afin qulcelle cause d'appel^soitbrief- 
ement expédiée. £t pour ce que de tant que ladicte cause d'appel 
eraplus brief jugée après la plaidoirie, de tant auront les pré- 
ideDs et conseillers meilleure et pLus fresche mémoire (i) des 
^oses dictes et proposées parles parties e^ ieur cause d'appel , 
10U8 mandons et en)oignons à ceulx de nostredicte court, qu'ilz 
ugent et décident les causes d'appel le plus brief que faire se 
K)urra; et en c^s que les procurefirs desdictes parties n'auront 
)roduit dedans lesdictz trois jours , le procez sera jugé en l'estat 
(|Q il sera trouvé ; et voulons et ordonnons que si par négligence 
«1 procureur, la partie .perd sa cause ,'qu'iceUe partie ayt son 
fecours contre son procureur pour ses dommages et intérestz. 

W) Item, Pour ce que nous avons entendu que plusieurs , 
iprèsqa'ila; ont produict et conclu en cause, et que jour à ouyr 
^ict leur est assigné par noz bailiifz, séneschaulx, ou Jeurs 
«etitenans ou autres juges de nostre royaume, et qu'à iceluy 
\^^ à ouyr droict, le juge est prest à proférer sa sentence , l'une 
^ parties, pour fuir et délayer, demande délay d'absence ou 

\ ) teite raison est la meilleure critique de ru9ag^ adopté presqiie générale- 
\J^ ^"'i^^'d'buî , de séparer les plaidoiérics d'une caq^e par de« intervalles de 
^^ « auelquefoig de 1 5 jouw. ( Decrusy . ) 
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attente de conseil ou autre délay, ou appelle dMceluy fuge, ou» 
défault pour empescher qu^iceluy juge ne profère sa sentence; 
nous, Yoùlans pourveoir à telz incon véniens , avons ordonnée! 
décerné, "ordonnons et décernons que quand les parties auront 
conclu en cause et auront eu jour à ouyr droict sur leurs pro- 
ductions ou ce qui est es sacs, que le juge ne diffère, ne délaye 
de prononcer sa Sentence, souz umbre de ce que Tune des parties 
demànderoit délay d'absence ou attente de conseil ou autre dé- 
lay, ne aussi pour quelque appellation qui soit faicte de luy ce 
jour, pour empescher le jugement et sentence dudict procez, 
n'aiissî pour Tabsence ou défaulx de Tune des parties; et eDJof- 
gnoûs à tous les jugés et justiciers de nostre royaume , que non- 
obstant telz délaîz requis, ou appellation émise, ou le défault oa 
absence des parties, ilz procèdent à donner et proférer, donnent 
et profèrent leurs sentences.; sinon que par noz lettres nous ayons 
donné puissance à aucune des parties , pourquoy doibt estre dif- 
férée la judication d'iceluy procez. Toutesfois nous n'entendons 
pas que pour lettres d^ëstat par nous octroyées à l'une des parties, 
le jugement de ladicte tause doyve estre différé; et si le juge 
trouve que par fraude ou malice dp la partie, et pour frustratoi- 
rement délayer ledict procez , icelle partie ayt impétré noz lettres, 
nous commandons et enjoignons au juge, qu'il condamne iceile 
partie en amende, en oultre le principal ^. et es intérestz et des- 
pens de la partie pour iceluy procez retardé. 

JugtmeMLpat commissaires, prohibés^ nomére d&juget 

M requis {i). 

(79) Item. Et que pour la multitude et afSuence des causes 
qui estoient et sont en nostre court de parlement, il a convenu 
souventesfo^s au temps passé , commettre plusieurs causes à plu- 
sieurs conseillers de nostredicte court, pour ouyr les parties, or- 
donner et juger, ou rapporter par-devers la court, dont avons 
eu plusieurs grandes plainctes de plusieurs de noz subjecU, di- 
sant que par le rapport des co mmissaires , par arrest de nostre- 


(1) Il 08t à remarquer que tous les procès faits aux grands ont été jugés ptf 
commission. Le ministre des finances J. Cœur venait d'être jugé ainsi , ainsi que 
la Pucelle d'Orléans. On connait le mot de François I*', visitant le tombcaode 
Montaigne , à Marcousey , ce qui n'a pas empêché depuis les procès par coo- 
gnisfion. Les jugemens militaires «ujourdliai, qu'est-ce autre chose que def Jb* 
gcmvoi par commission. ( Isambert.) 
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dicte court, Iceux procez ainsi commis (comme dit est) estoyent 
jugez et déterminez; nous, voulansoster les clameurs , rumeurs 
et esclandres , que nostre justice soit gouvernée et reiglée en hon- 
neur et révérence^ prohibons et défendons aux gens de nostrédit 
parlement^ que doresenavant ilz ne commettent aucuns des con- 
seillers de nostredîcte court, à ouyr, cognoistre, déterminer et 
rapporter en nostrediote. court, aucunes causes, soyent grandes 
ou petites ; mais si ce sont telles causes qui de leur nature ne 
doybvent estre traictées en nostredîcte court de parlement , nous 
mandons et enjoignons aux gens de nostredict parlement, qu^icel- 
les ilz renvoyent par-devant les juges auxquelz la cognoissance 
en appartient ; et si c*estoyent causes qui deussent estre traictées 
eu nostredicte court de leur nature , ou que par grand cause nos* 
tredicte court en eust retenu la cognoissance, nous voulons et or- 
donnons que par nostredicte court les parties soyent ouyes, et la 
cause décidée ; ou que si c*estoit petite cause qui puisse estre 
commise par-devant lesdiz raaistres desrequestes de nostre palais, 
que par nostre coqrt icelles causes soyent mises et commises 
par-devant lesdictz maistres des réquestes de nostre palais. Et en 
oultre nous prohibons et défendons aux gens de nostredict parle- 
ment, que doresenavant en nostredicte court de parlement au- 
cune cause grande ou petite ne soit jugée ne déterminée par 
icelle nostre court, par ne sur le rapport d'aucuns des conseillers 
de nostredicte court, de quelque autorité qu'ilz soyent; et vou- 
lons, ordonnons, prohibons et défendons que nuUe cause grande 
ou petite ne soit jugée ne déterminée par arrest de nostredicte 
court , sinon qu*ilz soyent dix conseillers assemblez , et un des 
présidens de nostredicte court ou des enquestes, présens (1). 

(Bo) Item, Et pour ce que souventesfoys nostredicte court de 
parlement est moult travaillée ou empeschée aux jugemens des 
procez, par les réquestes impertinentes et inciviles, baillées par 
les parties ou leurs procureurs , ou advocatz , voulajQs obvier à 
telles fraudes , prohibons et défendons aux parties et aux advo- 
<^atz et procureurs, que doresenavant ilz ne travaillent nostredicte 
court de telles réquestes inutiles et impertinentes , et ne les bail- 
lant, si en leurs consciences elles ne leur semblent justes et rai- 

I 

'" ^ , I -- ^ -^ ■ ' ' ' ■ -^ 

(0 Gela n'existe plus ^'ao comité da contentieux du conseil d'état et à la 
cour de cassation ; dans les cours royales , il suffit de sept juges ; dans les coûte 
<l'assises et tribunaux supérieurs des colonies , de cinq. Vi Répertoire de juris- 
prudence , ?• Arréi, ( Isambiert« ) * 
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sonnables ; et ce leur enjoignons sur peine d'ame^àe arbitraire, 
et sur Je serment qa'ilz ont à nous et à nostredicte court; et en 
oultre voulons et ordonnons que les requestes qui seront baillées 
par lesdictz procureurs , soyent signées de leur main au bas de 
ladicterequeste y autrement qu'elles ne soyent receûes par nostre- 
dicte court. 

CamparuUan des haiUiê et êénéehaux. 

(6i)/tem.£t pour ce que de louable coustume au tçmps passé; 
noz baillifz et sénéschaulx ou leurs lieutenans , et noz procureurs 
en iceulx bailliages et séneschaucées, avoient accoustumé de 
venir en nostre court de parlement , et faire apporter par les gref- 
fiers de leurs courtz les procez par escript dont il avoit esté ap- 
pelle d*iceulx baillifz et sénéschaulx , et aussi la déclaration de 
toutes les appellations faictes d'iceulx baillifz ou sénéschaulx ou 
leurs lieutenans, et estoient présens à la réception d'iceulz procez 
en nostredicte court, et aussi à Texpédition des causes , durant 
les jours desditz bailliages et séneschaucées, et iceulx jours infor-' 
moyen t nostredicte court et noz advocatz et procureurs gêné- 
raulx, des surprises qui etoîent faictes contre noz droictz, et 
aussi des excès des officiers et autres, commis et perpétrez en 
leutsdiclz bailliages et séneschaucées, ce que durant les guerres a 
esté délaissé, au grand dommage de noz droictz et de noz sub- 
jectz : nous , voulant donner remède aux choses dessusdictes , en 
ensuyvant les ordonnances de noz prédécesseurs et approuvant 
lesdictes louables coustumes et usages, ordonnons et vouions 
que noz baillifz et sénéschaulx ou leurs lieutenans et noz procu- 
reurs èsdictz bailliages et séneschaucées, comparoissent en nos- 
tredicte court de parlement, aux jours de leurs séueschaucées 
ou baitlages , et y facent apporter par leurs greffiers les procez 
par escript dont il aura esté appelle en nostredicte court , et qu'îlz 
soyent présèns à la réception d^'iceulx procez en icelle nosfredicte 
court, et aussi aux plaidoiries des autres causes d*appel, qui au- 
ront esté faictes d*iceulx sénéschaulx et baillifz , durant les jours 
de leursdictes séneschaucées ou bailliages ; et en ouïtre voulons 
quMcculx noz baillifz, sénéschaulx et procureurs, baillent par 
déclaration en nostredicte court de parlement, et à noz advocatz 
et procureurs généraulxi toutes les surprises quUlz sçauront avoir 
•st^ faictes , oontrb et sur noz droictz et domaine ; et avec ce 
tous les excès, abus et maléfices qui aaront esté commis en leurs- 
dicll bttiUIagos et séneschaucées » et es fins et limites d*îceulx, 
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int par noz officiers qne par autres quelKConques, pour yestre 
ourveu et donner tel remède et provision qu^au cas appartien- 
ra^tant par nostredicte coqrt que par noz advocatz et procureurs 
éoéraux, auxquelz nous enjoignons et commandons qu'ainsi le 

icent. 

[Institution des éç^iUis et autres officiers. 

(82) Item^ Que par les gueires et divisions qui ont esté en nos- . ' 
e royaume , Ton n'a peu garder l'ordre que l'on avoit accous- 
une garder à instituer noz bailli^E, selon l'ordonnance de noz 
rédéoesseurs rois de France ; en ^ùyvant içelles ordonnances de 

M prédécesseurs , voulons et ordonnons que doresenavant ,. 
aand aucun bailliage ou séneschaulcée, ou autres de noz offices 
Bjudicature vaqueront, qu'à icedlx offices soit pourvu (i).de 
reud'hommes sages , prudetis'et suffisans à iceulx gouverner. 

(83) lîem. Et pour ce que souventesfoys advient que nous ne 
ouvons avoir entière cognoissance , n'aussi les gens de nostre' 
rant-oonseil, des personnes dcniourans en poz bailliages et sé- 
eschaulcées, ne de l'idoineté, preud'hommîe et suffisance d'i- 
elles : nous ordonnons et décrétons , que quand aucun office de 
udicature vaquera 9 soit juge, advocat, procureur ou autre, que 
102 officiers-'ët gens de nostre conseil en iceulx bailliages 6u se •* , 
leschaulcée^, en leurs consciences regardent- et advîsent ceux 
pi seront les plus propices, idoines et suffisans à iceulx offices 
•btenir, et nous en nomment jûsques à deux ou trois, en nous . 
léclarant les plus idoines, preud'hommes et suffisans; afin que 
tar délibération des gens de nostre conseil, puissions mieux 
>ourveorr à îceluy office : et voulons et ordonnons que nosdictz 
>ffîciers et conseillers èsdicts bailliages et séneschaulcées,, avant 
[u'ilz procèdent à dire leurs advis de ceulx (|uî sembleront idoi- 
nes et suffisons aùsdîctz offices vacans, qù'ilz jurent sur lé livre 
es sainctes évangilles de Dieu touchées, quç bien et loyaument 
Iznouà conseilleront ceulx qui en leurs cpnsciencfes leur sem- 
deront estre les plus propices , idoines, suffisans et prud'hommes 

H)ur obtenir iceux c^G&ees vàeans. 

■ ■* 
Féfuditi des offices interdite. 

(H) Item* Et pour ce que pous ^voia» f )»t€Adu qtte.plasieur$ 
pour avoir et obtenir de nous aucuns offices de jodlca^e , ati' 


(1) Ipparerameot par élection, (tsambeit.) . 
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temps passé durant les. guerres et divisions » ont offert et payé 
|4iffsiears sommes de deniers à plusieurs de noz officiers et cou- 
seillersy et par ce moyen ont obtenu lesdictz oi&ces, dont plu- 
sieurs maux et înconvéniens sont advenuz à noz droictz, ànoz sub- 
fectz, et à la chose publique de nostre royaume: nous (i), en en* 
suyvant les ordonnances de nos prédécesseurs rois de France, 
prohibons et défendons à tous noz officiers et conseillers , et à 
tous noz subjectz, que doresenavant nosdictz officiers et conseil- 
lers lie reçoivent aucune promesse ne don d'aucune chose meu- 
ble bu immeuble 9 pour faire avoir, n'obtenir oucun desdictz of- 
fices de nous y sur peine à noz officiers et conseillers de payer à 
nous le quadruple d'autant comme leur auroit esté promis, 
donné ou baillé, et d^encourir nostre indignation, et d*en estre 
punîz griefvenient ; et à noz subjectz^ sur peine de perdre Toffice 
qu^ilz ouront obtenu , et d'estre à jamais privez de tous offices 
royaux, et de nous payer sembla blement le quadruple de ce 
qu'ilz auront promis, donné ou baillé, pour avoir iceluy office : 
et voulons et ordonnons qu^iceulx noz offices soyent donnez et 
eonférez à gens suffisans et idoines ^ libéralement et de nostre 
grâce, et sans aucune chose en payer^ afin que libéralement et 
sans exaction aucune, ilz administrent justice à noz sub|ectz(a]. 

(85) Item. Et pour ce que souventesfoys sommes travaillez par 
plusieurs et par grant importunité de requérans qui nous deman- 
dent offices, bénéfices, ettchoites, amendes et confiscations, 
avant qu'ifz vaquent ou qu'ilz soyent créez ou nous soyent ad- 
jugez : nous ensuyvant les ordonnances de noz prédécesseurs 
rois de France , voulons et ordonnons que plus i^ie soyons tra- 
vaillez de telles requestes , et.ne donnerons f ne conférerons aucun 
office, bénéfice, escheoiteouautrç chose ^luplconque 9 vaut qu*ilz 
vaquent ou soyent créez, et amei>d6 et confiscation avant qu'elles 
soyent adjugées et dédairées. à. nous appartenir; et voulons que 
si par importunité ou inadvertance nous faisions ou avions faict 
le contraire, qne le don ou collation qu'en aurions £aict ou fe- 
rions, soyent nulz et de nulle valeur. 

Résidence des éaiiUs et sétUchaum. 

(86) Item. Nous ordonnons que noz baîUifz etséneschaulx fa- 


(i) V. le Bë|Mftoir«)âefanjprti4«nce , y Office, n*' i«», p. 726 ^ énonçant pir 
erreur U 4Ate <1^ â4^o. .,..-.< 

(9) Ici la vénalité des chargea est proscrite par de honaes raisouf ; pins tard 
Louis XII l'introduira pour se procurer de l'argent. Decrnsy. } 
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ztnt résidence continuelle en leurs bailliages et sénedchauloées , 
pour pouryeoîr à noz subjects, et leur administrer justice , ainsf 
^ue les cas le requerrent ; sinon qu'ilz fussent empeschez en 
leurs personnes, comme en nostre guerre* ou autour de nostre 
personne, comine chambellans couchant devant nous. 

(87) Item, Que quand nos baillifs et séneschaulx commettront 
leurs lieulenans^ nous voulons et ordonnons qu'iiz mettent preu- 
d'ommes idoines et sui&sans > et qu'ilz soient hors de mauvaises 
Boappesoiis; et afin que plus seurement nosdiz baillifs et sénés- 
chaulx puisi$ent prendre et eslire leursdictz lieuxtenans, nous 
voulons et ordonnons qu^iceux baillifz et séneschanlx prennent 
et eslisent leurs Heutenans, par le conseil de noz officiers et gens 
de nostre conseil ^ et autres preud'honimes des courts d'iceulx 
bailliages et séneschaulsées. 

(88) Item. Et pour ce que nous avons entendu qu^aucuas de 
nos baillifz et séneschanlx ont, au temps passé, prins et exigé' 
aucunes sommes d*or ou d'argent ou autres choses, de ceulx 
qu'ilz iustitiioyent leurs lieutenans, qui est chose de très -mauvais, 
exemple; nous prohibons et défendons à tous nos baillifz, sénés- 
chauk, et à tous les justiciers de nostre royaume, que d'orese- 
navant,*poor commettre et instituer leurs lieulenans , ilz ne pren- 
neot ne exigent aucune sommes d'iceulx lieutenans; et aussi aus- 
diz lieutenans , quUlz ne baillent, donnent, ou promettent au-* 
cune chose, pour avoir office de lieutenans, d*aucuns de noz bail* 
life ou autres juges, par euîx, par interposées personnes, ne au- 
trement, sur peine de l'amende du quadruple envers nous, et le 
baillif ou séneschal dé perdre son office de bailliage ou séneschau- 
lsées, et ledit lieutenant d'estre privé à jamais de tous offices 
'oyaulx , et les fauteurs et adhérans , de pareilles peines. 

(89] Item. Et afin que lesdictz lieutenans puissent mieulx faire 
el administrer justice à nos subjectz, nous voulons qu'iceulxlieu- 
^^nans soyent salariez et prennent gages, ainsi qu'ilz ont accous- 
*«roé d'ancienneté. . .' 

(90) Item, Et que les gagés d'iceux lieutenans l^ur soient payez. 
*l baillez par les mains de noz receveurs. 

BailUs^ êénéùhatix et atUre$. officiers* 

(9O Item. Ordonnons et décernons, que nul de noz baillifz, 

'ïeschaulx, ou aussi noz procureurs, ne leur§ lieutenans, ne 

Pj^nnent aucuns gages ou pensions des sub'jeotz de leurs sénés- 

^«laulcées ou bailliages , et que nulz de nosdiciz baiilîf^ ,*8énes- 
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chauk, ou jagcs, ou leurs liéutenans ne soyent Juges, chaslèl- 
iaiiis ou baillifz , des justices subjectes et ressortîssans à leurs 


sièges. 


{g^) Item. Voulons et ordonnons que noz bâîUifz et séties- 
chaulx, après ce'ique leurs auront donné iceutx bailliages ou sé- 
neschaucées, avant qu*en prendre possession ne qu*îlz puissent 
exercer aucune juridiction , faccnt le serment en hostredicte court 
de parlement, ainsi qu'accôuslumé'est de toute ancienneté : sinon 
qu'îlz fussent empescbez en leurs personnes , au fait de nostre 
guerre ou à PentoUr de nostre personne, comme chambellans 
couchant devant nous. 

(gS) Item. Ordonnons que nos baillifz et séneschaulx tiennent 
ou facent tenir leurs assises en chascùns de leurs sièges de leurs- 
dictz bailliages et séneschaulcées , et qu'ils ne trayent leurs sub- 
jectz hord des sièges dont ilz sont subjéctz, ne d*un siège à l'autre. 

(94) Item, Pt-obibôns et défendons que noz baîllifz et sénes- 
chaulx, ne leur^ liéutenans , n'exigent lie prennent aucune chose 
pour les exécutoires de noz grâces^ rémissions ou pardons ; tou- 
tesfoys n'entendons pas que lès clercs desdîctz baillifz, sénés- 
chaulx;» ou juges, ou de leurs liéutenans, ne soyent payez de leurs 

salaires pour l'escripture desdictz exécutoires. 

■ •' 

Enquêtes fmr ùômmissairês* 

(95) Itênn. Et pour ce que les commissaires envoyez en nostre 
court dé parlement, pour faire les enquestes sur tes procès des 
parties, où elles ont esté ap^oihctées contraires, les parties ont 
esté et sont souventesfoys grevées de grandes misés et despenses; 
voulans obvier à îcelles, avons ordonné et ordonnons que dorese- 
navant'ès causes traictées en nostredîcte court, moindres que 
dé barpnies , chastellenies , ou autres plus grandes causes que U 
court verra estre de grant poix, les enquestes soyent commises à 
bonnes personnes , sages et loyaux, des pays dont les parties sont, 
lesquelz par commission de nostre court, pourront procéder à 
faire les enquestes des parties, séant ou non séant le parlement : 
mais si les parties requéroyent avoir commissaires de la court, ils 
les auront. £>^.«a<ïa(S'<|i(Vil!ano^^e0.paàtm>ouldrcNt commissaires 
du pays, et Tautre du parlement, nous voulons et ordonnons qu*èi 
dessusdîctes moindres que de baronnies, chastellenies, ou autres 
plus grandes causes ^ la commission s^adresse à un dès conseillers 
de nostredîcte court, tel que la court ordonnera, acjjoinct avec luy 
un prud'homme du pay^; et si toutes les parties vouloy/ent avoir 
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commissaires de nostredicfe court» i\z les aurotil. £t outre ordon* 
nons qae les présidens et conseillers de nostredicte court 5 qui 
devront aller en commission , puissent commencer à faire les enr 
questes des parties à eux commises, de la feste de la my-Aoust y 
et coutiouer durant la vacation du parlement jusqu'à la Saint- 
Martio d^yver; pourveu qu*ils sayent retournez pour estre au com- 
mencement de nostre parlement ensuyvant, et y faire résidence : 
sinon qu'ilz eussent congé de nostredicte court, de vaquer à faire 
et parfaire lesdictes enquestes oultre le temps dessusdit. 

(96] Item. Voulons et ordonnons qu'es causes èsquelles les par- 
ties auroi^t esté appoinclées contraires , après que les articles au- 
ront esté baillez devers le greffe de nostredicte court discordez, 
que le greffier d'icelle nostre court signe lesdîctz articles, et mette 
le jour qu'ilz auroi^t esté baillez discordez ; et que dudict jour eu 
quinze jours ensuyvans, lesdîctz articles soient apportez par-devers 
uostredicte court, tous accordez, et es huict jours ensuyvans tous 
eaipliz, cioz et séellez, et renduz à nostredicte court^'pour les bailler 
aux commissaires sur ce députez et ordonnez par nostredicte court. 
Stsilesdictz articles n'estoient baillez accordez, par la manière 
et dedans le temps , Tadvocat qui en ce aura failli, eu payera la 
somme de dix livres d'amende, et le procureur qui aura failli, en 
pciyera cent sols, que voulons sur eux estre levez sans déport. 

{97) Item. Voulons et ordonnons que quand les parties feront 
&ire leurs enqcrestés 9 elles soient tenues comparoir diligemment 
par elles ou leurs procureurs, devant les commissaires ordonnes 
par nostredicte ooort , aux jours et termes à eux assignez , soit 
ponr veoir ouvrir les articles, ou jurer les tesmoings, ou pour 
autre chose faire à qnoy elles auront assignation ; autrement si 
i*uûe de» parties au jour de l'assignation est défaillant, défault 
sent donné contr'elle ; et en son defauit , procéderont les com^ 
missaires en aissÊnbe de Ut partie défaillant^ comme si elle eusft 
esté préseote. 

(98] Itevn. Voulons et ordonnons que s'il advenpit qu'aucune 
lesdictes partteâ appftlAast des oommissailes , en procédant à faice 
Iturs enquestes, que nonobstant ledlct appel, ïesdictz comn^isr 
saires puissent beson^er et procéder à faire et parachever Ten- 
qaesfce de l'autre partie; et en oultre ordonnons que l^sdjctes 
parties ne pourront sur un chascun desdictz articles faire exami- 
ner que di& tesmoings seulement. 

(99) lt€m. Ordonnons qu'après l'enqueste desdictes parties 
^oeuiss p0ur juger^ lesdictes parties seront tenue^s de bailler leurs 
^ 16 
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reproches dedans huict jours après ladicte réceptiou , s'aactmes 
en Yeùlent bailler, sans espérance d'avoir autre délay^ sinon que 
par nostredîcte court pour grande et évidente cause y feust au- 
trement pourvcu. 

Productions de pièces. 

(loo) Item. Prohibons et défendons aux parties que d'oresena- 
vant en faisant leurs productions^ elles ne produisent lettres, 
tiltres ou munimens qui de rien ne servent au jugement et déci- 
sion de leurs procez, et qu'elles n'emploient et ne produisent 
autre chose en leu^ inventaire que ce qui sera escrlt et désigné 
en iceluy, et s'ilz veulent produire ou employer autres lettres, ou 
autres choses, qu'llz le puissent faire extraire^ et^que temps suf- 
fisant et modéré leur soit donné pour ce faire ; et ce leur défen- 
dons sur peine de cents solz parists d'amende au procureur qui 
sera trouvé avoir faict le contraire. 

(ici) Item. Et en ouUre défendons à tous les advocatz et pro- 
cureurs de nostredîcte court, et sur peine de cent solz parisis d'a- 
mende, à appliquer à nous, que doresnavant, en leurs inventaires 
ilz ne mettent, n'allèguent raisons de droict ne allégations quelz- 
conques, mais qu'ilz déclarent seulement en leurs inventaires la 
fm à laquelle ilz produisent chacune lettre. 

Greffiers civils et crimineis. 

(102) Item>. Et qu'il est venu à notre cognoissance que depuis 
Tan mille quatre cens dix#huîct, les greffiers civil et criminel de 
nostredîcte court de parlement, ont prins et exigé des [>artie8 qui 
oftt eu à besongner en icelle nostre court, or et arg;ent pour 
leur bailler et expédier les arrestzet jugemens denostredict oouH, 
et pour plusieurs autres choses dont les greffiers qui estoyenten 
nostredicte court paravant ledict temps, ne prenoyent et n'a- 
voyent acooustumé prendre aucune chose desdictes parties : nous, 
voulans préserver nos subjectz de tous frais et mises desraisoD- 
nbblés^ et régler lesdiz greffiers au train et ordre ancien ^ avons 
oi*donné et ordonnons que lesdictz greffiers civil et criminel , ne 
prendront, n'exigeront doresenavant des parties qui auront af- 
'fàirie. to nostredicte court, or, argent, ne autre chose queloonque, 
pour leur bailler et délivrer les arrestzet jugemens d'icelle nostre 
court, ne d'autre chose quelconque, dont de tout temps et d'an- 
cienneté, et paravant ledict temps, de l'an* mille quatre cens dix- 
huict, les greffiers qui lors estoyent, n'avoyent accoustamé aaoone 
chose prendre ne exiger, et ce leur enjoignons sur peine de pri- 
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atioD d'offîce et d'amende arbitraire; etoultre efijoignon» aux 
résidens, qvi'appelez avec eux aucuns des conseillers de nostre- 
icte court, ils s'informent diligemment des anciennes observanc- 
es et usages qu'on souloit garder en telles matières , et qu'ilz les 
aettentpar éscript, etfacent garder et observer estroictement et 
aus enfreindre. 

(io3) Item. £t afin que les causes plaidées en nofttredicte 
ourt puissent estre seurement jugées et déterminées, lesquelles 
larle stile notoire de nostre court, doyveut e&tre jugées «par le 
egistre auquel l'on adjouste foy , avons ordonné et ordonnons 
[ue les advocats qui auront plaidé lesdictes causes, pourront^ si 
)on leur semble, venir le registre du plaidoyé de leurdictes causes, 
e jour, ou quoy que soit le lendemain qu'ilz auront icelles 
ilaidées; et lesquelz greffiers, à leur assertion oua^rmation faicte 
par serment, appelée la partie ou son procureur, seront tenuz 
JiacuQ en droict soy , de corriger ledict registre. 

Wùtaires du parlement. 

I N 

(104) Itetn. Et pour ce qu'anciennement les lettres de com- 
mission et autres de nostredicte court estoyent commandées aux 
quatre notaires d'icelle nostre court, continuellement résulensren 
icelle, lesquelz depuis trente ou quarante ans en çà n'y ont point 
résidé, et par ce ont esté les commissions et mandemens émanés 
<le nostredicte court , expédiez par lesdicU greffiers civil et primi- 
nel, en grand retardement des procez et dommage d^ nos sub- 
kclz; avons ordonné et ordonnons que lesdictz quatre notaii^e^se 
lieudront doresenavant et feront résidence continuelle en nqstre- 
liicte court, et expédiront les commissions et man<],epaens'aux 
parties, ainsi qu'il leur sera ordonné, sans en prendre d'IçfîUes 
parties aucune chose, le plus diligemment qu'ilz pourront, ^iosi 
elpar la forme etmanière qu'ilzavoyent aocoustumé les expédier. 

au temps passé. 

(io5) Item. Probibons et défendons ausdictz greffiers civil^et 
criminel de nostredicte court; qu'ils ne baillent aucuns procès à 
visiter aux conseillers d'icelle nostre court, sinon que ce soit par le 
commandement exprèsd'aucuns des présidensd'icellenostrecourt. 

(106) Item, Et afin qu'outre les ordonnances dessusdictes et 
l'ordre par icelles mis sur rintroductipn et déduction des procez 
en nostre court de parlement, ordre soit premièrement m^ sur 
les appoinctemens, jugemens et décisions desdictz procez; et 
qu'ainsi que de présent réintégrons nostredicte court en son an- 
' 16, 
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cîeii nombre de ednëeîllers, icelle uosfrediètè coUrt ^it pareille- 
nieât réintégrée et remise en son ancien ordre , représentation et 
auctorité; à rhonnftiir de noas et de nostre royaume, et au bien 
de la chose pobllt)ue et de nos éubjeètz, tant Cfn honnesteté, 
science y anctorîté et bonne renommée de ûoi p^ésfdens et con- 
seillers, qu'en l*ordre et manière d'appoincter et fUgerleàpi-ocei 
en nost'redicte court; ntDUs en ensuj^vant lèii orddnnaâcès de mi 
prédécesideurs, avon^ ordonné ce <|tii s'eiSstift. 

Rè^îeè à dhUrven* pat Us ôffioiers du parieMèhC (i). 

» 

(107) Item Et premièrement 9 voulons et ordonnons que les 
président ordonnez de par lious en nostredîcte fcourt, et ausquei» 
principaleùiCnt appartient là conduicte et ordre dMcelte, ayent 
doresénavànt sidguiiërement regard de déuisser toutes aulre» 
occui^dtidns à Thonneur et conduicte (i'^icelle nostre court, en 
bonne et briefvè expédition de justice 9 gardaàt p'remiëremeot 
cestes noz présentes ordonnances , et icelleà taceni garder à toui 
Boz autres conseillers, greffiers^ huissiers^ a^ocatz et procureurM 
et souventesfoys s'enquièrent des infracteurs et transgressean 
dlfcdlé, i^eteônstralni et l'éprenant leé faui'és, e^ les fadènt punir 
pariéelJè hostile côti^t, àdon Texigebce des cals, eh ùousadver- 
iissàiiit pour y donner provision par privation d^ôffîces et autre- 
Aient, et t(Bllein[cf<)t que césoii exéihplè 2(u]( auti^és de garder do- 
Vesen avant sans enfreindre ôôsdictès ô^donàai^céâ. \ 

(kôS) /feni. Toulons étéûjoignotis auSidiètzpfëddèns, quedn 
li^mihent Ht entendent atii plaidoiries qui sék'ônt Faictes devanM 
éuv, jjiour incontihétit après les plaidoiries âppotndtéi^ les matiëiM 
qui se pèuveiit slppotncter eti pleine chambre, et au regard deN 
appoiàcfemens qui sei'ont l'eihis au conseil, notehf bien lesdiA 
fioaltèz dllciélles, et sefacent, si bésoib est, adtertîrpâr lè greffier, 
afin qu'au premier jotir d6 conseil, avant qoelqne autre expédi- 
tion d'autre matière , le régîstf è d'ek plaidoiries procbàiûe^ soit 
despesché et appoincté, tant que les conseillers oint préséufeet 
frésche méttiolré des plaidoiries ; et éhjoîgnons et èoîàtnandoD» 
aVidit grefBél-, que le prochain )our dé éonséil après lefâ piâijdoiries, 
il rappt^irte son registre desdictes plaidoiries, ûûA q\ïe briefve' 
expédition ioit donnée Sani^ éonfusion d*aUf i^ matière , comme 
dessus est dit. 

(10g) JiéfH. Pour gairdèr de plus en plus grand^boanestetées 
nostredicte cburt, et obvier à toute sUspéction et présaib(>^on de 

(0 V. ei^^kNltt I'otdotoikic« 4* iHû^ et Id» éotci. 
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lal, vo)iIpi|^ et epîoîgQoqs h i^gadlpt^ pré^id^ii^ et oQii^^iUejrs, 
u'ilz 8'abi9(i^i)p(3|it , au regard d^ parties 9yaut proceà ^fi apnn' 
edict^cojiirt, (f^tQiitçspomipunlcations, djes^uelles pais^O^tri^ 
iQsé6 fnys^mblable présumption et sqspjeotion de nqial; fHmei»* 
leoient d^ tou^s dUners ou couvi^ qpî serpyjent faiçtis ^apourcbaa 
sjdictes p£irf ips pt ^ Tocc^i^fQa d^sdicUpjpgçjs; ^t spiécii^lepieQt 
feot nqsdict^s pré3i4eps etcoffs^ill^r^riagard qpe lesdictes parties 
HachiBdtou cognqis^erit celqi qui dçvpa^r^pportçr h^^r probes; 
«11 vj^nma cpgDpiss^QÇje jdf^ p^rérideoff et çoDaeillers» que les 
irtje^ ^y^pt (pQO[poi99ance d^ pe, que tantiftt et s^pis délay leprot 
fSoi(baUi^e( çomiais ^ aptite» afip d'éviter eu oe ipute suspoo?? 
fD et présppipjjlpp 4e paai. 

(110] Itùrr^. Et pour ce qup par réir/élatioo de^ 8ecr^l« de nos^ 
^içt^ coprti se isoot /^Q»uivy3 et çp^pyvfsnt pli^sieur^ ipaux et 
llandres, et pn a p$t^é pt es^ çpippsohée \^ liberté de déU)>érer 
juger en }çp\\p pp^lrp (ooprt, et qu'à f^ife tepir 1^9 cpnseils dff 
isiredipte P9pr|; 8/)cretZ| p/9^ prédécesseurs opt ep grande el 
^JMljère çop9l4érptÂpo , fiip?i qu'il appert p*.r l^prs ordana^u-r 
^ et grande^ peipçs cor ppr^lUîs çt Pivilef imppsées cpplre lf#^ 
(délateurs au temps passé ; ppps^ ep çnspyvant {e^dictes ordçiUf 
W^t voq|op9 e^ prdoppops que si aucuQS président, <>oi9aeiN 
9j greffiçr^ pi notaires, iiQz advpc^is pt procureurs géuérai»: 
WresgpQ^ tropve^ coupable^ ^p ce» qp'il? spyent ppuias es^» 
fictemeat s^loj^ les^/f^es anciepues prdoppances, par privation 
(3ges9 QfiSpe^ joi^ ffujLreirf ept , ajipj^i que noftrediçte cour ver?^ 
r^à faire, ^^pu }^ gfavité 4u cas ; 1^ enjpigppp^s ^ tops p^dÂlB 
Mdeps jet cous/eiUer^9 ,et; sur lepr serineat» qpe peux qp'iU 
pyeront qu ^ç^^irppt spi^pectic^pe^ç q^ ^opp^l^l^f en pc^tP W*t . 
^» ij?révèlpn| çp pfistr/afliçle court, ppur pp ^ir^ pupitipp 
fvepable. Et s'a^cyo^ 4l^s huissiers 4'ipelle poutre popr^» pleirpii 
(^ff^% (^w polaire fc^i^entaii^.jicelle^sont trouvez eu ce ppi^r 
«««j que lesdiçîz griÇjDûers , hpiçsiefs (Çt pptairps fpyeqt priver 
^nn Qll}flç|i, et pupji^ 4'^ïpe;j4e ijrbilr^jrp , pt lp^,elerps fies- 
î^grefiSçjcsj8oyiÇflt b^ppis de \f^ viçpmt^ 4e P^ri^s, ^ tppqtps oi| 
^JÎW»r?^ ^lo^ ^'çjfigepcp dçs pas, et pn ameud^s .^rbKr^res, 
*'il ^4vfP9it q*^ç le^dipt?^ spprpts fpssiput révéJQf p^r apcpps 
Jatz, qu^ opjt faci;4i(& de Vjeoir en -iiQstredictf court, qu'tû • 

eut prive;c à topsjours24e cop^piuniquer et estre au conseijl 

celle. 

i*'^ item. £t afin que plus convenablement soitproCié4é |i la 

'*^H<m 1^ 4i^pf miiMitipp ip9 yr/PpPiE , ^jt^'p^ 4i^ m^o 4e pi^ 
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ient eo très-grant nombre en nosCredîcte court , en estât de juger; 
voulon»et ordonnons qu^après la visitacion desdictzprocezjdont 
dessus est faicte mention , et lesquelz nous voulons estre rédiga 
selon leff. séneschaucées et bailliages en aucun registre, et la dis- 
tribution d'iceulx procez faicte pour rapporter par lesdiétz prési 
dens, appeliez avec eux aucuns des conseillers, comme dessus e^ 
dict, lesdictz présîdens, à tous le moins de deux mois en de 
mois y voyent diligemment quelz procez ont esté expédiez etqu 
restent à expédier, pour tousjours donner ordre d'ancienneté ai 
rapporteur, selon les cas plus piteux et nécessaires, sans fan 
ou acception de personne; et que si faute y a 9 ou négligence 
la partie desdictz rapporteurs, quMlz soyent blasmez et puoi2,j( 
Ion que nostrediete court verra estre à faire par raison. 

(lia) Item. Et pour donner ordre convenable à ceux qui d 
senavant auront à rapporter lesdictz procez en nostrediete coi 
en quelque chambre que ce soit , voulons et ordonnons que 
ne s*ingëre doreseoavant à rapporter lesdicts procès léans 
avoir deuement sur iceut faict son cintrait de lettres, tesmoi 
ou production des parties, et cotlé deuement ses articles et poiocl 
pour sur iceux appliquer convenablement lesdictes prodoctioi 
et soit ledit extrait escrit de la main dudict rapporteur, onaa 
de nosdicts conseilliers ou greffiers , sans communiquer le! sec 
de nOsIrediete court aux^erviteurs de liiosdiz conseilliers on au 
hors de nostrediete court. £t enjoignons aux conseilliers, q^c 
présent mettons en nostrediete court, et à tous autres 
doyent curieux de veoir et visiter les arrests anciens de nostr 
oourt, et les stiles'et observances d*icel!e, de sçavoir etcognoi^ 
la ferme de dicter et ordonner lesdictz extraictz; et s*ancuD»c 
toyent de tous potncts incurieux de ce, que noz présidensles 
monesteut et induisent à ce faire, ou si besoing est, nous en 
vcrtissent, pour y donner provision telle qu*il appartiendra f 
raison , et sans faveur ou acception des personnes. 

(i i5) Item. Nous voulons^ et ordonnons que |DOsdictz coil« 
liersausquelz les procès seront baillez à rapporter, comme d 
est dict , que tant pour le bien de justice, que pour lenr hono 
ili soyenihien curieux de veoir et ouvrir les poincts et diffîc 
de leurs procei, sans rien omettre à leur pouvoir, et sans su 
fluîté ou redîcte(i); et s'il semble après Touverturcde rap'^'' 


(1) V. le prkidfMit HtnrîoQde P«iu«y, Aviorîté jndiciaîrc, pêg-i^'^ 
1^1 1 il lui dwM pw cifciir typo^pëifue b date de i4H«' (Iiainl^) 


IVRIL 1455. 347 

que la matière ait besoingd'avoir ouverture plus ampl^, soyent par 
lés présidens demandées les opinions à ceux qu'on verra estre 
plus expédient et oonvenablé, selon lat matière sub^ecte, qui 
pourront plus amplement ouvrir ladicte matière ^ en soy gardant, 
comme dessus est dict , de toute superfluité ou réitération des 
choses devant dictes. 

(114) item. Et pour plus seurement procéder audit rapport 5 
et que par inadvertance eu autrement ne soit aucune chose celée 
ou omise 9 voulons et ordonnons les inventaires des parties estre 
deûement et entièremeuC leues par autre que le rapporteur, et 
aucuns de noz eonselllters pour assister audîct rapporteur , pour 
faire lecture des lettres et productions , et sur icelles vérifier Tex- 
traict dadiet rapporteur; et voulons nosdictz présidons et con- 
seiliiers estre curieux de bien et véritablement faire vérifier les 
extraicts , mesmement en grandes matières, et qui en briefrjours 
ne se peuvent expédier, afin que besoing ne soit en 1^ conclusion 
des opinions de revoir et visiter les lettres et productions des 
parties (1). 

(1 iS) Item. El pour garder en icellenostre court, en délibérant 
tt jugeant y rfronnesteté et gravité qui doit estre gardée en une 
court de si grande auctorîté, gravité, honneur et renommée, 
nous voulons et ordonnons les anciennes ordonnances et ol^ser- 
vances de nostredicte court, tant sur la révérence qu'un chascun 
doit faire et exhiber aux présidens , en soy levant à la venue et 
entrée d*iceux, qu'en bénignement et patiemment escoutant sans 
interruption ou empeschement ce que lesdictz présidens voudront 
ouvrir et mettre en délibération, ou de quoy ilz voudront adver^ 

; ^ir nostredicte court, estre deuement gardées, et les infracteurs 
estre reprins et puniz; pareillement au regard des conseilliers dé* 
libérans en icelle nostre court, voulons et ordonnons iceux estre 
OQys bénignement, et patiemment sans interruption aucune, 

I Binon qu'ilz errassent évidemment en faict^ auquel cas le rappor- 
teur, ou en son défault les présidens ou autres conseillers , les 
pourront advertir. Toutesfois si nosdictz présidens voyent qu*au*- 
euns en leurs délibérations ou opinions, réitérassent souvent les 
choses devantdictes par eux ou par autres, ou allégassent ou 
dissent faictz ou choses non alléguées ou contenues au procez*, 
^ qa*ilz usassent de trop grand superfluité ou longueur imper* 

v) V. ci-dessus i'grdoDQaQce de 144^9 ®t le Répertoire de jurisprudence ,• v* 
'^VPoH de frocés , inonçaDt par erreur la date de 14^2» (Isambert. ) 
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tipeotai» laquelle doit esire singulièrement évitée en nQ9tro4icle 
court qui est chargée de grand multiplication de causes; ih pour- 
ront advenir lesdicU conseiUi€r8,'<et faire cesser iesdictes supf^r- 
fluiteE et réitérations, lesquelles sont contre Tbonnenr de^diciz 
délibérans et de la coutt, et peuvent 4onoer rt^itération ou em- 
peschement aux autres délibérans et à Texpédition des matières^ 
£it probibqps etvd^fen<)qns k tous les préûdens et coos^ilUers de 
nostrediote court qu'en jugeant ^uçi^ n^ pr<^Q^ 9 îh ne 4ieot ne 
proj^osent aucuns faictz, soit à la louenge.oi) vitupèriî àf» parties 
ou de Tune d'icelle , ou dé la matière de ^uoy Top traicte « n'aulres 
(aickz (i) par les faictz proposez par les parties aux prpces; car 
les parties savent ou doivent mieux savoir leurs faictz qu'iU out 
à proposer, que ne font les juges ». et s aucun faîspit le contraire 
en disant son opinion ou autrement, ce sembleroit estropias^ d'af- 
fection que de raison. 

(116) Jtern. £nensuyvant certaines anciennes ordoonanpes par 
910US renou vallées sur rassemblée de^ chaaibres, qu^aucune^ fbjs 
les parties > par requestes ou noz lettres closes ou patentes f pour- 
suyvent ou requièrent estre assemblées. pour le |ugemeo| de leurs 
causes; voulons et ordonnons qu'à la requeste ou poursuite de 
partie, Iesdictes chambres ne soyent assemblées, mais soyent ju- 
gez les procez es chambres où ilz seront ordonnez; sinon que I4 
court« pour la grandeur des matières, ou des parties conteodaos, 
on autres causes évidentes et raisonnables, ordonnast pour le jn- 
gemeut desdiz procez, les chanibres estre entièrement assem- 
blées : auquel cas voulons les procez estre diligemment et sans 
interruption visitez et iugez, afin que les chambres ne soyent 
longuement empescbées de rexpédttion qui doit estre fiiicte eo 
Icelles chambres. 

(117} Item. Et si es procez qui sont jugez et déterminez es 
chambres séparément, survenoiten délibérant en jugement, au- 
cune difficulté notable, ou telle diversité en opinion , que conclu- 
sion ne peult estre prinse sans avoir le conseil et délibération des 
autres chambres , soyent envoyez le rapporteur , ou deux des con- 
seillers des opiuioos différentes, et soyent par eux en ladicte 
chambre communiquées les difficuUez, et sur scelles faiçte déli- 
béraiion le plus bnef et convenablement que faife se pourra, et 
soyent ouys bénigoement et traictrz ceux qui ainsy seront en- 
Toyea par Iesdictes chaaibresi et sans interruption despeschez, 


j) t«i«ciflM<rf/4iîf«. 
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fin ^^*i\% puifl9iMpyi rapporter )e conieU et i)pipiP9 i4es4tfit^s 
b^mbr^, à p«»¥q«Â'0mî lfl> «lurojfticpvfty/ç?, pour ^A^fîpr cpu- 
lu^ioq Qii détfarminaiiKHA ^» prppe« p^^m^ p^cpouneiH^z à ju- 
;cr es chambres dessosdictes (.1). 

Ififi-j^g^ doivent ref%i^r ilom. 

(ii8)/tofii« Et pour oe que smgultèreaieiit desîrongque U)U8 
i)z subjeotz et ofiieiers eo dos court et justices, et spécialement 
n Dostredicte court souveraine, qui sur toutes les autres àm% es- 
re exaltée en bonne rénommée, et qui est ^t doit estre exemple 
l lumière 4e6 autres, ayent devant le^ yeux et eu continuelle 
lémoire rcMîgaiioo qu'ilz ont à Dieu, à tiouset à nosIrQ chose 
aMique, de loyaument fufiper, et soy .garder de tous dons et 
romesses corrompaUes , et qui poissent ou doj^ent pervertir 
n mouvoir le courage des jugeans , et de toute su^peotibn et prés- 
omption de mal, ^yaDs en grand detestation et horreur, que par 
(oDs et promesses, justice soit ou doyve estre pervertie ou relar^- 
lée en nosUve temps; veulans obvier à nodign^tion de, Dipu et 
(Qx ^andes esclandres et inconvéniens, qui pour telle iniquité et 
tervertissementde juslioe adviennent so^iventesfoys^ choses des 
^oyamnes et seigneuries ; en ensuyvant les anciennes ordonnanr 
^ de Boe prédécesseurs rois de France, défendons et prohibons 
^fous juges et officiers, tant en nostredicte court de parlement 
i|ii'en toutes autres cours et justices de nostre royaume, que nu) 
■« prenne, ne reçoive, par soy ne par autres, directement ou în- 
wectement, telz dons corrompables, et qui puissent on doyvent 
■Aouvoir oà pervertir le courage des jugeans, et sur peinede pvi^ 
dation de leurs offices; et en oultre voulons estre puniz selon Vé^ 
ligenoe des cas et la qualité des personnes, et telleiment que oe 
w>il exemple à tous autres (2). 

(119) Item, Et pour ce que souventesfoys les parties aujour- 
i'iiuy s'eflTorcent pervertir justice , et accomplir leurs intentions 
Mauvaises par moyens indîrectz , et des dons , promesses , eon-. 
'ersations, et fréquentations désordonnées avec les juges^ voulons 
^ ordonnons que si aucune partie ayant procez en nostredicte 
court ou es autres courts et justices de nostre royaume, faict au- 
<^UQ desdictz dons et promesses aux jugeans, pour jugement» 


(0 C'est de là sans doute que viepaent leâ arrêts, dits, eonsvitù eiassiituê, 
(i«ambert.) 
(2) V. Bépeitoire de Juriiqprudsnoe, t* Ppituiation et Pfémript^i^. 
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retàrdation ou expédition par eux ou par autres, elle soit entière* 
ment privée de ses droictz ; et d^abondant soit très-estroictement 
punie d'amende arbitraire , selon Ténormité et grandeur du cas, 
et qualité des personnes et procez. 

Défense aux avocats et procureurs tVen être médiateurs. 

(lao) Item. Et quand aux advocatz, procureurs et solliciteurs, 
qui feront doresenavant telz dons ou promesses , ou seront mé- 
diateurs d^iceux, nous voulons et ordonnons iceux procureurs et 
advocats estre à tousjours privez de patrociner , plaider et procti- 
rer; et iceux advocats, procureurs, solliciteurs et autres média- 
teurs qudzconques, estre déclarez à jamais inhabiles à touftoifices,! 
mesmement de judicatures, et autres concemans justice, et estii 
puniz de peines arbitraires, selon Ténormité et exigence des cai| 
et qualité des personnes, comme dessus est dict. Et enloignoni 
et ordonnons à noz baillifz et séneschaulx quant aux cours d 
justices subjecfes de leursdictes bailliages et séneschaucées, et) 
noz présidons quant à icelle nostre court souveraine, qu'ilz faces! 
doresenavant diligente inquisition desdictz cas, au regardde tois 
les dessusdictz , pour y donner provision convenable , et en faite 
punition sans dissimulation ou délay, comme dessus est dict, et 
sans faveur ou acception de personne^ et sur peine d'encourir nos* 
tre indignation , et d'en estre puniz. Et enjoignons à iceux oot 
présidons , baillifs et séneschaux , de garder premièrement et es 
eux mesmes cette notre présente ordonnance, et d'icelie avoii 
souvent considération et mémoire; car d'eux èsdizcas nous enteo' 
dons estre faicte punition pareille, ou plus grande si mestîer é 
et leur baillons charge spéciale de par nous et à la descharge lie 
nostre conscience, de ceste présente nostre ordonnance faire en« 
tretenir et garder sans dissimulation ou infraction aucune. 

Jugements passés (Paccord> 

(i9i) Item. Voulons et ordonnons que noz procureurs et advo* 
catz voyentet visitent les accords qui seront apportez pour passer 
à noz courts, tant à nostre court de parlement, que de noz bail- 
lifz, séneschaux et autres, et les passent et consentent franche- 
ment ou les débatent, s'ilz voyent que faire se doy ve, sans aucune 
chose en prendre des parties ne d'aucune d'icelles. 

Des fins de non recevoir, 

(laa). Item. Voulons et ordonnons que les procez qui pourront 
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estrs expédies et jug^ par droict et par finde non-reoeToir, soyent 
expédiez et lugez par tous les juges de nostre royaume, tant en 
nostre court de parlement, que par noz^séneschaux, baillîfs et au- 
tres uoz )uges de* nostre roy aume, par droict et par les fins de non ^ 
recevoir dont il apperra promptement, sans appoincter icelles 
parties en iaictz contraires en ice^uy procez. 

(ia5) Item, Que nous avons entendu que plusieurs juges de 
uostre royaume 9 tant nostres qu'autres, donnent et font leurs 
jugements et sentences si obscurs et douteux, qu'à peine les peult- 
on entendre, et jugent par expérience, sans avoir regard expres- 
sément aux choses allëgnées et prouvées par les parties; parquoy 
surTinterprétation et exécutioû d'icelles sentences et jugemens» 
les parties sont constituées en aussi gf*and procez comme para- 
vant, en grands frais et despens, et en sont les parties souventes- 
foys moult endommagées. Nous, voulans pourveoir à telles cho- 
ses, ordonnons et décernons que tous les juges de nostre royaume^ 
tant ceux de nostre parlement, que noz baillifz, séneschaux et 
autres noz juges de nostre royaume, jugeans certainement et 
selon les choses alléguées et prouvées (1) patr devant eux par les 
parties, donnent et profèrent doresenavant leurs jugements, ar« 
restz et sentences certaines et claires; et enjoignons et comman- 
dons à tous les juges, de nostre royaume , tant à ceux de nostre 
court de parlement, qu'autres, qu'ainsi le facent sur leur honneur^ 
et sur peine d'en estre reprins par nous et noz juges. ^ 

Défense aux juges de concourir à V exécution, 

(124) Item, Et que souventesfoys advient que, quand aucune 
partie a obtenu arrest de nostredicte court contre sa partie ad- 
verse^ pour fouler et charger sadîcte partie de fraiz et despens 9 
pour exécuter iceluy arrest il prend un des conseillers de nostre- 
dicte com*t de parlement. Nous , voulans relever noz subjectz 
des fraiz et despens superfluz, ordonnons et décernons que les 
arrestz de nostredicte court,et aussi les sentences des juges de nostre 
royaume , tant nostres qu'autres, soyent doresenavant exécutées 
par les huissiers de nostre court de parlement, ou noé sergens^ 
et aux moindres fraiz et despens que faire se pourra ; et prohi- 
bons et défendons que pour exécuter lesditz arretz et sentences 


(1) Pour cela , il faut 'qulJs soient motivés en fait^et en droit r ce qui n'a lîea 
que depuis 1790. (Isambert.) 
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l^ft pgrti^ ^ pr#Do^iit AiiQMD des conseiUer» de naître oourt de 
p^rl^m^utj p'^^tre^ î^g^s? ^t ^'ilzle faisoyent, les parties corn- 
dema^e? ne voyant tenues 4e payer plu» grands fraiz et despenn 
pPDP ladktp e^^^cutipn , qu'up sergent ou huissier dis nofstredicte 
çQDr fJeyrpi^ fivoir : ^înon toujtesfoys qu^en i'arrest ou sentence 
eust aucune chose à e^eute^^ qui requis toognoîssan ce de cause, 
^\iquel cas lefi parties pourront prendre aucuns de noz conseitlers 
ç^ ^pcuii iuge^ pqur exécuter Tarrest ou sentence; et enjoignons 
à ppsdictz CjQOseillers de nostredlcteeourtde pafleraeat, et à touK 
np^ aiitne# j^ge^, que pour leur honneur i(z s^abstiaonent de 
pr(3i|4r^ l«s ^Yéeutions de teLi {|rretz et seotences où il ue ehet 
^Ufiupa cogppûi^anQe de cause. 

De ia r4(lactiofh dps coufumef (^)* 

(itt5) /^em. Et que les parties en jugement, tant en nostre 
eourt de parlemeu^ que par-devant les autres )uges de nostre 
royaume, tant nostresqu*autres, proposent et allèguent plusieurs 
usages, stiles et coustumes, qui sont divers selon la diversité des 
pays de noslre royaume , et les leur convient pi-ouver , par quoy 
les procez sont souventesfoys moult allongez, et les parties cons- 
tituées en grands fraîz et despens; et que si les coustumes, usages 
et stiles des pays de nôstredit royaume, estoient rédigez par es- 
cHt, les procez en seroient de trop plus brîefz, et les parties 
soubslevées de despenses et mises, et aussi les juges en jugeroyent 
mieux et plus certainement : (car souventesfoys adviept que les 
parties prennent coustumes contraires en un mesme pays ; et 
9]4çupçsfoys les pppsfume^ muent et variept à leur ^pp^tijt , 4^nt 
gr^jid;^ déminages et iuconvén jens adviennent à ^ipz :çfibjiçptz«] 
Npilli voulans abréj^er )ps prppez et litiges d'entre ppz subject;c e( 
ie^ relevepr de nc^ises et despepg, et mettre cert^jpeté es ji^gçqf^eQ^ 
tJB^nt q^e f^ire se ppurra, et ester toutes niatîiëres de v^rjatioii^i^ 
çopfrarié^z^ ordonnoi^s, et décernons, déduirons et^t^tupnsqDfS 
1^ <^oustumes, uisages et stiles detous les pays de nostre roy^un^Pt 
soyent rédigez et mis ep escrit, accordez par les coustumiers^ 

(a) Qettf 4ispQiîtîop « dopné lieu ^ la mdactiofi dbe» icoujtiifBes q«t coaipo^o^ 
8 Tol. io-folio ; auparavaQt oo ne pouvait y suppléer que par des enquête»! dçf 
actes de notoriété , comme au reste il s*est encore pratiqué depuis dans les eu 
préms par la coutume. On en a vu un exemple en 1834 ; la cour de CMsatiooi p" 
^rr^t du 14 av^ ( supplément au Bulletin 4^8 ^is ^ l84 , p. 5a ) ^ ^ 9A9VU^ ^^ 
arrêté, comme disposant par voie réglementaire. (Is^^^,) 
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praticien^ et gens de chascUn desdiî pays dé n06tre i^yaitme, lëi^- 
quels GoUsttiilies^ usages et stiles aiiib! accordez seront mis et 
escritz en livres , lesquelz seront apporte^ par-devers nous, pour 
les £iire veoir et visiter parles gens de nostre grand conseil, ou dé 
Dostre parlement, et par nous les décréter et conforme^ ; et iceux 
usages, eoustumes ef stiles ainsi décrétez et confermez, seront 
observer et gardez es pays dont iiz seront, et ainsi en nostfé court 
dé parlement es causés et proœz d'iceuï p^ys; ef jugeront lé§ 
juges de nûstredicit royaume, tant en nostre court de parietlieàt, 
que nozbaillifs, séneschaux et autres juges, êClon ioéux Usage.<^^ 
eoustumes et stiles, es pays dont itz seront, sans en faire autre 
preuve (}ue ce <;ui sera escript audit livrer et lesquelles coustuthe^, 
stiles et usages^ ainsi escritz, accordez et conferméz, comme dict 
est, voulons estre gardez et observez en jugement et dehori^. 

Toutesfoys nous n'entendons aucunement déroguer au stile de 
nostre court de parlement (i) et prohibons et défendons à tous 
les advocatz de nostre royaume , qu'ilz n'allèguent ne proposent 
autres eoustumes, usagés et stiles , que ceux qui seront escriptz, 
accordez et décrétez comme dict est; et enjoignons ausdictz 
juges qu'ils punissent et corrigent ceux qui feront le contraire, 
et qu^ilz n*oyent, né reçoyvent aucunes personnes à alléguer , 
proposer, ne dire le contraire (2). v 

Si donnons en mandement à nos amez et féaux conseillers les 
gens tehans nostre présent parlement, et qui tiendront ceux adve* 
oir, auprévost de Paris, et à tous les autres justiciers de nostre 
royaume, et à leurs lieutenans, et chascun d'eux, si comme k 
luy appartiendra, que noz présentes loix et ordonnances cy-des- 
sus escrites; ilz tiennent, observent et gardent, facent tenir, 
observer et garder par tout,^ en Jugement et dehors, sans enfrein- 
dre. Et afin que ce soit chose ferme et stable, nous avon» ci faict 
mettre nostre séel 

Donné aux Motatiïz-les-T?ours, au mois* d'avril, Tau de grâce 

(i) 6et article est péut-étte celui qui fait le plus d'honneur à ïâ législation rfe 
Cbarleè Vil ; mais ce profet ne côàniben^à ^iie sous'son: successeuif à recevoir soi> 
exécution. ( De Brequi^j. P^èfAee. ) 

C'est une erreur. V.-£l-a]5rè8 Içs lettres patentes du 26 avril 1459. Ces coutu- 
mes forent i^digées dans uae fortne pretfqH« lëgiMiitiVe aVcc le coàcottrl de» 
trois étiits. (](saoibert^) ^ 

(a) Ainsi cette cour avait le pouvoir kjgfslfttif4 ^^'esti pty«r<iiioi Itf juti^yrudenor 
des cours a j^évalu contre le teste des eoudiMes • < Idsm, ) 
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mil GCGG LUI 5 avant pasques, et de nostre règne le xxxii*. 
Parle roy en son conseil, auquel les comtes d^Eu et de Clermont, 
le connestable , le comte de Foix, vous (le chancelier), les arche- 
vesques de Tours et de Narbonne, le« évesques d^Angoulesme, de 
Uaillezetz, de Paris, deCoustance^ de Chaalons, le comte de 
Danois, le mareschal de Loheac, Tadmiral, les Sires de Torcy, 
de la Tour, de la Yarenne , de Yauvert, du Monteil, et de Mont- 
soreau, maistres Yves de Sepeaux, Robert, Thiboust, et Helie de 
Thorrectes , presidens, maistre Jehan Barbin, Jehan Simon, et 
plusieurs autres estiez. 

N^ 314. — ÂBaÂT d*une commission présidée parie roi (i), fui 
condamne J* CoMut, {%), im fml grâce deia vie, et confisque 
ses ^iens* 

Château dé Lasignan , 19 mari453. (Enreg. au pari, de Toulouse, le S août.) 
Manusc. de la bibl. du roi, carton laa. Man. de Dapuis, vol. aa5. 

CBiftLBS, etc. Sçavoir faisons que veu lesdits procès et confes- 
sions dudit Jacques Cueca, et tout ce que, pour la iustification et 
décharge d'icelui Jacques Cueub a esté produit par devers nosdîts 
commissaires, et veu et considéré ce qui faisoit à voir et considé- 
rer en ceste partie , et eue sur ce grand et meure délibération de 
conseil. 

Avons par nostre arrest, jugement et a droîct dict et déclaré, 
disons et déclarons que ledit Jacques Gueurestencheu es crimesde 
concussions et exactions denos finances et de nos pays et subjeds 
de faux , de transport de grande quantité d'argent aux Sarrazim 
ennemis de la foi chestienne et de nous, transport de billou d'or 
et d'argent en grand nombre hors de nostre royaume, transgres- 
sion des ordonnances royaux, crime de leze majesté etautrescn- 
mes, et que parce il a commis et forfaict envers nous corps et biens. 
Toutesfois pour aucuns services à nous faicts par ledit Jacques 
Cueur, et en contemplation et faveur de nostre saint perelepapc 
qui nous a pour luyrescrit et faict requeste, et pour autres cau- 
ses et considérations à ce nous mouvans , nous avons reous et 
remettons audit Jacques Cueur la peine de mort, et Tavous 
privé et déclaré inhabile à tousiours de tous offices royaux et pu* 

. . t __^^^^^* 

(i]Le roi n'a été dépouillé du droit de prendre part au jugement de «es soj>(>t 
que par la loi de 1789 ; jusque -là , et depuis Loub XIII , il s'abstenait Tolootai- 
rement. Y. le Ifouveau Répertoire , ▼• Pontwtr judiciaire. (Isambcrt.) 

(a) Les cheft d'accusation aHégués à sa charge, étaient, i^d'aroir cooDtf 
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les : el avons coadamné et condamnons ledil Jaques Gueur à 
Das faire amende honorable en la personne de nostre procureur 
aê teste sans chaperon ni ceinture 9 à genoux, tenant en ses 
laÎDS une torche ardente de dix liures de cire, en disant que 
tauuaisement, induëment et contre raison il a enuoyé et faict 
résenter harnois et armes au soldat ennemy de la foi chrestienne 
; de nous , aussi faict rendre auxSarrazins ledict enfant, et faict 
lener et transporter ausdits Sarrazins grande quantité d'argent 
lanc, et aussi transporté et faict transporter grande quantité 
ebillon d*or et d'argent hors ce royaume contre les ordonnances 
)yaux et qu'il a exigé, prins, levé, recelé et retenu plusieurs 
randes souunes de deniers, tant de nos deniers que de nos pays 


hsieors concussions et exacUons en Laoïgaedoc ; a<* d'avoir fait transporter 
ir ses galères , des armes en Egypte, dont il avait fait présent au soudan, 
ù depuis avait obtenu victoire contre les chrétiens; 3<» d'avoir fait passer aa 
lême Soudan une grande quantité de cuivre , d'or et d'argent , tant mon- 
ayés qu'en lingots , et des harnois, pour exporter d'Alexandrie deux ou trois 
ents charges de poivre , sans payer de droits ; 4" d'avoir fait empoisonner 
^gnès Sorel (maîtresse de Charles VII); 5* d'avoir, dès l'année i45o , étant 
ompagnoD ft la ferme des monnaies de Bourges , &it fabriquer des écus à moin» 
Ire prix et alloi , et , gagné par ce moyen vingt et trente écus pour marc , au 
KO de dix ; 6* d'avoir^ en i446 , fait rendre au Soudan d'£gypte , un enfant du 
^ qui, voulant se faire chrétien, s'était enfui de ches son maître , et réfugié 
Air one galère appartenant à Jacques Cœur , et qui était alors à Alexandrie sous 
I conduite de Micfaelet Tainturier ; J^ d'avoir transporté hors du royaume une 
pnàt quantité de billon , tant d'or que d'argent; 8« d'avoir escroqué deux 
iiille écus aux seigneurs de Canillac et de La Fayette , sous prétexte que le roi 
A a?ait besoin pour jouer aux dés , pendant les fêtes de Noël ; 9** enfin d'avoir 
'olé au trésor a,4.5o livres sur le prix de la location des foires. 

i^ parait que malgré la condamnation , la culpabilité de Jacques Cœur ne té" 
i^ta point de preuves bien évidentes. Pasquîer dit : « Quant à son procès» si les 
*i<ige8 n'y eussent passé , je dirois presque que c'estoit une calomnie ; mais je ne 
'Bientiray point quand je diray que la jalousie des grands, qui estoyentprès de 
'Charles septiesme , luy trama cette tragédie. » 

L'arrêt ne fut pas sitôt prononcé contre Ini, que l'on procéda , par voie de sai- 
otiinr ses biens meubles et immeubles , dont la plus grande partie fut vendue. 
I^epaÎB, il s'enfuit 4e sa prison , où il n'était pas trop étroitement enfermé , et il 
■Douiut quelque temps après.On trouve aux registres de la chambre des comptes 
<^c Paris, la composition que fit le roi Charles VU avec Renaud et Jacques Cœur, 
^ calans , le 5 août i4S7> P ^ laquelle il leur remit une bonne partie des biens 
de leur père, à charge i« d'acquitter toutes les dettes dont ce dernier pouvait 
Kre tenu envers le roi ; a* de renoncer à tous les biens saisis et mis sous la main 
Jl^ioi, encore qu'ils eussent prétendu qalone partie venait de leur mère.(Isam- 
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ertsttbjeéts co gfràddë déjfolatîoti et destruction de nexdits pays et 
subjeets, en Requérant de ce mercy à Dieu et àîustice (i). 

Et aussi Pavons condamné et condamnons à l'acheter des mains 
des'Sàrrazins ledit enfbnt , et de le faire ramener et restablir en 
i^ostre ville de Montpellier où il fut prîns 9 si faire se peut, et si 
non, racheter un chrestien des mains desdits Sarrazins et le faire 
amener audit Heu de Mohtpeliiér : 

Et àuons déclaré et déclarons ledit scellé et obligation de h 
sdmnle de deux knillé escus baillée par lesdits seigneurs deCani/- 
lac et de la Fayette, nulle et dé tiuUe valeur, et /aussementel 
mâuvaisement àToti* été pHns et exigé desdits seigneurs de Caoit- 
lab 6t de Id Yàfeltè pàt ledit Jaques Cueur. 

Et en outre avons condamné et condamnons icelui Jaques Cueof 
à nous rendre et restituer pour les sommes par lui recelées et ret^ 
nues induêment sur nous, et aussi pour les sommes extorquéeii 
prihsesetexigées induêment suif nos payé et sulects, en la somme 
de cent mille escus, et en amende j^roBtable envers nous, âeH 
sôitime de trois cens mille escus, et à tenir prison iusquesà pleioe 
satisfaction. Et au surplus avons déclaré et déclarons touslesbif-iu 
dudit Jaques Cueur confisquez entiers noua, et avons icelui ia' 
ques Cueur banny et bannissons perpétuellement de ce royaume, 
reserué sur nostre bon plaisirrEt au regard des prisons, pour ce 
que le procez n*est pas en estât de juger pour le présent , noui 
n'en faisons aucun iugement et pour cause. En tesmoing ^ 
ce nous avons faict mettre nostre scei à ces prés<entes. 

Ainsi signé par le roy en sou cotiseil. 


N*. 21 5. — Lettrés portant btiatîon par (e dauphin du pat li- 
ment de Grenoble û ià placé du conseil Deiphinai (<]- 

1453. (Heorionde Pansêy» Aut. jud., p. 379.} 

N*. 21G. — Lettbes portant injonction au parlement de Por^^ 
de e^atsembUr en fiûnîére sufflêont, H&noésiant iu vac'f- 
lions pour m)9ittr tes proùès uecimmiés , faire arri^ i^ 
appoiiiièmtni et lès pt&nonctr à ià rentrée. 

Breuil-d'Ôjse , i5 septembre i454* (G* L. XlV^,53i.) 

(1) EUc« furent ratifiées sans aprènpiirle roi. (fletwuif» abrégé chrooolpgi?'''^ 
Nous n'aTons pas trouvé oeUe pièce. 
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. 217. — Lettres touchant (a fraternité (i) des ùffiders 
du partetneni de Toulouse avec ceux dû parlement de 
faris, 

Mehoo-sur-Yàvre, i4 novembre 1454. (G. L. XIV, 339.) 

GpiRLBS, etc. Comme pour le bien de justice, et relever uns 
ibjets des vexations et travaux, nous ayons ordonné nostre par- 
ment être tenu pour notre cour souTeraine, tant à Paris comme 
Toulouse, parnosamez et féaux les présidons et conseillers par 
)us instituez et ordonnez pour ce faire en chacun desdits lieux 
i Paris et de Toulouse, lesquels y ont de nous telle puissance et 
ithorité les uns comme les autres; et par ce, doivent iceux pré- 
deiis et conseillers de chacun desdits parlements , estre tenus et 
Iputez unis et recueillis et honorez les uns les autres, et comme 
lisant un même parlement ^ et néantmoins pour les termes et 
mites par nous donnez et ordonneaç et constituez à iceux parle- 
liens , en pourroient avoir entr'eux différence telle, que quand 
ucuns de nos présidens ou conseillers de Tun de nosdits parle- 
Bcns voudroit ou viendroit en Tautre, comme ceux âe notre 
parlement de Toulouse, pour leurs affaires particulières, ou au- 
remeot, se trouveroietot à Paris, que ceux de notre parlement de 
'aris âssent difiBoulté de les recevoir avec eux , et de leur bailler 
Adonner lieu et voix, et notredit parlement de Toulouse , à ceux 
fc notre parlement de Paris qui se trouveroient à Toulouse, ce 
Ifte ne voulons aucunement souffrir ne tolérer : < 

Sçavoir faisons, que nous voulans nosdits présidens et conse^l- 
Nde chacun de nosdits parlemens, et de chacun d^eux estre 
CDQ8 et répatez tous uns , et y demeurer en notre service en 
Mnne union et fraternité, sans souffrir, pour causes des limites 
Kceux parlemens, avoir entr^eux aucune différence : avons voulu 
^OftDosmi, voulons el obdonnoks par ces présentes, que toutes et 
pantes fois que aucuns de nos présidens et conseillers de notre 
^dément de Toulouse se trouveront en notre ville de Paris pour 
eurg affaires, ou autrement, et se présenteront en notre parle- 
^^i de Paris pour y être reçeus en leursdits o^ces, que ceux dé 
ïotredit parlement de Paris soient tenus de les y recevoir, et leur 

^er lieu entr'etix^' selon le temps de leur institution faite à 


Louk Xy, les parlemens se liguèrent pouc délil^er des remontran- 
^> prétendant qu'ils étaient frères. Il y eut one déclaration contraire pour éViter 
•ccoDfédératîonffénéràle,(Isamhert.) ^ 
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Toulouse 9 et dont îl apparoitra par certificatioii qu'iU en appor- 
teront de notredit parlement de Toulouse, sans ce toutefois , que 
pour ce doivent ne puissent prendre ni demander aucuns gages 
de nous; et que semblablement fassent nos présidens et conseil- 
lers de notredit parlement de Toulouse à nos présidens et conseil- 
lers de notredit parlement de Paris, qui pour leurs affaires, ou 
autrement, se trouveront en nolredite ville et en notredit parle- 
ment de Toulouse. 

Si donnons en mandement, etc.* 

Donné à Mehun-sucrYevre, etc. Par le Roy en son conseil 


N*. a 18. — Lettbbs partant règlement pour la chambre dû 

comptes. 


/ 


Mehun-sor-Yèyrei a3 décembre 1454. (G. L. XIV, 34 1.) Pub. cb. des compte 

a8 janvier» 

Chablbs, etc. Comme soit venu à nostre cognoissance queja- 

çoit ce que es comptes passez, tant du temps et règne de feux<fe 

bonne mémoire noz très^chers seigneurs ayeui et pere> cuilHen 

pardoint, comme aussy autres leur^ prédécesseurs et nostres, 

Toys de France, ayent esté faictes et enregistrées en nostre chaoi' 

bre des coniptes à Paris, (^ diverses fois^ plusieurs grandes d 

bonnes ordonnances touchant l'ordre^ conduite et gouvernemefli 

qu^auroient à tenir les présidens, m^istres , clers , greffiers et ah 

très officiers d^icelle chambre , en besoigpant à cause de leos 

oâices, tant sur le faict et reddition des comptes généraulic^ 

particuliers 5 comme sur aultres affaires que chacun jour etti 

Àe traicteroient et survenir pourroient en ladicte chambre^ ^ 

nonobstant, pour la diversité du temps depuis entrevena, àToc^ 

casion des guerres et divisions qui ont esté oa nostredit royaaimei 

icelles ordonnances ne se sont toujours entretenues , et d'ooJ 

esté du tout jusques ici gardées et observées comme besoiog^i^ 

pour le bien de nous et de nos officiers et affaires, à laqueiii 

cause avons puis n'agueres enjoinct et ordonné à nos amez 

iéaulx conseillers les présidens et maistresdenostredictechai 

des comptes, qu'ils se trouvassent tous ensemble en icelle cbam 

bre, pour veoir et adviser les dessusdites ordonnances, en prc^ 

dre et rédiger par escilpt ce qui leur sembleroit estre au bieo 

nous et de nosdictes affaires ^ et au surplus, eu esgard aa teiDj 

qui à présent court, en adviser de nouvelles) et tout mettre 
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forme par arlîbles, pour nous estre envoyées, affin d'en ordon- 
ner à nostre plaisir, cfe qu'ils ont faîcl en grande diligence, et en 
ttbéissant à nostre comBjandémeiit ont soigneusement vaCqué et 
entendu à ce que dit est, et nous ayant présentement envoyé par 
1 un d'ealx, les poînctz et arlicles par eulx advîsez touchant cette 
matière, le tout soubz nostre correction et bon plaisir, desquelz 
irtlcles cy incorporez la tetaeur s'ensuyt. 

(1) Et premièrement a esté advisé, et tout sôubz le bon plaisir 
lu roy, que doresenavant Thuyssier de la chambre des comptes 
mettra à poinct depuis la Saint -tlemy jusques à Pasques, la 
grande chambre, le grand bureau et les autres chambres; et'or- 
lonnera par chacun jour, tout ce qu'il est tenu de faire èsdites 
shambres, avant qu'il soit sept heures sonnées au matin; et de- 
)uis Pasqûes Jusques à ladicte Saint -Remy, ordonnera et'mettrâ 
i point tout ce que besoing sera èsdîctes chambres touchant son 
office, avant SIX heures du matin. 

(2) Item. Et que depuis que ledit huyssîcr aura faict ce que 
iîct est cy-dessuz, il se tiendra hors tous les tiuys de la chambre 
et là attendra la venue des présidens, maîslres, clercS et gref- 
fiers , et leur ouvrera l'huys, et pareillement aux officiers qui au- 
ront à compter, ou leurs procureurs, et^non là aultres sans le 
BODgé et licence de ceulx du grand bureau ; et ne laissera ledit 
huyssiêr, entrer aulcJun désdits officiers comptables ou leurs pro- 
(Doreurg , se leurs auditeurs ne sont premîerenâent venùz et entrez' 
en ladicte chambre* 

(3) lum. Et depuis que lesdità présidens et inaîstres, ou trois 
d'iceulz seront venuÉ et entrez, ledit huyssîer se tiendra contî- 
baellement entre ou hors les huys de ladite chambre, ayant une 
Verge en sa main , jusques après que dix heUres seront sonnées 
an matin , et après disner cinq heures. 

(4) Item. Que tous les clercs et grfeÔiers de ladicte chambre 
viendront pour besoigner en icellès , depuis la Saint-Remy jus- 
ques à Pajsques par chacun jour à sept heures du matin, et les« 
dicts présidens et maistreë à sept heures et denlye au plus tard * 
et après disner lesdits clercs et greffiers viendront à deulx heureè 
durant le temps dessusdict , et lesdicts présidens et maistres à 
deulx heures et demye. 

(5) lUm. Et depuis Pasques jusques à la Saint- Renjy lesdict$ 
Clercs et greffiers viendront par chacun jour en ladicte chambré 
à six heures, et lesdicts présidens et maistres à six heures et de* 
ûiye au matin ; et après disner lesdicts clercs et greffiers durant 

^7* 
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iedict temps viendront à deulx heures el demye, et lesdicts pré* 
sidens et maistres à trois heures au plus tard. 

(6) Item. Et depuis que lesdicts présidens et maistres ou aul- 
euDs d*eulx seront assiz au bureau de 4a grande chambre , nul 
desdicts clercs et greffiers pourra ou devra yssir hors d*ice)Je 
chambre 9 sans le congé et licence de ceulx qui seront au bureau , 
et jusques par Tordonnance de ceulx d'iceluy bureau la cloche 
aura esté sonnée, soit au matin'^ou après dîsner. 

(7) Item. S'aulcun desdicts présidens, maistres, clercs od 
greffiers défault de venir aux heures dessusdictesetil n'a excusa- 
tion raisonnable , laquelle il sera tenu envoyer dire, il payera Ta- 
mende selon Tordonnance de ceulx dudit bureau. 

(8) Item, Que lesdicts clercs et greffiers , et aussy les offîcien 
comptables et leurs procureurs, ou autres quelz qu'ilz soient, qui 
auront à besoîgner en ladicte chambre, quand ilz serrent entres 
en icelle chambre, ne s*y arresteront, mais yra chacun à son af- 
faire , et en là chambre où il aura à besoigner : si aynsi n'estoit 
que par ceulx dudict bureau fût à aulcun ordonné y demeurer, 
et qu'on y eust à besoigner et affairé de luy. 

(9) Item. Que des requestes qui se devront présenter dorese- 
navant en ladicte chambre, nulz desdicts présidens, maistres, 
ou clercs, n'en prendront ou recevront aulcune, mais serofit 
receues par lesdicts greffiers ou Tun d'eulx , si on les apporte 
avant que ceulx dudit bureau soient assis; et si on les apporte 
depuis , ledit huyssier les pourra recevoir ; et incontinent que Itf* 
dictes requestes auront esté receues tant par lesdicts greffiers qœ 
par ledit huyssier, ilz seront tenuz les apporter sur Iedict bareau, 
sans aulcune en retenir devers eulx, ne en prendre aulcun loyer 
et salaire de ceulx qui présenteront lesdic tes requestes, sur peine 
d'amende arbitraire. 

(10) Jtem^ pt pour l'expédition desdictes requestes et pour 
ouyr les playdoiries, vacqueront et entendront lesdicts présidées 
et maistres en toute diligence, aux jours de mercredy et sab- 
medy ; et si tost qu'ils les auront expédiés, ilz vacqueront le sur- 
plus desdicts deulx jours, à oyr ^t clorre les comptes, et-expédier 
les aultres affaires de ladicte chambre : toutesfois s'il advenoil 
qu'es autres jours n'y eust aucun compte à clorre, et il y avoit 
aulcunes requestes ou playdoiries^ à expédier, ou aultres choses 
qui requerroient hastive expédition , en ce cas les dessusdicts 
pourront vacquer à l'expédition des choses dess^sdictes. 

(11) Item. Que toutes les requestes qui seront présentées au 
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ureau, et aùssy toutes lettres d'expéditions et autres quelzcon- 
aes, seront leuês à l'oye de tous ceulx qui assisteront audict 
ureau, et délibérées par la pluspart des assistans; et autrement 
e soit faict , ne lesdtctes lettres d'expédition signées des sîgoetz , 
Idod audit bureau; neaussy lesdicts greffiers ne devront signer 
e leur seing manuel 9 aulcunes lettres , si commandé ne leur es- 
)it par ceulx qui seront séans audict bureau, sur peine d'amende 
rbitraire. 

(13) Item. Que nul de ladite chambre prekineou reçoive charge 
'aulcunes personnes, quelles qu'elles soient, de poursuyr ne 
)liici(er aulcune besoigne ou affaire (1) qu'ilz ayent à expédier 
u icelle chambre; mais bailleront lesdictes personnes leurs re-> 
restes contenant leurs faictz, se boa leur semble, comme dessuz 
esté dict, pour leur estre pourvu comme de raison sera. 

[i^)Item. Et pour ce que les faiz et eseriptz de ladicte cham- 
ire doivent estre tenuzsecretz, et plus que.nulz antres, ce qui 
l'a pas toujours esté bien gardé jusques à cy , a esté advisé qu'il 
bibt estre par exprez enjoint aux suppostz de ladicte chambre, 
le tenir lesdicts faictz et escrîpts secretz, sur peine de privation- 
le leurs offices; et pareillement les consultations, opinions et 
lélibérations d*icelle chambre, sur les peines dessusdites. 

(14) Item. Que quand lesdicts clercs seront entrez par chacun 
jour en ladicte chambre, ils entendront dilligemment à examiner 
Us comptes des officiers qui seront devant eulx ; et s'il advenoit 
fn'aulcun d'iceulx clercs n'eust à examiner aulcun compte^ celuy 
cntoutte diligence entendra à faire ses eseriptz, corrections , et 
autres choses nécessaires, pour faire tousfours le proffict du roy. 

(i5) Itetn. Que nulz desdit présidens, maislres ou clercs, ne 
pourront amener dedans ladicte chambre, ne ou pourpris d'icelle, 
ttulouns clercs, familiers ou autres, ne serviteurs quelz qu'ilz 
^ient, pour y séjourner Ou y résider, sans le congé de ceulx du- 
dict bureau ; et mesme les procureurs d'iceile n'y feront rési- 
<)ence, si ce n'est tant comme ils rendront les coqdptes de leurs 
iDaistres devant lesdicts clercs, ou quant on fera la closture 
<i'iceulx audict bureau, ou quand ils prendront leurs arrests lesdictz 
tlercs présens. 

(16) Item, Lesdictz clercs et greffiers ne bailleront aulcuns ex^^ 

(1) Aujourd'hui et depuis la suppression des procureurs , les référend aire à U 
sourdes comptes, puisent pour solliciter les affaires près de leurs coUè^ues. 
(Iwmberi.) 
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traits des e^cripfs, ne feront collation d'aulcang registres ou autres 
epseignemens de ladicte chambre , pour quelconque personne ou 
cause que ce sojt, sans le congé et ordonnance de ceolx dudict 
bureau , et sitr la peine dessusdicte. Et quand lesdicts clercs par- 
tiront de leurs chambres pour aller autre part, ils ne laisseront 
persoiE^ne , soit officiers comp^ble , procureur , on autre per* 
^nne estrange, en leurdicte ch^upbre, mais les mettront tous 
hors, et fermeront Thuys jusques à leur retour, sur peîoe d'a- 
mende arbitraire. 

( 1 7) Item. Q^e tout officier comptabl e , estant à Paris et ayant 
ses comptes en ladicte chambre, rendra son compte en personne; 
aull^ement ne luy sera taxé ne ordonné aulcune chose pour son 
yoyage^ ne pour la reddition de sondîct compte; ains pour sa né^ 
gligence, et pour le çonlenmemenc et mespris que en. ce cas fe- 
roit de Tauctorité de ladicte chambre, à laquelle tout officier 
comptable doibt honneur et obéissance par serment, sera cod-; 
damné en amende arbitraire. 

( 1 8} ^<em. Que aulcun tradiius ne soit escript en compte prîo - 
cipal d^un o(Bcier comptable, quel qu^il soit, se il ne présente 
ensemble le double d*icelay compte; et que le clerc à qui ledit 
compte sera commis à examiner, escrive au commeucemeot, in- 
eçptus examifiari taii die s et anssy quand examiné sera, fifÀ' 
tus ixaminaris clc JRt sitost que ledit compte sera examiné, 
ledit clerc sera tenn de le venir dire audUt bureau, affin d'expé- 
dier ledil officier, par cette manièfe qu'il ne puisse séjourner ou 
at^ndre longuement la closlure d'ioeluy coopte aux despens da 
roj , ou à tout le naoins laire Teslat dudit compte tU jaeU, R 
aynsi estoil que ledit officier ne voulsbt dorie : car au délaj le j 
roy pourroit avoir grand donunage, parce que lesdicts officier! 
comptables , maintesfois qn^d ils ont veu que Us. pourroient de- , 
voir par la fin de leursdicts comptes, ont di&ré la closturedV 
ceulx soubi quelque apparence on GouU>urée excusation , et ont 
quis nouveaux acquits et décharges , dont comme Ton dict » 
font souvent garnir à bon marché 9 a\i très-rgrand dommage 
du roy. 

(19) Item. Que lesdicts présidens et maistres ne taxent à aul-: 
çun officier comptable, aulcun voyage, ne aussi ils ne souffrent 
prendre gaiges sur le roy, se premièrement quand il aura présente 
son compte et avant qu'on procède à Texamen d^ioeluy, i^^^ 
deschaigé tous ses comptes précédens; et le jour que ledit offii 
cier compti|ble aura deschargé sesdicts comptes, sera tens 
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auditeur le venir dire au bureau, affin*qae de ce four soient laxeas 
le voyage et vacation dudit officier , et non plus tost. 

(20] Item. Jaçoit que par les ordonnances ne soit point déolalré 
qoeles receveurs ordinairesMoivent venir compter en perfcnne, et 
Déantmoins est très-nécessaire qu'ils soient présens à la reddition 
et clostare de leursdicts comptes , affin de parler et respondre du 
faict de leurs recep^es, ce qu*ilz peuvent mieulx faire que leurs 
procureurs; aussy affîn qu'on les puisse adve^tir et instruire de la 
manière qu^îiz doivent tenir, et comment Hz se doibvent gou- 
veroer au faict de leursdicles i^eceptes : advisé a esié que dorese- 
pavant lesdicts receveurs ordinaires du domaine seront tenuz de 
compter dedans le teoaps préfix par les ordonnances, et eu per-* 
sonne, se Hz n'ont essoyne et excusation. raisonnable , de laquelle 
ils seront tenuz certlffîer» à la présentation de leurs comptes, 
Mi dodit bure^ii, pfir lettre de la îrustice des lieux où sont les* 
dictes receptes. 

(21) Item* Que dorésenavaal quand aulcun officier comptable 
9a son procureur viendra audit bureau présenter son compte 
pour estre examiné , lesdicts gens des comptes lui feront faire 
préalablement serment solennel, qu'en sondit compte il fait en^ 
tière recopie ei 4cspense > et qu'il ne baillera oulcnns acquitz ou 
lettres, qu'il necuyde çn sa conscience estre bons et loyaulx, et 
fue Gouttes les parties couchées en la despense de son dit compte, 
auroqt p^r luy entiçrement esté payées; et s'il est trouvé qu'aul^ 
CUQ f^cq le contraire, qu'il en soit puny par lesdicts gens des 
comptes, par suspension d'office, ou d*autre telle peine comme 
ii verront estre à faire selon Texigence du cag. 

(aa) lum, Qu'ausdicts officiers comptables ne soit taxé d'ore- 
senavant, qu^nd ils viendront h compter en ladite chambre, par 
chascuQ jour de leur vacation faicte à la reddition et closture de 
leurs comptes, ne aussy pour leur venir aa leur retour, plus de 
vingt soU tournois; et si lesdicts officiers envoyent lieutenantz , 
i}Q'^ur^,que dix solz tournois: et là où il aura seulement procu- 
reur pour rendre lesdicts comptes, demeurant à Paris, il n'aura 
que cinq sous tournois par jour tant seulement , pour la vacation 
qu*il fera à la reddition et closture d'iceulx comptes. 

(^3) Item* Que les douze clercs d'en^bas soient muez de l'une 
chambre en l'autre, quand lesdits présidons et maistres verront 
^stre expédient,, et au plus tard de trois ans en trois ans, affin 
V^'^n chascùn Û'eulx puisse mieulx et scaîehe cognoîstre et sça- 
yoxt les faictz et estatz des comptes et escrîptz de touttes lesdictes 
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chambres; et quand ilji «eroiai muez, reoeileront les iaventaire^ 
et les parfairout; jaiyosi qu'il se sooloit faire le temps passé , et 
comme les anciennes ordonnances le portent. 

(a4) Item. Qu*aulcun desdiots. clercs , greffiers ou huyssiers, 
ne pourra ne devra partir , ne aller hors Paris ^ sans denîander et 
obtenir congé et licence de ceulx dudit bureau ^ sur peine d'a- 
mende arbitraire ; sinon es jours de festes èsquelz l'on ne va point 
en ladicte chambre. 

(a5) Item. Que toutes et qnantesfdis qu'il conviendra ausdicts 
clercs 9 ou autres de ladite chambre , extraire des comptes ordi- 
naires ou extraordinaires^ aulcunes debtes descendans desdicts 
comptes 9 tant du temps passé cdmme pour le temps advenir , et 
pour icelles bailler à ceulx à qui il appartient; que après queles- 
dictes deptes auront esté extraictes; et bien collationnées et cor- 
rigées par celuy qui en aura faict l'extraict, icelles soient appor* 
tées audit bureiau, affîn qu'elles soient baillées, pour les faire 
venir ens au proffict du roy ; et que de ce , soit faicte mention en 
la fin d'un des cooLptes, dont lesdictes debtes descendront; et 
semblablement ou livre des mémoriaux de ladite chambre , pour 
glus grande seuretté; et seront tenuz ceulx à qui on les baillera^ 
d'en respondre , rendre bon compte et reliqua en temps et lieu, 
et en bailleront lettres de récétiîssé. 

(26). Itetn, Que les correcteurs desdis comptes feront bien et 
diligemment les corrections, et après ce que aynsi faictes les au- 
ront, les apporteront àùdit bureau, pour lesdictes debtes faire 
recevoir par le changeur du trésor, selon les ordonnances faictes 
sur le faict des finances; et seront cui^ieulx de remettre les 
comptes sur lesquels ilz auront faict lesdictes corrections, en 
leurs chambres et aulmoires, et aussyieurs lettres en lears sacs. 
(^y) Item. Extrairont et rédigeront par escrit touttes les debtes 
qui par iceux comptes pourront estres deues au roy; et ce faict^ 
les apporteront audit bureau sans les anuncier ou révéler ailieur 
par escript^ ne autrement, sur peine de privation de leurs 
offices. ^ 

(aS) Item. S'aulcune erreur, ou deniers induênhient prins sur 
le roy éstoyent trouvez en faisant lesdictes corrections , que sans 
faveur ou délay les officiers sur leBquelz seront trouvées lesdictes 
fauttes et erreurs, soient par le procureur du roy en ladicte 
chambre mis en cause; et que par ceulx dudit bureau soit tout 
corrigé et amendé, selon raison, droit, et le style de ladite 
chambre. 
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(39) ttem. Soit bien expressément deffendu à tous les officiera 
de la dite chambre, sur peine de privation de leurs offices , de 
prendre aulcuns dons corrompables » de personne quelle qu'elle 
soit, qui ajrt à besôîgner en ladite chambre, ne pension ou gaige 
d'aultre personne que du roy; et tout sur peine de privation et 
amende arbitraire. * 

(3o) tiem. Qtt'aulcun de ladite chambre ne prendra dorese- 
navant aulcune chose pour eseriptures , extraits,. registres, audi- 
tions de comptes, cbllatibiis'dë déuombremens, de lettres royaux 
oûvidimus, ne de quelconques autres collations , visitatîons de 
procez, informations on autres besoignes quMIz face en ladite 
chambre, siiioil ce que taxé leur sera par ceulx dudit bureau. 

(3i) Item* Quand aaleune reqtièste aura esté présentée. audit 
bureau, et après que sur le contenu en icelle auront esté veuz 
auscuns comptes, et le rapport fait par Tun desdicts clers à ce 
commis par ledit bureau , et depuis iceluy rapport fait, sera res- 
pondu ou escrit sur ladite requeste , auditâ reiatione cerii/fice-'. 
itir,.ledit clerc qui fera ladite ceHimcation , avant qu'elle soit 
baillée à ta partie, sera tenu 'de^4*apporter à ceulx dudl^ bureau, 
pour veoirsi elle seraeii bonne ferme, ou s'il y a mis chose qui 
n'ydoyeestre ? car c'est la chambre qui cerliffie et non pas le * 
elerc; et ce sur la peihë dessusdicte. 

(5a) Htm Semblablement sera fâtct , des comptes examinez 
tt ciès^ «lontlesdicts |olercs seront tenuz signer les doubles des 
compte» pareolx examinez-; et escrivent en la fin et après Testât^ 
9ice$t in fin^i^monsimiiù eomputif etc..-. qu^ilz seront tenuz 
d'apporter audit bureau le compte original qui doit (léfnourer en 
ladite chambre , pour faire collation au double de Tes^t dudit 
compte^ et 'puÉsiafA*!^ signer, et ce pour la cause ou prbuchain 
précédent article Mmehée; et ne sera bailléîé alR%tiâ''e cédù'lle'de 
dtbtntur, sans le congé el licence de ceuls dudft^ Atiféau ; e^'céf 
sur la peine dessusdicte. * ' ' 

(35) lum. Qu'en ex^mlnaQl les comptés par lesdfcts clercs , 
et singulièrement ceulx du domaine, ilk ayent toujours un compté 
ancien devant eubc, pdur la vérifficatioo des receptes, et aussy 
pour garder rordtedeA chapitres ftëlon le stilede ladite chambre, 
pour mieulx veoir , cognoistre et sçavoir garder qu'alcunes <îh;ar-. 
ges nouvelles ne soient mises ne introduittes sur ledit domaine^ 
si ce n'estoit par Tordonnance du roy, auquel^ cas ils seront 
tenus d'en parler audit bureau, et mettre leur ioquatur sur la 
partie. 
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(34) Item. Que lesdicts clercs 5 en faisant lesdfctes collations 
desdictes receptes de chaque compte en matière d'aydes ou de 
tailles , ou aultres comptes particuliers , les feront avec l'un de 
leurs compagnons, et non pas avec les ofiElciers .comptables ou 
leurs procureurs; car ensuyr s'en pourroient pinceurs faulteset 
erreurs, parce que lesdicts officiers comptables et procureurs, 
comme l'en a plusieurs fois veu, ^e sont subtjHl^z et subtUlient 
de plus en plus, à décevoir et circonvenir leurs auditeurs. 

(35) Item, S'il advient qu'aulcun compte soit apporté pour 
clorre audit bureau , et en procédant à la closture d'iceluy , sur- 
viennent lettres patentes ou choses duroy, ou autres urgensaf- 
faîres, parquoy convienne interrompre la closture dudit compte, 
en ce cas, ou semblable, sera renvoyé ledit clerc qui tiendra ledit 
compte, en sa chambre, pour besoigoer jusques àce que appelle 
sera; maïs le plus que possible sera, ceulx dudit bMreau se gar- 
deront de telles interruptions. 

(36) Item, Que nulz desdicts clers, en e^^aminant les comptes 
à eulx cominis, souffrent ou perm^ctent aulcunes parties rayées 
par Tai^ctorité de ceulx dudît bureau en quelque compte que 
ce soit, doresenavant rescrirç icelles, ne les mettre en ligne de 
compte , sans le congé dudit bureau, supposé qu'il y eust lettres 
de reliefvement du roy de ladite radiation. 

(37) It^m. Qu'aulcun de ladite chambre ne permecteoaseuffi'6 
en son hostel et domicile ou autre lieu à luy appartenant, eit 
quelque manière que ce soit, par quelconques peroonnes-, soient 
grenetiers, receveurs pu autres officiers comptables, ou pour 
eulx (i),^aire. dresser pu escrire aulcuns compies, sur ladite 
peînÇt .. . ,r 

(38) Item, Que à aulcun des officiers de(, ladite chambre ne 
sera licite^ou pJeafmis de loger en son hostel ott msuson à Paris, 
aulcun oji&ciejvciânptable, ou son commis ou lieutenant, durant 
le temps qu'il sera audit Paris venu pour compter, quelque affi- 
nité^ pro3;imité ;de lignage, ou faveur qui y peûst estre, sans 
çong^ obtenir de,ceul;c dudit bureau, et sur la peine déssusdite. 

. (39) !pem. Que aulcuns respitz ou souffrance» ne soient dorese- 
navant prins par aulcun de ladite chambre, pour en faire registre 
ou expédition, se premier n'est aynsi ordonné estre faict, par 
peulx dudit bureau. 

(40} Item. Que tous les officiers comptables qui jà sont ou se- 


"•r- 
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(1} Cet abus existe eucore. (Isambert.j 
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ont adjoamei pour venir rendre leurs comptes à certain jour , 
ur peines, et ne sont venus ou vieudront aux jours à eulx a&si* 
;Qez, seront par ceulz dudit bureau condamnez es peines indictes, 
il autres telles amendes comme ilz verront au cas appartenir, 
'ordre et le stile sur ce accoustomé en la dicte chambre gardé et 
ibservéy'et à icelles peines et amendes payer seront tous con-* 
rainctz'sans depport; et par ceuix dudit bureau sera commise. 
>ersonne souffisant et solvable , à les recevoir ; et en ^era fajot 
ellement, que Targent qui en viendra sera tourné au prouffît du 
'oy. Toutesfois Ton ne donnera aulcun défault contre les adjour* 
oez, sinon es jours de pnercredy et samedy; mais lesdicts ad-*. 
purnez ou leurs procureurs, seront tçnuz eulx présenter es jours 
i eulx assignez. * 

[^\) Item. Que nul desdicts présidons ou maistres assiste audit 
3ureau , quand aulcun de son lignaige ou affinité prouchaine y 
mra à besoigner , niais se lèvera et s'en partira celuy à qui il sera 
parent, affin, ou prouchain, et aussy aulcun desdicts clercs ne 
examinera compte de personne qui luy soit des conditions des<« 
siisdictes. 

(43) Item. Que lesdicts officiers comptabl es feront doresena* 
vant ou fairont faire par leurs procureurs ou clercs, leurs comptes 
de bon et souffisant volume^ et y «sçripront, ou feront escrire, 
plas serré quUlz n'ont faict par cy-devant; et pour ce faire, auront 
ep un lieu de ladite chambre, un exemplaire de la grandeur et 
du volume, tant en escripture comme en espace, tel qu'il sem- 
blera eslre de faire à ceulx dudit bureau ; et ne sera taxé dorese- 
navant pour chacun feuillet de leurs comptes renduz en ladite 
chambre, que deulx solz tournois au plus, tant pour les coniptes 
qui se font à parisiz comme de qeulx à tournois. 

(43] Item. Que doresenavant aulcune taxation ne soit faicte 9 
sinon en plain bureau, présent l'un des présidens et trois des 
maistres au moins ; et quand elle sera faicte 9 elle sera signée de 
la main de Tun desdicts présidens,. et non d'auUre, et enregis- 
trée par l'un desdicts m^i^tif^eSy tel pommç par ceulx dudit bu- 
reau sera ordonné j; et autrement ne sera ladite taxation valabl^e^^ 
(44) Item,. Qu'aulcune taxation ne soit faicte, sinon à bonne 
€t juste cause ; et que tout homme qui demandera taxation en 
ladite chambre, soit tenu d'apporter et monstrer audit bureau 
par déclaration, ce qu'il aura faict, soit escrip turcs, voyages, o^ 
autres choses; aultrement ne soit taxé. 
['\^)ltem. Que doresenavant aulcuii vidimus de lettrçs roy^^us^ 
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addressans* ausdicts gens des comptes, trésoriers et générault 
soient receuz en ladite chambre, se le viditnus n*a esté premiè- 
rement collationné par les clercs et grefiQers d*icelle chambre, ou 
par les greffie rs desdicts thré8oriers|[et généraulx, selon que le cas 
le requerra. 

(4J3) Ilem. Et en tant que totichent les lettres de commissions 
envoyées de par le roy aux esleuz ou autres commissaires sur le 
faict des aydes, pour asseoir ou imposer aulcune taille 9 lesdicls 
commissaire s ou esleuz seront tenuz^d^envoyer en ladite chambre 
Toriginal de ladite commission 9 ou le vidimus duement colla- 
tioné et signé par deulx^uotaires ; au dos duquel vidimus cha- 
cuns desdits e sleuz ou con^mîssaires sera tenu cerliffîer soubz 
ison seing manuel, le contenu dudit vidimus estre vray. 

(47) Item,. Que se aulcun officier particulier qui a accoustumé 
compter par estât , vient en ladite chambre pour rendre et ciorre 
ses comptes , et il n'apporte avec sesdicts comptes aulcuns estatz 
faiclz par lesdicts thrésoriers et généraulx, comme à faire sera, 
il ne sera tenu à ciorre, s'il ne fournist lesdicts estatz, mesme* 
ment depuis les ordonnances faictes à Saulmur et 'Nancy ; et tant 
de temps qu'il mettra à enseigner désdicts estatz^ il ne prendra 
aulcuns gaîges ou voyages sur le roy. 

(48) Item. Pour ce que tous les officiers comptables ou la plas 
part sont négligens et délàyentde venir compter, et mesmemeot 
dedans le temps à eulx ordonné par lesdictes ordonnances du roy 
faictes à Saulmur et Nancy, au'grand préjudice dudit seigneur 
^t du faict de ses finances ^ a esté advisé qu'ilz seront contraiot2 
de venir compter dedans le temps desdictes ordonnances; et 
ceulx qui y défauldront, y seront contraintz par suspension d'of- 
fice, ou aultrement , comme ilz verront estre à faire, nonobstant 
oppositions ou appellations quelzconques, ausquelles ne sera dif- 
féré; et par ledit seigneur en sera deffendue la cognoissanceàtous 
autres juges, et mandé aux ayans la garde des sceaulx du roy^ 
tant à Paris, Normandie 9 comme en Languedoc et ailleurs » 
qu'en ce cas il2 ne donnent ou scellent aulcuas adjournemeoS) 
en cas d'appel : car autrement en ne pourroit sçavoir Testât des 
finances dudit seigneur. 

(49) Item>. Pour garder et entretenir lesdictes ordonnances, et 
aussy contraindre les officiers à rendre leurs comptes en ladite 
ichambre, dont plusieurs sont fort négligens, et s'ôn est ensuy par 
cy-devant grand dommage et préjudice au roy, est bien expé- 
dient et nécessaire ordonner un procureur du roy en ladite cham- 
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)re et au> thrésor, qui soigneusement vaque [et entende à ce, 
outte autre pratique et pension délaissée; et ont advisé lesdites 
;ens des comptes ^soùbz le bon plaisir du roy, qu'il y en aura uq 
]ui n'aura aulcune pratique en la cour de parlement ne ailleurs; 
ît prendra de gaiges par chacun an , deulz cens livres parisiz, 
ant pour l'exercice dudit office en ladite chambre, comme audit 
thrésor. 

Sça voir faisons 9 que après ce que avons veu] et faîct veoir au 
iODg par les gens de nostre grand conseil estans devers nous, iceulj; 
articles aynsi faictz et advisez par nosdits genà de comptes, qui 
nous ont semblé et semblent bonset proffitables pour le bien de 
nous, Taugmentation de nostre domaine, et d'aultres noz fi-» 
nanccs et affaires, nous, après meure, délibéra tion sur ce eue 
avcQ lesdits gens de* nostredit grand conseil, tous iceuix articles 
selon leur forme et teneur, avpns de postre certaine science, 
louez, approuvez et auctorisez : et par ces présentes louons, 
approuvons et auctorisons, comme se faictz et advisez avoient 
esté par nous mesmeji;el voulons qu*ilz soient entretenuz et gardez 
inviolablement et perpétuellement par manière d'édict, d'or- 
donnance et constitution par nous faicte. Toutefois nous n'en- 
tendons pas par ce, déroger à Tauctorité et juridiction de ladite 
chambre; mais voulons, entant que Ton pourroit dire que lesdits 
gens des comptes ont autrefois procédé en àulcune des matières 
dessusdictes par privation d'offices, qu'ils en paissent user aynsi 
qu*ilz ont aooustumé. 

Si donnons en mandement aux gens des compte^, etc. 

Donné à Meheun-sur-Tevre. 

Par le roy en son grand conseil, auquel vous (le chancelier de 
France), les évesques d'Angoulesme, d'Âlet, de Constances, l'a? 
mirai , les seigueurs de Torcy, de Dampmartin et de Monteil, 
maistre Henri de Marie ; Estien^e le Febvre , Pierre d*priolle et 
austres plusieurs ^tpient, 


N\ 219. — Oai>onnangb portant défense^ aux marchands et aux 
gens de métier d'étaler leurs marehancUses à Paris ^ le^ 
jours de marché, ailleurs qu*aux halles. 

Mehunsur-Yèvre , a8 janvier i454. (G. h, XIV, 348.) 
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N^. aao. — OaDonNARCE sur V armement et V équipement dei 
non-nûiies à cheval et à pied pour id guerre, ainsi quemt 
ie traitement [i). 

Mehun-àur-Yëvrè, 3o janvier 1454. (G. L. XIV > S5o.) 

Châbles, etc. Au séneschal de Beaucaire où à son lieutenant : 
salut. Gomme puis n'a guerres pour mectre et donner ordre oa 
fait des nobles de nostre royaume , et leur donner couraige et 
moyen d'euîx entretenir en estât ou abillement convenable, 
chascun selon son estât ou faculté , pour nous venir servir pour 
la deffense ou recouvrement de nostre seigneurie et autrement, 
toutefiibis qu*ilz seront mandez, nous ayons par Tadvis et délibé- 
racion des gens de nostre conseil , ouquel estoient aucuns des 
seigneurs de nostre sang et plusieurs chiefz de guerre > chevaliers 
et autres, faic tes certaines ordonnances lesquelles vous envoyons 
attachées à ces présentes, soubz nostre c6nt)*e-seel, signées de 
Tun de noz secrétaires; et pour ce quMl est besoing et expédient 
qu'elles soient mîises à exécucion , et publiées par toutes lessé- 
neschausséesel bailliaiges de nostredit royaume, nous vous man- 
dons et commectons par ces présentés, que nosdictes ordonnan- 
ces vous publiez et faictes publier en et par tous les lieux de ¥0- 
tredicte sèneschauciée où l'en a coustume de faire cris et publi- 
cacions, en faisant ou faisant faire exprès commandement de par 
noUs, à tous les nobles demourans es fins et mectes d'icelle vostre 
sèneschauciée , qu'ilz se mectent dès ui^intenant sus , et entre- 
tiengnent, c*est assavoir, chascun en tel estât que leur possibilité 
pourra porter, et en l'abillement plus à plain contenu et declairé 
èsdictes ordonnances ; et ique dedans ung mois après ladicte pu- 
blication et lesdîz commandemens à eulx faiz, ilz viengnent pa^ 
devers vous pour dire en quel abillement ilz vouldront ou pour- 
ront servir, en faisant faire bon registre de ce que dit est, et des 
noms et seurnoms desdiz nobles , et en quel abillement ilz seront; 
et nous en certifiez deuement le plùstost que bonnement faire se 
pourra , selon le contenu èsdittes ordonnances , et à ce faire et 
souffrir contraignez et faictes contraindre lesdiz nobles et chascun 
d'eulx , par toutes voyes deues. 


(1) Première ordonnance sar la solde et l'équipement. Elle se réfèreà mie grande 
ordonnance que nous n'avons plus; elle est extrêmement précieuse. C'est le com- 
plément des ordonnances sur la force armée permanente, etc. (Isambert;) 
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De ce faire vous doiinons povoîr, commission 6t mandement 
^spécial; mandons et commandons à tous noz justiciers ^ officiers 
etsubgîetz , que à vous et à vos commis » en ce faisant, obéissent 
et entendent diligemment. Donné à Mehun-sur-Evre , etc. Par le 
'oy en son conseil. 

Ordonnances faictes par le roy, pour envoyer aux baillis et sé- 
leschaux de son royaume , afin que selon le contenu d'icelles or- 
lonnances ilz advertîssânt les nobles desdiz bailliages et sénes- 
ihaucées, de Tabillement en quoy chascun d'iceulx se tendra, 
leloD ce qu'il leur semblera que ilz le puissent faire; et aussi quelz 
;aig;es, selon ledit habillement, ung chascun deulx prendra, 
[uant il les mandera pour la défense ou recouvrement de sa sei- 
;nearîe et autrement ; et que sur ce ilz leur ordonnent que ung 
ihascun en droit soy se fournisse de tel faarnois et habillement 
}u'il semblera ausdizbaillîz etséneschaulx , en ensuivant la forme 
ît manière cy-après déclairée , que ung chascun d'iceulx le doye 
Eaire, selon ce qu'il sera fondé , affîn que quand le roy les man- 
dera, ilz en soient plutost prestz, et aussi pour escbever la des- 
pense qu^il leur conviendroit supporter quant ilz attendroîent à 
eulx fournir de Fabillement appartenant, jusqu'au besoing, ou- 
quel cas peut-estre ils ne pourroient trouver ce qu'il leur fauU 
droit, laquelle chose leur viéndroit aérant charge, desplaisir 
et despense. 

(1] £t premièrement, afin que lesdiz nobles s'emploient de 
meillôur courage bu service dudit S', quant il les mandera, ledit 
«leur veult et ordonne 9 que tous ceulx qui viendront en son ser* 
vice, quand il les mandera, pourveu qu'ilz aient tel habillement 
comme ceulx de sa grant ordonnance, que ilz preignent autelz 
gaiges pendant qu'ilz seront au service dudit S', comme font ceuls 
de saditte grant ordonnance ; et s*entend en ceste manière : que 
chascun homme d'armes ait deux chevaulx pour sa personne, 
t)0D8 et sufâsans pour pouvoir besoignet dessus ; et son coustil- 
lear bien et suffisamment monté , selon ce que à coustilleur ap- 
partient, de cheval surquoy il puisse faire son devoir; et aussi 
que l'omme d'arme soit armé ainsi qu'il appartient , et son cous-', 
tiileur soit armé de corset petiz, garde-braz petiz, ganteletz, sa- 
lade et gorgery, espée de passot (t) et glaviot (2). En ceste manière 
sont passez tous ceulx qui sont en la grande ordonnance dudit 

(i) Que Pon nommait Aussi épée bfttarde. (Brequigoy.) 
(a) Sorte de dague oa de poignard. {Idem.) 
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S'. , lesquels nobles prendront par chascun moys » quant ilz se- 
ront eu rabillement dessusdit, xv fr. 

(a) Itfm, Le roy est content que ceulx qui n'auront puissance 
4e venir en autel habillement, comme font ceulx de sa grant or- 
donnance, et lesqueiz seront armez comme ung homme d^armes 
doit estre; et aurontj chascun , ung cheval bon et suffisant pour 
besongner dessus; et leurs pages, ne soient pas refusez, ainçok 
soient receuz; et auront gages par chascun mois, de la somme 
de X. fr. 

(5) IWm. Et pour ce que le roy ne vouldroit pas que, à roc- 
casion de son service, ceulx qui ne pourroient venir en Tabille- 
ment dessusdit, fussent contrains à eulx mectre en nécessité, 
où à vendre et engaîgerleurs terres; ne aussi que par non-puis- 
sance, ils feussent empeschez dje. venir ou service dessusdit, pour 
ce qu'ilz ne pourroient fournir jEiUjjit habillement : le roy veult et 
iordonne que. ceulx qui viendront à son mandement en Tabille- 
ment qui s'ensuit, c'est assavoir, arm^z d e corset, garde-bras pe- 
tiz, avant-bras petiz, gantjBLez petîz, harnois de jambes, salades 
etgorgery, targete, c^pép de passot et de glaviot, cheval souffi- 
sant pour faire son devoir, en icellui habillement, ung chascun 
d'iceulx prendra de gages vu f. et demi. 

(4) Item, Yeult et ordonne ledit seigneur afin que comme dessus 
est dit , ilz n'aient cause de eulx mectre en trop grande nécessité 
pour le service du roy, que les nobles qui' n'auront povoir de ve- 
nir en l'abillement dessusdît, afin que le bon vouloir de venir ou 
^rvice dudit seigneur ne soit empesché, soient receuz en habil- 
lement de coustilleur : c'est assavoir, armez de corset, gàrde-bras 
petits, gantelez, ss^ade et gorgery, espée de passot et de glaviot, 
avec cheval souffîsant pour faire son devoir, en cellui habillement; 
et cetrlx qui vendront eu cellui estât prendront pour chascus 

mois V f. 

(5) lum. Ârchier bon et souffisant, conime ceulx de la grant 
ordonnance , armez de brigandines, cappeline et gorgery et petiz 
harnois de jambes , ou arbalestrier'espécial , soit receu à monstre, 
pourveo qu'il soit monté souifisamment comme archier ainsi 
habillé doit estre, comme céulx de la grant ordonnance ^ c'est 
assavoir de vu f. et d^mi. 

(6) li€/m. Archier ou arbalestrier qui neseroit souffisant en es- 
pécial que les dessusdiz armez de cappelînes, brigandines etgor- 
gery, monté souffîsàmment pour le pourter, en icelluy- habille^ 
ment , prendra par moys de gages v f. 
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♦ « 

Getis de pié. 

Primo, Ung homme cVarnies armé de tout liariiois birnet souf* 
n^ainmeiit, prendra par iiioy.s, pour luyet poursonpagcou variet 
à{)ié, pour le service, le double dViti franc archier) c*est aissavoir 
VIII IV. 

Item. Le franc archier ou arbâiiestrier à pié, prendra de gages 
parchascun tnojs, un f. 


N*. 221 . — Lettbes portant concession de privilèges' et exemp* 
lions aux maîtres de mines et de forges. 
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Bourgcsjai mat i455. (C. L« XY, a6i.) 

N*. 2!22. — Lettres portant que tes hahitans des mx>ntagnes 
d'Auvergne et d^Aurillac, ressortiront, commue pays coûtU" 
miers , au parlement de Paris. 

BoiVSire-Amé, 18 foiilet i4S5. (G. L. XIV, S64.) 

N\ aa3. — Lettbbs faisant dcfensfis d'exporter ies grains, à 

cause d'une dîsetle. 

Bennegon, i5 octobre i455. (G. L. XIV, 569.} Pat), au Gbilt. 1« ^9. 

I - % 

N*. 224* — Orbohhaiicb portant que ies dons da Roi n'auront 
d* effet qu'après l'acquittement des chargea ordinaires (1). 

Au Bouchct , près Saint-Pourçaio , 3o janvier i4«^5. (G» L. XIV , 370.) 

Cbiules, etc. Comme nou» avons esté avertis que, sous ombre 
<i'aucuns dons que libéralement avons aucunes fois faits à plu- 
sieurs personnes et pour diverses causes^ sur plusieurs receptes 
particulières de nostre^domaine, les fiefs, aumosnes et autres 
charges ordinaires estans sur leadites receptes particulières, 
ii'nyent le temps passé esté entièrement ne si amplement payées 
que besoin eust esté, et que bien eussions voulu; et ainsi il soit 
que les choses divines doivent estre préférées aux terriennes, et 
par ce ayons toujours voulu, comme encore faisons, que lesdits 


(i) Le Répertoire de jurisprudence, y** Domainû'puhlio, § a, p. 8a8, cite 
>vec raison cette ordonnance comme l'une des plus remarquables en matière de 
nnanccs. Sons le règne de Charles VU, les taiJksdQviorent un tribut ordinaire et 
>Qnu«I. ( Isambcrt.) 

g. 18 
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fiefs et aumosnes soient entièrement payez, par quoy soit expé- 
dient de donner provision aux dons dessusdits, à ce qu'ils ne 
soient. cau3e de rompre et çmpcscher le payement desdits fiefs et 
auinfiQ^nes : 

t Nous, qui de tout nbstre eœur desirons lesdits (iefs etaumosues 
cstre continuez et payez, à ce mesmement que 4e service divin 
puisse estire fait et célébré comme raison est es églises à qui les- 
dites aumosnes ont par nous et nos prédéoesseurs esté données, 
et puissions estre participans et compris es prières et oraisons 
d'icelles églises, voulons et ordonnons par ces présentes, que si 
doresi^avantaucuns dons d'amende, forfaitures, aubenages, con- 
fiscations, qjiints, arrière-quîuls , raçhaplsou autres choses quel- 
conques appartenans à nos receptes ordi naires , estoient par nous 
faits, soit par lettres sîghéèsjde nostre main ou autrement, en 
qMçAq,W;m^niere que ce soit, ils ne soient valables à ceux à qui 
nous les aurions donnez, sinon que premièrement cages d'offi- 
ciers, fiefs et aumosnes, et autres charges ordinaires, soient en- 
tièrement fournis et payez sur les receptes ausquelles appartien- 
dront lesdiles obbses par nous ainsi données ; 

. Et au cas que les receveurs particuliers desdites receptes , fe- 
roiènt aucuns payemens desdits dons, autrement que en la ma* 
niere devant dite, nous ne voulons pas que lesdits payemens ainsi 
faits,, soient allouez en la dépence de leurs comptes; ains deffen- 
dons bien expressément à vous gens desdits comptes, sur lafoy 
et loyauté que bous devez, et sur tant que doutez mesprendre 
envers nous, que lésdites sommes et payemens ne allouez èsdits 
receveurs % autrement que dit est. . 

Et pour plus grande seurté des choses dessusdites, voulons ces 
présentes estr^ enregistrées en nostre chambre' des- comptes, et 
icelles estré notifiées 4 tous lesdits receveurs et autres qu'il appar- 
tiendra , à ce que aucun n'en puisse prétendre juste cause d'igno- 
rance; et avec ce , aux vitlimiss qui faits en seront soubz sceaux 
royaux, foy soit adjoustée comme à ce présent original. Par le 
Roy en son conseil. 


N». 2^5. — Lettbes pour l'arrestation du duc d'JUfiçon, pré- 
venu d'inteliigenet^ avec (es Anglais (i). 

« • • 

Chastelier, près Esbreûille j a4 mal i456. 


Ti) V. cl-aprt'S sa condamnation. 
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K*. 2a6-. — LsTT«Es ^r U cours des monnaies dô Francs et 
étrangères, le change, ie titre, et le prix de Vor et de Var- 
f/enty et gui défendent aux notaires de faire des stipulations 
autrement qu'en sots et livres (i) à moins qu'il ne s'agisse de 
V rai prêt , garde ou dépôt , traité de mariage , veiite et re- 
trait d'hcriiage, 

AuCha8teletprèsE»breulle,7juin i456. (C. L,X1V, 082.) 

N*. 227. -^ Mandbmeiit portant défenses de citer en cour de 
Rome au préjudice des. ordonnances et de ta pragmatique 
sanction relatives à i'éieetion des évéques (2). 

Gaunat, 7 juin i456. (G. L. XIV, 385.) 

Charles , etc. De la partie de nostre amé et féal coq? eiller Loys 
d'Aubusson évesque de Tuelle^ nous a esté exposé que après le 
décès du damier et paisible possesseur dudit éveschiê. de Tnelle, 
ledit expousant a esté par la plus grant et saine partie des reli- 
Çieulx et couvent d*icelie église, esleu sainctement ei canonique 
ment tvesque dudit évesché, laquelle élection a esté présentée à 
nosfre amé et IJéal conseiller rarchevesque de Bourges. 

Surquoi s'est meu procès entre ledit exposant et lesdits rcligiculx 
cslisans de son cousté d'une part, et frères Guichart de Combort 
aJbbé d'Ùserche, çt Eitienne Barton prévost de ladite église de 
Tiielle, pour tant eulx touche , d'autre part, devant l'official de 
Bourges, juge délégué denostredit conseiller quant à ce; par-de- 
vant lequel, après plusieurs choses dites, proposées et alléguées 
iVune part et d'autre , et informations et enquestes sur ce faites , 
que chacune d'icelles parties a dict et propousé , ou faict dire 
etproupouser, tout ce que bon leur a semblé, ladite eslection 
faicte de la personne dudit expousant a esté dicte et déclérée va- 
lable , duêment et canonîquement avoir esté faicte, et a depuis 
icelhiy exposant esté conservé en evesque dudit évegché^ et par 
nous receu au serment de féaulté d'îcelluy évesché, et depuis a 
esté mis en possession et saisine ; de laquelle sentence ledit abbd 

(1) Le» exceptions proavent rexîstence de la règle. V. la loi du 6 mat 1709 V 
srt. a , qai remplace les livres par les francs ; les notaires sont également tenus 
<le s'y conformer. (Isambert.) 

(a) L'affaire qui donna Ueu à ces lettres dura epcore long-temps ; ce ne fi^t 
q&'cD i/i65, après la mort deObarles VU, que celui qui contestait réiection ac- 
quiesça, (de Brcquigny. Préf. 18.) 

Du rvste, aujourd'hui les appels en cour de Rome sont pratiques en ca sens , 
qac le pape donne h:» btdles d^instltittion des évéques. (Tsambvrt.) 

18. 


V.'^ flllAfiLES Vtl. 

^*l)serchp.et autres des religieux de ladite église ^ en petit uoin« 
bre, ses eslisaiift, se disent avoir appelé. 

Et combien que selon les saincts canons 9 décrets anciens j li- 
bertés et franchises de l'église 4e France , ordonnances royaux et 
pragmatique sanction , il deussent avoir relevé et poursuivy leur 
appel gratatim, c'est assavoir, dudit commissaire et délégué 
audit archevesque déléguant et métropolitain, et après à la juris- 
diction d» primat d'Acquitaine, dont ils sont, et que ledit expo- 
saut pour raison de cette matière, ne doit estre traict, cité ne 
convenu , ne tenu en procès par vertu des lettres et bulles de 
court de Romme en ladîcte court de Homme, hors nostre royaulme, 
ne ailleurs que par-devant le iug« auquel de droit et selon nos- 
dites, ordonnances royaulx et pragmatique sanction, en doit ap- 
partenir la cognoissance; néantinoins ledit abbé d'Cserche et les- 
dits eslisans, soubs umbre dudit appel se sont efforcés et effor- 
cent, et se sont vantés et vantent, de par vertu de certaines let- 
tres et bulles de court de Romme, faire citer, convenir et tenir en 
procès ledit expousantetlesditsesHsans en ladite court de Romme, 
hors nostre royaulme, et ailleurs que par devant ledit juge, au- 
quel selon nostredite pragmatique sanction et ordonnances 
Toyaulx, en doit appartenir la cognoissance, et sur ce les moles- 
ter et travailler à tort et contre raison, en venant directement 
-contre lesdjts saints canons, décrets anciens, ordonnances royaulx, 
libertés et franchises de Téglisé de France, et pragmatique sanc- 
tion , en enfreignant iceulx et au très grand grief, préjudice et 
dommage dudit exposant, et plus pourroit estre se par nous ue 
luy estoit sur ce pourvult de remède convenable, si comme il 
dit , humbleinent rcquirant îcelluy« 

Four ce est-il que novis, ces choses considérées, voulans nos- 
dites ordonnances , saincts canons et décrets anciens, libertés et 
franchises de l'église de France et pragmatique sanction, avoir 
et sortir leur plain effect, et estre entretenues et gardées sans en- 
fraindre, et les transgresseurs et entracteuri d*iceulx estre pugnis 
comme du cas appartient, et préserver nos subguez de vexations 
«t travaulx : te mandons. et commettons par ces présentes, que tu 
faces inhibition et deffenses de par nous, sur certaines et grandes 
painesà nous à appliquer, audit frère Guicbart de Combortabbé 
d'Dserche, sesdits eslisans, et tous autres qu'il appartiendra, et 
dont requis sera, que contre ^ ue au préjudice desdits saints ca- 
nons, décrets anciens, libertés et franchises de Téglisé de France, 
nosdites ordonnances etpragoiatique sanction» ils ne facent citer, 


traielîer, oonveiinr, et ne tiennent en procès Yedit exposait, ne 
\tsd\ta eslisaus ou aucuns d*îceulx, en ladite court de llonic, 
horsnostredttroya«ilme,ne ailleurs que par-devant ledit juge^ au- 
quel selon Bosdites ordonnances royaulx et pragmatique sanction 
peut et doit appartenir la cognoissance de cette mçilière , par 
vertu desdiles bulles et lettres de court de ftomme tteautrement,ei 
ne 8*en aident en aucune manière, mais d^icelles se désistent et 
déparlent, ensemble icelle» bulles , citations, monilîons, lettres 
et procès de ladite court de Romme , révooant aussi et mettant 
au néant, ou faisant révoquer et meltre au néant à leurs propres 
coustset despens, et tout ce que ont et avoient fait ou fait faire 
an contraire ou préjudice desdits saints canqns, décrets anciens, 
libertés ei franchises de TégUsc de France, ordonnances royaulx, 
et pragmatique sanction , par vertu desdites bulles et lettres de 
court de Rooime, en les contraignant à ce, et tous autres qui pour 
ce seront ^ contraindre; c'est assavoir les gens laiz par prinse et 
explétation de leurs biens, et ceux dVglise, de leur temporel, 
arrestet détention en nostre main, lesdites bulles, citations, mo-- 
lûlions y lettres et procès de ladite court de Homme, et par tou- 
tes voyes dues et raisonnables; et en cas d'opposition, refus ou 
dèlay , lesdites citations , monitions, lettres et bulles de court de 
Auiume, contraires et préjudiciables^ auxdits saints canons, dé- 
crets anciens, libertés et franchises de Téglise de France, nosdites 
ordonnai! ces et pragmatiq'u^anetion, prinse^, arrestéeset mises en 
nostre main, et touts procès ^ que par vertu d'icelles avoient esté 
iiUentés en Texécution d'icelles lettres et bulles, tenues en sus- 
pens (usques à ce que par justice autrement en soit ordonné, et les 
porteurs et exécuteurs d*icelles^et ceux qui s'en voudroient ayder, 
couirains à les exhiber pour les mettre en main de justice, et en 
cslre faitet ordonné ainsi qu'il appartiendra par raison, par ar- 
rost et détention de leurs personnes , nonobstant appellations 
(pielconques ; adjourner les opposans, refusans ou délaians, à 
certain et coinpétant jour par-devant iiostre séneschalde Limou- 
sin ou son lieutenant, pour dire les causes de leur opposition ,. 
vefus ou délay, respoudre, procéder, et aller avant en outre sdlou^ 
laison, en certiCGuint souffîsamment auxdits jours nostredit sénés- 
( hal ou sondit lieutenant, de tout ce que fait en aura sur ce, au- 
({uel nous mandons, (pour ce que ceste matière touche nosdites 
*>rdonnaiices et pragmatique sanction, de Tinfraction desquelles 
^<i cognoissance appartient à nos juges et officiers) , et nostre sé- 
ueschal et uoslre plus prouchain iuge des p uiies et choses dout 
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est débat, çooimetton.') que aux parties» icellei ouyes» fiicent 

bon et brief droit et accomplissement de justice. 

Car ainsi nous plaist-tl estre fait , nonobstant quelconques let- 
tres subreblices) impétrées ou à impétrer» à ce contraires. Man- 
dons et commandons à tous nos fusticiers , ofilciers et subgetz, 
que à toy» en ce faisant, obéissent et entendent diligemment. 
Donné à Gaunat etc. Par le rov, à la relacion ducouseil. 


H**. 328. — Obooniiakcb rendue sur (es doléances des états du 

Languedoc, 

€Lastclifr, K juin i456. (C. L. XIV, 38r.) (1) Reg. aa parlement de Touioaie, 

ai juin i4-^9 (a). 

Cbarlbsi etc. Nos chers et bien-amez, les gens des trois-estats 
de nostre pays de Languedoc, nous ont fait remonstrer par les 
gens de Tambassade qu'ils ont présentement envoyés par- devers 
nous, les grandes charges et affaîres que ont à supporter nos sub- 
jets dudit pays, et nous ont fait plusieurs requestes» touchant la 
provision qu'ils requièrent pour le bien et soulagement de nos- 
dits subjets d'iceluy pays ; ainsi qu'il est plus à plein contenu et 
déciaré es articles par eux baillés devers nous et les gens de nos- 
tre grant- conseil, desquels la teneur s'ensuit. 

Remontrances» 

Articles , rcqucstes et supplications qu'qn toute subjeclion et 
obéyssance , exposent les gens des trois-estats de vostre pays He 
Languedoc 9 assemblez par vostre commandement, nostre natu- 
rel et souverain seigneur, en vostre ville de Montpellier ^ es mois 
de janvier et février, Tan mil quatre cens cinquante et cinq, par- 
devant messire Jean d'Olon , chevalier, vostre maistre d'hostel et 
séneschal de Beaucaire, maistre Jean d'Annet, vostre procureur 
général, et Otto Castellam, vostre argentier, vos conseillers, 
commis ordonnez et présens de par vous, pour estre en ladite as- 
semblée , en icelie vostre ville de Montpellier; et ayant que des- 
cendent ausdiles supplications et requestos, vous remercient très- 
humblement et très-dévostement, de ce que de vostre très-bonne 

* ■■ . ■ I , ■ ... I ■ ■■ — 

(1) V. ci-dc88Uâ, mari i^SS, 

(3) Le parlement fit ai^sez longtemps difficulté d'obûir. V. D. Vaissette, IIM. 
du Languedoc, ▼. au. On n« sait pas les cau9e8 de cette rétfûitaiice, ti elle cul Keu 
contre les états on contre le roi, (fsambeit.) 
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grâce 5 vous a plea leur finre communiquer Testât des afEtires de 
vous et de vostre royaulme 9 les grandes peines et cllligenices qui^il 
YODS a pieu prendre, et prenez chacun jour, pour radressè) Con- 
servation et entretenement de vostre justice} et aussi des grandes 
provisions et ordonnances par vous données, et qui se donnent, 
pour résister aux entreprinses de vos ennemis anoiens , pour la 
defTensc, tuitîon et conservation de vostre seigneurie et -de v0s 
subjets, et mesmement de cestuy vostre- pays de Languedoc 9 
ainsi que par vostredit procureur a esté ausdits estais bien am- 
plement expliqué et remonstré , en voussuppliant^ nostre naturel 
et souverain seigneur, très -humblement et très^instammeQt , 
qiril vous plaîj;e pour le bien de vostre seigneurie , iceulx passer 
et octroyer, faire garder et mettre à pleine exécution, comme 
très-nécessaires et profitables à- la conservation, utilité et'entreto'' 
Dément dudit pays et de la chose publique d'iceluy, et sur Scelles 
donner vos lettres patentes et exécutoires, soubs vostre seél' 

Accord d^ua 9ub$ide de 116,000 Uvres au Utu de i5q,ouo^ 

demandé par U rai» 

[\)Item. £9 pour ce que par vosdîts commissaires, leur a éslé^ 
requis^et demandé de par vous la somme de i5t>,ooo livrestour- 
noisy tant pour ayder à supporter les grandes despenses que sous<>^ 
tenir vous a convenu la saison passée, pour mettre sus gens-d'ar-f 
inesoultre ceux de vostre ordonnance,' et iéeulx envoyer en aucun» 
lieux àgrand puissance , pour faire réparer plusieurs en treprinse^ 
faites à rencontre de votre seigneurie, et pour plusieurs autres^ 
vos grandes affaires, plus à plein par vosdits Commissaires e^-^ 
pUquez et remonst'rez , pour lesquels- avez faites et vous soit en^^ 
core nécessaire de £aire grandes misés etdeispenses , ce'^que'fairo» 
ne vous est possible, comme dit leur a esté^ sans Tayde'^e vo* 
subjets. Et pour ce que jàçoifc ce que considéré la trè^ -grande et^ 
inestimable pauvreté et extrême misère de Votredît^pauvre peu-f 
pie de ceditpays, qui est si pauvre que plus ne pént^, à Tocoa- 
sion des choses qui s'eDsoivent : c'est assavoir ,1a dépopulation' 
d'iceluyj par les dures mori alités longuement cbiilinuéesi et- mes- 
mement la grande et douloureuse mortalité', qui- cestfe année y 
a eu cours ; aussfà cause de la grande* stérilité et infertilité dc> 
bleds et d'autres biens, quraudit pays ont esté cesie saison. Item, 
£t à cause des grandes exactions et rigoureuses exécutions qui se' 
font de jour en jour sur le pauvre peuple. Item. Et par Ici fautle • 
du cours de la marchandise qui y cesse , et est comme morlo- 
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ot larie, à rocoasion ^ laqudlpfaui^ uç y^ peut vuydeme apro- 
ftter cf fieiît de fruiU et deiiréesquicroissent aMdii pays, obstantla 
) ève^ rîinpositîjQii foraine, leRmarqic^çs» et aulrescharges extraordi- 
iiali-e^y el aussi lç8 grands arrérages,, dcble^ 9. usures et iiitére»iji 
où îi8 sont ea<;urt8 (kmeM^és» eilar^^^arjg;^ dft; réqi^yalaut. lum. 
£t à cause delà grande vuidapge etiraiciçsdes finances, qui par 
tailles, équivalent y et autres charges « à esté faite et mise horsiiu 
iout de cedit pays sans y retourner uç hei^l denier. Item. Et avec 
oe , le passage et long séjour que ont fa^it en certaines parties du- 
dit pays, les gcnis de vostre armée, en allait et retoiu-nant du 
pays d'Armagnac, lesquels y ont dpnné de très-grands domma- 
ges, quecyra.près sera dit et remanstréy et pour plusieurs aulres 
causes.et raisonnables exci^atîops, que plusieurs fpis par cy-de- 
vant ontesté expliquées et déclarées» )euf soit in^possible porter 
et payer ladite somme y néantmoins pour tpusîours monstrer leur 
bonne' loyauté et vraye obéyssance qu'ils ont envers vous, nos- 
tre naturel et souverain seigneur, et le grand vouloir et bonne 
affection qu'ils ont plus que pouvorr , d'obéyr toutes leurs vies à 
vos bons vouloirs et plaisirs , espérant que tousjours les aurez en 
vostre bonne grâce et «ouvenance , en pre/iant dores^navaot /com- 
passion des grandes et Insupportables charges qu'ils ont si lon- 
guement portées, et que serez m^u à leur eslargir du fruit de vos- 
tre glodeuseprospémté:^ ainsy que ceux qui de par vous .ont tenu 
ti^sdits estais le len^ps passé, leur ont souvent dit de bouche et 
donné bonne e^pénanQe^fioubslaqaelle.ontconliance^ queimoyen* 
nant ce, vostre bon plaisir sera que toutes réformations extraor- 
dinaires , quelles qu'elles soient , et dont cy-après sera faite men- 
tion , par vous donnéQs^oii à donner, cessent de tout en tout, et 
que leurreront par vous accordées ,^ et. faites- tenir et observer les 
requeMea et prOiVisions cy-après escrites et déclarées, et que les 
ternies du présent ayde soient et demeurent.ea la forme et ma- 
nière cy-aprèft ^^pressée et déclarée, autrement n'est possible 
sans la totale vi^in^et exil dupauvre peuple de cedit pays, le payer 
es terasiea, qui. leur ont esté baillées autres années paissées par cy- 
devant, pour coque les biens sont en terre ^ et ne sont encores le- 
vez ne reotieîUis^ et. à ia fin et faculté des fruits de l'année es- 
obée^nt en ce temps, et n'a encores le pauvres ^pe^uple de quoy se 
puisse. ayder ne faire argent, pour considératioi^ desquelles cho- 
ses, serez meu de leur accorder icelles supplications etrcquestes: 
octroyent et consentent les gens d'église et nobles pour leurs 
h')mu4es et sujets, et ceux de l'estut commun pouf c\ik et pour 
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cenx pour qui ils sont îcy venus par vosire commandement , estre 
mis sur )e pays en la forme accoustuniée, la somme de 116,000 
livres tournois pour toutes choses, (1) et pour uqc année en- 
tière à compter du jour du pf ésent octroy ; et pour les requestes 
l't demandes faites par ledit pays, de payer ladite somme aux 
lernies qui 8*ensoyvent, c'est à sçwoir pour le premier terme, 
la tierce partie d'iceluy ayde, au dernier jour du mois de juillet 
prochain venant, premier terme; la pareille somme de l'autre 
tiers, au dernier jour du mois d'octobre après ensuivant, second 
terme; et seaiblable somme du tiers qui reste , au dernier jour 
iu mois de décembre ensuivant, tiers et dernier terme : car con- 
tlans toujours de votre grâce et miséricorde, et le bon rapport, 
lydeet intercession que feront par-iieversvous, vosdits huissiers, 
diiue ne voudriez prendre de vos pays et subjets, fors ce que 
bonnement pourront porter, le ont octroyé et consenty, Toc- 
iroyeut et consentent pour celte fois tant seulement, comme des* 
sus, vous suppliant, nostre naturel et souverain seigneur, que 
^e ladite somme vous plaise cstre content , et icelle avoir agréa- 
ble et accepter. 

MûdedeiôvécdôiHmpât. 

(3} item. Que vous plaise que les termes contenus en l'article 
précédent ne soient point enticipez, ne les habitans dudit pays 
contrains à prester aucune chose ; et pour considération dé ce que 
les commissions, pour faire les assiètes particulières des diocèses, 
(Onloient estre baillées en blano , à ceux desdits diocèses , aucuns 
(officiers et autres, sinon depuis six ans en ça, que pour complaire 
f^ faire des avantages à uns et à autres, aux despens et grandes 
charges du pauvre peuple , on a envoyé commissaires autres que 
E^eux desdits diocèses, aucunes fois deux, trois ou quatre, et y 
3 tel diocèse où ils en: ont eu et se sont taxez, les uns cent ou six 
'^t^gt, et les autres cent cinquante ou deux cens francs poUr 
bûmme, qui est au lieur de descharger, grande charge et insup- 
portable au jfyauvre peuple : car quand le pays les y mettoit , ils 
'ippointoient avec ceux qu'ils y mettoient du pays, le plus dou- 
cement qu'ils pouvoient et n*en avoient pas si grandes desp^isos 
"C beaucoup; et pour ce, pour le bien et descharge du pauvre 
peuple, Vous plaise que les commissions desdits commissaires , 
^ attire lesditcs assiètes, et aussi du receveur, soient baillées en 
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(0 Ceci est trè^ remarquable : les éta's stipulent les droits du peuple ea lé- 
uuant l'ottioi, et en ne votant que pour un an. (Isambert.) 
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blanc à ceux qui son( ici chacun pour son diocèse^ ainsi quepa- 
ravant avoil eslé de çoustume, et que ceux desdits diocèses y 
puissent mettre comniîss£^ires. tels que bon leur semblera , du 
pays, et appointer avec eux, et aussi nommer les receveurs chascan 
en son diocèse, et accorder avec eux de leurs gages, au mieux qne 
pourront, ainsi qu'il a eslé observé et accoustumé par cy-devant, 
ïippeller ceux qui seront à appeller, et qui ont accoustumé estre ap- 
peliez. 

(S) Item. Que ceux des diocèses qui seront appeliez et présent 
èsdltes assiettes, puissent taxer et ordonner dei^ despences de ceux 
qui seront èsdits estais, à chacun selon sa qualité et son estât, 
eu regard au temps qu'ils auront vacqué et travaillé es affaires 
d^iceluy diocèse; et pareillement des gages et despenses du rece- 
veur, comme dit est en Tarticle précédent, sans ce que aucun re- 
tranchement eu doive estre fait en vostre chambre des comptes, 
ne autre de par vous; et que chacun receveur paye de sa reccpte 
lesdites taxations 5 gages et despenses, selon Tassiette et les ins- 
tructions faictes par ceux qui feront lesdites assiettes : et qne au- 
cun arrest ou retranchement de par vous ne autres, n'y soîl f<iît 
ne donné doresenavant, veu que aucun dommage ne 5*ensuit à 
vous ne au pays, et aussi c'estril ainsi accoustumé de faire le 
temps passé. 

(4) Item. Et pour esviter les grandes manger les qui se font 
par les sergens exécuteurs pour vos deuiers, et autrement, vous 
plaise ordonner que les exécutions qui se feront pour ledit ayde% 
soient faites par les sergens ordinaires des lieux où lesdites exé- 
cutions se feront ; ou si elles se font par autres sergens quelcon- 
ques, qu'ils ne puissent ne doivent prendre ne avoir pour leur sa- 
laires , gages et despenses, fors ce seulement que auroient et pren- 
droient les sergens ordinaires desdits lieux; et que les gages que 
prendront lesdits sergens pour Texécution qu'ils feront, ne soicut 
point transportés pour yendre, ou mettre à Tencant hors des )u- 
risdictious où ils auront esté prins; et s'il font le contraire » soient 
punis par les ordinaires des lieux où lesdites exécutions serout 
faites. Et si aucun débat vient entre lesdits habitans et les rece-- 
veurs de la taille , soit sur la valeur des monnoyes ou autrement, 
que les juges ordinaires des lieux en ayent la cognoissance (ij? 
comme desdits sergens et exécuteurs ; et eu cas de débat, en dé* 
posant devant eux la somme dont il est question ou la vallfnr 


(1) Aujourd'liui c*éstt l'admînbtralion. (I»ainbert.) 
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Mcelle^ toule exécution cesse ^ et fassent les ordinaires iu.sllce 
iix parties : car trop dure chose serait , et de trop grande des- 
ense^ que chascun particulier, pour tel débat eust à venir par- 
evaut les généraux par vous ordonnez sur le fait delà justice; 
t ne soient point faites lesdiles exécutions en bœufs, mules, 
hevaux ou autres b^tes, ou înstrumens nécessaires à labourer 
rs terres, ne autres oustils mécaniques; et en cas qu'ils feroient 
i contraire, soient punis, et que les officiers ordinaires des lieux 
ù les exécutions se feront, les puissent réparer, et en aycnt la 
ngnoissance comme dit est. 

Le Languedoc doit être régi par te droit écrit. 

(5) Item. Et pour ce que le pays de Languedoc doit estre gou- 
erné et réglé selon la forme de droit escrit , et que quand aucun 
as advient contre aucun des habitans dudit pays, tout doitpro- 
éder selon droit escrit; ce nonobstant, aucuns et plusieurs en 
iverses manières, soubs ombre de Justice, par vertu de certai- 
es commissions extraordinaires^ appellées réformations, ont fait 
lusienrs et divers prooez par lesquels plusieurs desdits habitans 
nt esté vexez , travaillez et empeschez en leurs personnes et biens , 
t levés d eux plusieurs grandes sommes de deniers, et faites plu- 
leurs extorsions et autres dommages et grie& irréparables, il 
rous plaise , nostre naturel et souverain seigneur, du tout faire 
cesser, casser et annuUer telles commissions, et pourvoir que do- 
esenavant n*ayént lieu, ainsi que autresfois a esté octroyé audit 
ays, et sur ce y donner ferme provision , et que tels cas soient 
émis doresenavant aux ordinaires, pour éviter telles vexations. 
'4 premièrement sur ce que les généraux-maistres des monnoyes 
entremettent de donner commission ^ soubs ombre dé ce qu'ils 
eulent imposer aux habitans dudit pays, qu'ils ont prins^ baillé 
t marchandé, escrit ou fuit contracts à monnoies estraoges ou 
effendues, autres que celles qui ont à présent cours en ce royaume, 
ommeanx florins au^ohat, et autres d'Âlemagne , ducats, escùs 
e Savoye, demi-gros et quarts de Genes% doubles-gros et petits- 
uarts et patats du pape et de Provence, et autres, et font un 
rand nombre de lieutenans et commis, qui se tiennent sur le 
ays, et font de grandes mangeries, et donnent de grandes mo- 
^statious au pauvre peuple, et des-jà, tant lesdifs matstres que 
isdits lievtenans et commis ont fait ou fait faire plusieurs Infor- 
talions, et donné à aucuns plusieurs vexations et dommages; 
t vous plaise avoir regard à ce que à peine se peut trouver autres 
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monnoyes que monhoyes e8traoges> et que audit pays ne court 
desk monnoyes dudît seigneur, <|ue très-petile quantité > pour 
fournir au cours de la marchandise , ni aux nécessilés du pauvre 
peuple. 

Travaux publics. 

(6) Item. Et aussi faire cesser toutes antres commissions que 
baillent les ofQciers, comme sénéchaux et barili&9 sur la visita- 
Itjon et réparation des forteresses, chemins, ponts et passages^ 
sans^ aucune nécessité, souhz et à Tombre desquelles plusieun 
grandes exactions et mangeries se sont faites et font, sans redon- 
der à aucun bien à nous ne à la chose publique, mais à tout 
<lomm.'ige dudit pays, et énervation des jurisdictious ordîuairt» 
des lieux. 

De laiihtrté dt la chasse et de ta fiche. 

(7) Item. Autres commissions que donnent les maistresd» 

ports et des eaux et foresl^, la grande muUitude des lieuteuao» 

et comiuis qu^iU font et mettent en plusieurs lieux, autres que 

ceux qui sont accoustumez d^iucieuneté , et mesmèment à tt 

que le maistre des ports de la sénés chaussée de Tolose, s'effurce 

de prffudre et lever le dîxiesme de tout le beslail et autres inar» 

chandises saillant hors de ce royaume, et qui pis est , aucuii<i de 

f«es commis ou lieutenaus vont par les lieux, et enquièrenl île 

toute la marchandise vendue ou transportée depuis dix-iiuictattf 

en çà, et font composer, ce que ne fut jamais fait, qui s«'' 

charges et mangeries intolérables xiu pauvre peuple, et au gra^^ 

emp esche ment et dommage du cours de la marchandise. Auw 

le maître dcH eaux et des foresis, qui veut empescher que nuU^ 

ehâsse aux bétes sauvages, ny ne pesche en aucunes eauxsaiii 

sa licence ; et combien que ne se doive entremettre 9 ne prendra 

cognoissance, fors seulement des foresis royaux et fleuves por' 

tans navires , (1) qui vous appartiennent, et non mie des fore>u 

des gens d*église et nobles qui ont leurs bois et rivières en toute 

jurisdiction , haute, moyenne et basse, et toutesfois s'efforce <i0 

faire le contraire^ et envoyé par les villages et lieux,- ses lieute' 

nans, commis ou députés, qui tiennent leurs cours et assises ts 

iurisdictions.desdiclesgens d'égU($e et nobles (a), contre leâ or* 

(1) Sans artifice et ouvrage demaios. (V. rordonnance de 1669.^ (IsamM- 

(2) Gela existe cnc^>i-e ; ladminisUation forvslière exerce sea droits mèioc"^ 
les bols des partie uiieis. (Idem.) 
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Diinances sur ce faîtes; et sui; ce font enquestes, et convenir 
ules manières de gens qui auront chassé en quel((ne petit huis- 
in, ou pesché en quelque petit ruisseau ou n'aura eau les deux 
arls de Tan, conire toute raison , et au très-grand préjudice 
esdiles gens d'église et nobles, ausquelles la cognoissance en 
)partieut, ne devroient estr« inquiétez ou molestez pour petits 
Mssons , et se devroît régler selon lesdites ordonnances sur 
î ftiites , à Tonribre de son office , entreprend d'avoir cognois- 
loce sur le tout, à la grande charge du peuple, qui en a assez 
'aulres à porter: 

A6us de ia gaéeiie. 

(8) Item. Et pour ce que le visiteur des gabelles , ou ses lieu- 
Bilans, commis ou députés, font de grands abus sur le fait du 
el, et que ledit visiteur a jà piéçà impetré certaine commission 
tar laquelle, entre autres choses , entend faire le dénombrement 
les feux de cedît pays de Languedoc, qui seroit une merveii* 
euse charge et intolérable dommage à iceluy, ainsi que autres* 
ois a esté remonstré aux estats passez par cy^dèvant; et en outre 
3nt introduit une coustume nouvelle depuis aucun temps en cà 
lue s'il advient que aucun pour la provision de son mesnage ' 
charge sel aux greniers, aucunesfpis prendra un tillet et autrasi 
fois non, au bout d'un temps les commis dudit visiteur lui feront 
Tendre compte dudit sel; et s'il advient qu'il ait perdu soudit 
'iliel, sera trait à enqueste ou amende, et luy sera imposé qu'il 
arobé ledit sel, ou sera vexé par citations, qui se font souvent 
en petits lieux ou villages où n'a point de conseil ne aucun offi- 
cier de justice: et avec ce, combien que aux gens d'église et 
nobles qui ont en leurs terres et seigneuries toute jurisdiclion 
Gaulle, moyenne et basse, appartient la cognoissance de toutes 
»nc8ures, tant de sel que autres , uéantmoins ledit visiteur ou 
ses commis ou lieutenans, s'efforcent de prendre la cognoissance 
^es mesures à sel, es seigneuries d'iceulx d'église et nobles. Item, 
^^ outre ce , se treuvent' grevez les pauvres gens , pour ce que es 
greniers de la séneschaussée de Beaucaire, comme à Beaucaire 
«t ^ Nismes , S. Esprit et ailleurs, les mesures ont esté diminuées 
et affoiblies, tellement que l'afibiblis^^wient porte\pius de dom- 
mage au pauvre peuple, que la gr^oe par vous faite sur ledit sel 
*»e porte de profit. liem. Et combien que Ib sel mis hors et ac- 
^«Uté des salins , doit estre comme antre marchandise , en ven- 
dant ou achetant, ce nonobstant, les commis el députez dudit 
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visiteur 9 sans son sceu, comme Ton croit, s^efforcenl par Umles 
voyesy de le faire gabeller, et prendre bîUetes par les marchands* 
soubz ombre de laquelle chose se commelleot de grands maux 
et innumérables dommages au peuple et à la marchandise. Pla^ 
y a un autre grief et tort fait par ledit visiteur ou ses commis, 
auxhabitans des pays Vellay, Yivarèset Gévaudan, sur ceqae, 
combien que lesdits pays soient du tout hors des limites des gre- 
niers à sel de cedit pays de Languedoc » et ayent accoustnmé de 
vendre sel comme autres marchandises, néanlmoins depuis au- 
cun tems en çà, on s^efibrce de les fatiguer et molester en les 
contraignant à prendre lettres de congé dudit visiteur de vendre 
sel (i)> ce que jamais ne fut fait : toutes lesquelles choses dessus- 
dites et déclarées 9 sont ù la très-grande foule, préjudice et dom- 
mage desdits supplians et de tout le bien publique desdits 
pays; et pour ce, considérées les autres grandes charges que 
ledit pays a à supporter, la grande stérilité des bîens qui a esté 
. cette saison , et Textrême pauvreté d'iceluy, plaise vous, nostre 
naturel et souverain seigneur , faire cesser toutes telles manières 
de commissions, visîtations et réformations, qui sont à la grauJe 
oppression dudic pauvre peuple et grand intércsl de la chose pu- 
blique dudit pays, ainsi que plusieurs fois a esté dit et remonstré, 
tant en la ville de Montpellier comme à Tolose, à ceux qui de 
par vous ont esté envoyez aux e^tats tenus ësdits lieux ; et com* 
bien que le tems passé on ait fait plusieurs plaintes des chosci 
dessusdites , néantmoins aucune provision n^y a été donnée. 

Tranêports simulés aux grands, (a) 

(g) Item, Ne sont mie de taire plusieurs autres grandes mo- 
lestations données au pauyre peuple, soubz ombre des simulées 
(Cessions faites au mole d'Aigues-mortes, auquels les créanciers 
font feinlement cessions et transports de leurs debles, pour eu 
estre plus favorablement payez; et pour ce vous plaise que telles 
cessions et transports, qui ne sont que À la molestation du peu- 
ple, cessent ; veu que de droit nul pe puisse ne 4oive faire trans- 
ports , cessions , ou rémissions de ses debtes , droits ou autres 


(i)- Le monopole du sel, comme celui du tftbac, exhte encore parmf noas, ce 
qui est uiie violation du droit de propriété.' ( Isambert. ) 

(a} On avait alors biçn peu de qo^/iance en la Justice. Aujourd'hui*» dani \» 
étabtisscmens français de rinde» il est défendu de simuler des cessions en faveur 
des Européens on gcos h chapeau, preuve que Tégalité de droit n'existe pas. {Id-, 


ctions à luj appârtenapt , à autres grands seigneurs plus puis- 
10s d'eux 9 ne de leurs debteurs, ou autres plus privilégiés que 
enx contre lesquels ont actions ou demandes: et sur ce, vous 
ilaise faire inhibitions et deffences par tout ledit pays de Langue- 
toc, sur certaines et grosses peines à vous à appliquer confisca- 
îon5 et perte de debtes ou droit, de n^'en faire cession, rémission 
u transport à aucuns grands seigneurs , à leurs familiers, ou au-> 
res plus puissans d'eux 9 par privilège ou autrement; et les fai- 
uns le contraire soient punis par exaction des peines. 

Ahns du priviiége universitaire. 

(10) Item. Vous plaise , de vostre grâce « donner semblable- 
ïeni provision sur les grands abus et excès qui se font de jour 
n jour sous couleur de justice, soubz ombre desdîtes faintes 
essions et frauduleux transports qui se font à plusieurs fois, 
oubz ombre de ce qu'ils se dient estre vrays escoliers et estudians 
les universitez , par les pères à leurs enfans , et par leurs ai^tres 
fareas, affîus et amis, pour donner vexations aux pauvres gens; 
1 aussi pour vouloir a fifranchir les possessions et héritages , de 
ailles et autres charges qu'ils devroient, voire niesmement 
aire cession des cas injurieux, qui est contre justice et raison: 
itqvûpis est, ceuk à qui se font lesdites cessions et transports, 
e plus souvent ne sont ne vrays escoliers ny estudians , et n'au- 
ront aucunesTois demeuré en université que buiot ou quinze 
jours, ne jamais plus n'y demeureront^ mais seront à Paris, 
l'olose ou ailleurs, en poursuivant causes en parlement et faisant 
leurs autres besongnes , et prendront une lettre de quelque 
docteur, lequel certifiera qu'ils sont vrays escolliers estudians , 
<{ni est bien grande faute et abus ; et par ce moyen il y a des gêna 
^iS) mariez et deniestier, ou autres gens anciens, qui se feront 
liscoliers pour affranchir leurs terries et possessions, de tailles et 
autres charges, comme dit est , et qui les feracontraindreÂ payer 
'eurs tailles , ils feront incontinent adjourner, citer et.excom*^ 
■^QQier les receveurs, consuls bu atitres qui leur demanderont 
^eursdites tailles. Et ne sont mie de oublier les exécutions, qui'se 
font par vertu des lettres des conservateurs^ des privilégès^des- 
dites universités , qui sont damnables l^t exorbttans de tout droit, 
^Nont ou ne peut trouver raison ne justice^ ne parties, ne juges, 
"« autres à qui parler; et par tels moyens se trouveront ces 
pauvres gens excommuniés, souvent sans savoir dont ce vient; 
^^ qui pis est , s'aucun desdits faux escoliers a conoeu haine, ou 
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Tnalvcîllance contre aucnn^soubzombredesdttesleltresdesdilscon. 
HÎgoateurSy trouvera manière de faire citer d*amblée cehiy à qnîU 
voudra mal;eirexécnteur,qui sera estrange et incognu,sansann«e 
du prélat on diocésain, ne d'autre iuslicieroù l'exécution sefera. 
et incontinent qu'il aura fait son exploit tel qu'il se absenter?, 
afin que la partie n'ait copîcne relation de ses lettres, exploits, 
et fie sache devant quel juge*se comparoir, et dedans peu de 
jours ne se donnera garde le bon homme, qu'ilse trouvera excom- 
munié , et sera contraint de payer, doive ou non, niesmemeot 
que par adventure les deptes seront payez où n'en fust jamais 
deu aucune chose; et de nouvel, si aucun prélats ou offîciaux 
les veulent faire annexer , comme raison est qu'ils ont accous> 
tumé, lesdits exécuteurs adjourneront, citeront et travailleront 
par «^ devant lesdits consîgnaleurs , lesdits offîciaax et aiitrcf. 
Et aussi qu'il vous plaise que à telles relations 0*1 exploits 
ne soit foy' adjoustée, ne obéy par les ordinaires, sinon quelles 
soient signées dû seing manuel d'un notaire publique; et avec 
ce, que lesdits exécuteurs soieiit tenus d'annexer au prélat on 
à son officiai , et n'ayent à procéder par telles manières de 
vexatioiis. (i) 

Égalité en matière d*impât. 

(11) Item» Et comme il soit ainsi que toutes possessions con- 
tribuables d'ancienneté > doivent e( soient tenues payer avec les 
autres habitans deà lieux où elles sont a/Mises, et que vosire inleo- 
Uon soit, et aussi les commissions par vous et vos commissaire 
sur ce données le portent ,. et que tou|es manières de gens qui ost 
aocoufttumé de contribuer payent : néantmoipslessergeusdegiiT* 
nisovsy.et aucuns autres habitans de Beaucaire et Carcassoooe, 
et autres sergens. d'mtres lieux, soubz ombre desdites garnisons 
ou de leurs offîœâ ou autremenl» et semblablement en la séaes- 
chaussée de Catoassonne^ plusieurs persoanages, marchands, 
nolaîreS) boucher^,. barbiers,* cordonniers et a^utres^ pour leurs 
testes» à cause de ee qu'ils se ûiet\\ estre clers.solus, combieu 
âu'il en y ait plusietirsquiont esté mariez, se prétendent estre 
exeinpts àè foutes.taiUe^» subsides et fouages qui se mettent audit 
pays, pootf VOU6 ou pour, la nécfsssité des lieux où ils demeurent; 
et aoijuiereiit grands héritages et possessions contribuables , dont 

(i) Au)ourd'huî l'université n'a plus de privilège en matière d^mpôts; nui^ 
elle a encore un privilège de juridiction. Décrets demarsiSoSetnerfémbre 1811* 
(Uamliert.) 
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s ne veulent aucune chose payer; et ^j font les aucune exploits 
t exerdces de marchandise; et iaut que le surplus dts habîtans 
esdKs lieux, qui sont en bien petit nombre, portent le faix et 
sate la charge sur eux : ces choses bien considérées, il vous 
laise sur ce donner provision , comme raison est , et qu'ils soient 
ontraints à payer coiùme les autres desdits lieux (1). 

Privilèges iocatix, 

(la) lietn. Et semblablement aucuns, soubz ombre de bour> 
eoisies d'Aîgues-mortes et de Ville-neute-de-Berc, se veuîetat et 
fforceut eux exempter des f urisdictions ordinaires des lieux où ils 
cqnièrent , et aussi de-là où ils sont demeurans^, voire et dé payer 
I taille qai à vous appartient » sans ce qu^ils gardeiit les ordon- 
iBDces desdites bourgeoisies, qui est au grand intérest et dom- 
mage des autres lieux du pays et desdites furi^dictions ordinaires; 
itse feront feire dbnnations et acquièrent dedans et dehors des 
Detes, pour eux afranchâr dû tout, et pour estre exempts, ainsi 
|tte toujours a esté continuellement réinaon^tré aux estats tenus 
^r cy^devant : lesquelles choses sont au grand dommage etfoul'e 
in pays, comptems de justiee, et préjudice totallement desditej^ 
iQTisdictions ordinaires, et à Tocasion d-icelles maints critnes de- 
mearent impunis, et pour ce, vous plai&e avoir bon regard à ce 
n^e dit est^ et t^o ia dépopulation de vo^tredit pays , qu^îls soient 
<^traiàt8 à payer les tailles i*oyaox, avec tes autres habîtans des 
'i<Nit, et que les justiciers ordinaires, soubz qui ils ont héritages, 
Pràeat eo^oisli^ des^ délicts faits et commis en leurs înrisdic- 
tioos,8oit par vdye oi<diblGii«e où par con tracts faits en ieelie. 

Privilèges du Sceau. 

(i3) Jkiiii. Comme bieA au long et à plein a esté dit et remohs- 
tré es estats tenus dernièrement à Tolose, et autres par avant , 
<iuTe et très-dommageable chose est au pauvre peuple et au pays , 
^uys les grands abus de porter les indues eJtactiQnsqui.se font et 
commetjtent de jour en jour, soubz un»fare du petit séel de Mont- 
pellier et de la cour dlceluy, lequel fiit à son iiistitution trouvé 
BQ faveur de la marchandise et àe» habîtans de cesdits pays, 
filtre estrangers» et en bonne forme; lajgrànd charge qui est à 
^^t pays et pauvre peuple dloelluy^ du grand nombre des lien- 
^nans de garde, et comme inestimable nombre des sergens qui 
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(0 Cet abus n'existe plus que pour certaines charges publiques, comme le scr- 
*'ce delà garde nationale. (Isambert.) 
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y soot , les grandi» salaires et exactions qu'ils prennent et lièrent, 
néantmoins aussi les grands esmolomens des nolairçs,qui prennent 
dix sols pour chacun terme levé en ladite cour , et n'y eust seule- 
ment que une cognoissance, continuation ouexcusation de par- 
tie; la grande et inutile discussion de biens des debleurs, sans 
venir en leur acquit ne payement de leurs créanciers; les fraudes, 
déceptions et barats qui se font soubz umbre des priorilés; U 
grande usurpation qui s'y fait sur les iurisdiciions ordinaires, ^us- 
quelles clouent la main et leur osteiU la cognoissance des causes 
introduites par-devant eux, combien que aucunes fois seront en 
estât de juger la répétition des debtes qui seuventesfois soift payez, 
et de clameurs faites, passé à vingt, trente, quarante, soixante 
et quatre-vingts ans, qui est venir contre les ordinaires royanx. 
par lesquelles ne se doit lever émolument de clameurs, que do- 
rant l'espace de cinq ans et après qu'elle aura esté exposée; etC- 
nalement y a tant de maux et dommages qui s'en ensuyvent aa 
peuple, que dire ne se ppurroient : i^t pour ce, a6n de relever ei 
aléger de si grandes charges, )e pays et habitans d'iceluy « et poiv 
y donner bonne et convenable provision, vous plaise donner 
ordre que aucune cootracts ne soient faits ne passez doresenavaot 
soubs ledit petit séel, au regard des habitans de Languedoc Fao 
avec l'autre, altendu-qn'il y a assez de jurisdieiions ordînaim 
pour faire justice aux parties, et n'ait cours seulement fors entre 
les eslrangers avec ceux de Languedoc, ou d'estrangers à estran- 
gers , autrement il est trop dommageable au peuple ; car il est km 
à tani, que aujourd'huy ne se passeroitun.contj^acl de dix sob. 
que la soubmission ne soit stipulée à- la rigueur dudit petit séel^ 
Montpellier, dont souvent s'ensuyvent despens et charges ionu- 
m érables à la destruction de plusieurs bons mesnages. 

(i4) Item. Et pareillement vous plaise pourvoir et donner 
ordre au grand séel de Carcassonne , et cours sigiilaires deBesiers^ 
de Gignac et autres, qui sont si grévables au peuple; pour les 
grands abus qui se y font et commettent chacun jour; et à bonne 
vérité quand toutes telles cours sig^iilaires seroient abattues, ce 
seroitun grand bien et relièvement pour ledit pays; et auroitas- 
sez et largement de cours ordinaires, veu la multiplication àa 
oificiers, sergens, lieutenans ou commis, qui y sont en tropplti' 
grand nombre qu'en nulle autre contrée de ce royaume. 

f i5) Itetn. Et que il soit notoire que en vostre royaume a par- 
tout belles et notables jurisdiettons , tant ecclésiastiques que se- 
oulieres, comçie cours de séneschaux, viguiers et juges, et p^* 
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reillement es cours des gens d'église et nobles , qui ont iustice 
hauie, moyenne et basse, et en icelle a plusieurs rigueurs de séei^ 
assez suffîsans pour contraindre toutes manières de debteurs du> 
dit pays ; ce nonobstant , presque toutes obligations et contracts 
qui se passent en ce pays, se font aux soubmissions des cours es*. 
tans hors de ce royaume, et à l'ombre desdites soubmissiolis^ 
senties pauvres habitans de cedit pays, traits et convenus èsditeg- 
cours foraines, à très*grande charge et intérest de despenses et 
démises, qui est venir contre les ordonnances royaux, la prag- 
matique sanction , et à la très-grande charge et dommage du. 
paavre peuple ; si vous supplient lesdits estais qu^il vous plaise- 
avoir égard à ce que dit est , et donner provision que prohibition. 
soit faite de par vous à tgus notaires, vos subjets et habitans de 
Tostre royaume , qu'ils n'ayent à recevoir aucuns con tracts ès- 
quels ait soubmission ou obligeance de corps, à nulles cours et 
rigueurs hors de vostredit royaume ,^ sur peine de privation d'office 
de notaire, et autres grandes peines à vous à appliquer. 

Priviiéges communaux. 

(16) Item. Et comme le fait de la marchandise soit un des 
pnncipaux piliers à soustenir et secourir la puissance des royau- 
mes et seigneuries, tant en la terre que en la mer, par quoy les. 
marchaons doivent moult favorablement en toute bonne justice 
etéquité estre traictez et entretenus, et mesmement ceux qui, à 
^'iiooneurdu prince et de la chose publicque, voyagent et navigent 
à grandes mises et despens , et en grands périls et dangers de 
leurs personnel^ néantmoîns pour le rapport et faux donné à 
entendre d'aucuns non advertis ne informés de la vérité, et à 
leur pourchas et instigation, ont esté certaines lettres de com- 
luissions par vous données et adressantes à maistre Guillaume 
de Bourgézieu régent de par vous la séneschaussée de Beaucaire 
etdeKismes, à rencontre des personnes et biens de Estieune 
Salelles et Lazârin de Andréa, marchands de nostre ville de 
Montpellier, n*aguercs patron des galées de France, vulgairement 
appelées de S. Jacques et de S. Michel, lesquelles lettres îceluy 
de bourgézieu > commissaire , s'efiforce de iiiettre à exécution ,. 
voulant imposer ausdits marchands et patrons, qu'en conduisant 
lesdites galées par mer, ont achepté cent ou six vingt Mores (1) 

* • • • 

(1) Voilà donc la traite des blancs autorisite. V. Tordonnance du iS février 
1S24 i au recueil complet, qui abolit cette odieuse TÎolation dn droit naturel et 
<^elliumanité. (Isambert.) 

ï9. 
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et revendus en Barbarie , ont poplô vlvreç aux mescréans, et en 
outre couru contre les chrestiens en faveur desdits mescréans, 
desauels cas iceux patrons, à Taide de Noslre*Se5gneur, se Irou- 
vent purs et innocens. Bien est vray qu'en Tunis en Barbarie, 
cbargërent à la reqneste de Raphfeiël Vides, cbrcstîen, certaine< 
marchandises es Mores, moyennant quatre ou cinq mille ducaU 
de nolîts, comme apperra par les pactes sur ce fuicts; en outre 
ont bien porté huiles, amandes, aveiaines, cbastaignes, ponr 
eschanger et avoir des espices , ainsi <[u*il n esté et est toujours 
accoustumé de faire, sans auscuns autres vivres, ainçois ont tiré 
du pays d'Alexandrie pain , biscuit , chair , poisson , et plusieurs 
autres vivres : au surplus quHis ayent couru sur les ebresttens ne 
se trouvera. Bien e»t vray que pour recouvrer certaias marchands 
de leurs galées, arrestés et détenus en la ville d'Alexandrie, furent 
contens par délibération de tous les marchands qui lors esloient 
èsdites galées , que les barques d'icelles gâtées seroîent armées 
de compagnons mesmement desdites galées, avecques quatre 
Mores eu chacune d'içelles , pour complaire aux officiers d'A- 
lexandrie, lesquels Mores vouloient que feusseut mis eu )a galce 
desdits Mores qui estoient en mer, pour poursuivre certaine ca- 
ravelle decoursaires dç ohrestiens, qui guettoient certain navire 
de Mores chargez d'espicerie, veuans de la rivière du Nil , et in- 
continent qu'ils eurent esté dedans mer, s'en retournèrent, et n'ap- 
prochèrent on ques de douze milles à ladite caravelle, ainsi que a^s 
choses ont esté plus à plein dites et remonstrées ausdils estats, 
qui ont à procurer le bien de vous et de votre seigneurie, et h 
utilité de vostre royaumie et mesnieipent dudit pays de Lan- 
guedoc. Et quand telles vexations contre justice , au pioins sans 
suffisante information précédente^ se donnerojent aux marchau j^} 
qui pour chacun rapport fait par envie ou malveiliauce, se fe- 
roient, ne se trouveroit marchand qui osast entrc^prêndre ^ucun 
voyage, laauelle chose fcdonderoit au très-grand iutérest et 
dommage de vous et de vostre royaumet qui se fournit 1^ plupart 
audit pays de Languedoc, et de tout le bien publique d'iccluy) 
et principalement d'iceluy vostre pays de Languedoc. Ces choses 
-considérées, il vous plaise faire révoquer lesdîte» lettres de com- 
nîission, et mettre au néant, au moins suspendre rexéculiou d'i- 
celles jusques à ce que bonnes et légitimes informations ayent 
esté faites sur ee par ou autres notables personnes vos offi- 
ciera uon*su9pects , ou que par vous ép soit autrcmjBnt ordooDé. 
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Imfôi sur ta marchandise. 

(17) Item. Ne peuvent nuls ignorer 9 que le fait de la mar- 
cfaaodise est ua des membres principaux de la chose publique ; 
et mesinement en cedit pays de- Lançaedoc , la marchandise est 
mère et nourrice dMcehiy, et sans icelie ne âe pourroit entretenir ; 
et quand le oours n'y poisrroit avoir lieu, seroit la totale ruine et 
«kstruction d'icdoy. Teutesfois depuis aucun tems en çà, la 
maTcfaaEftdise en oeditpays a esté et est encore chargée dé tant 
d'imposts, truhages, péages et antres charges nouvelles , que le 
cours d'icelles marchandises y cesse du tout, et est comme tarie 
et mise au bas , et tellement qu'il y a seize ans ou environ que 
ledit pays eùl plutost porté et payé un ayde de cent mille francs, 
qn^ii ne foroit à présent de dix miHe, et est venu en telle et si 
extrême nécessité , que tant à cause des osures, où ils sont encore 
eonstitués poiur payer les tailles 5 pk)ur les grands arrérages qu'ils 
doivent encore desdites tailles, qui montent à beaucoup plus de 
cent mille francs, lent sera oomme impossible payer le présent 
^ydt; et si provision et ordre n'est donné au cours de ladite mar« 
^haadise, ne lui est possible de soy relever, obstant lesdits nou* 
veaùft imposts , péages, et arutrcs charges mises sus depuis aucun 
tamsen çà« outre et par^dessus Téquivàlent, qui donne grand 
molestation et charge au pauvre peuple : c'est à sçavoir, de Tim- 
podtîoà foraine < le denier Saint; t- An dry, les marques de Gate- 
^ae et de Gentiee, la rêve, la boëste aux Lombards, le péage 
de la Carbonniere et de Montosse, nouvellement mis sur la 
charge sur si^ deniers pour livre su'r les toiles qui saillent hors du 
royaume en \it sénescbaésséede Beaucaire , une autre charge que 
levé le miaistre des ports en la séneschaussée de Tolose , du dixme 
de tout le bestaîl , et autres marchandises. 

Drcitt de péage et navigation esùeemfs. 

(kB) li&m. Et une autre charge nouvelle qui se levé à Yillemur 
6t au pont de Sainct^Tibere^^ la charge devingt sols sur chacune 
pipe de pastel en la séneschaussée de Tolose. Item. Et de cinq 
deniersTpour quintal de sel qui se levé en certains greniers, au 
profit de ceux de laséneschaussée de Carcassonne. Item, Et une 
^utre charge nàise nouvellement sur la rivière du Rosne, de dix 
sols sbi^ chacune queiie de vin ; et autres charges innumérables , 
9^1 vous sont de nul ou de peu de profit , et si donnent grand 
^wpêchtemeut au cours de la marchandise : et pour ce, veûe et 
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considérée la charge du présent ayde, la stérilité des biens delà 
saison présente , les mortalîtez et pauvretés dessus déclarées, 
plaise à vous, nostre naturel et souverain seigneur, faire abattre 
et ùster toutes lesdites charges et y donner telles provisioos que 
libéra lenoient et franchement le cours et exercice d'icelle mar- 
chandise sepuisse mettre sus, relever et entretenir doreseDavant, 
et que le pays puisse venir à convalescence , et soy résoudre de 
tous ses maux; et avec ce, que tous marchands,. à faute desga- 
lées de France , puissent charger toutes marchandises es autres 
navires qui seront es ports dudit pays. 

Chargée des gens de guerre. 

(19) Item. Une autre grande molestation «ur les babitaosdeia 
séneschaucée de Tolose, par les receveurs de Languedoc, lesquels 
pour les lances logées en Guyenne , et spécialement es marches 
voisines de Tolose , à présent s^accoustument de £aire prendre 
dedans ladite ville de Tolose et autres lieux environ le pays où 
sont lesdites. lances, les marchands et autres habîtans deslieai 
et villes qui ont à payer icelles lances f sans aller faire leurs exé- 
cutions es lieux qui les doivent payer, jaçoit ce qu*ils y puissent 
aller et y avoif toute obéissance, dont advient que les marchands 
ne se osent trouver audit Tolose, qui est grand intérest auxha- 
bitans d'icelle. Pour ce requièrent lesdits supplians, qu'il vous 
plaise ordonner ausdits receveurs ou autres qui s^entremettentoa 
entremettront de ce, qulls fassent. ou fassent faire leurs exéco* 
tiens pour l'argent desdites lances > èz lieux et villes qui les doi- 
vent , et non ailleurs ; et mander au séneschal et viguier et autres 
^ qu'il appartiendra , que autrement ne le souffrent; et s'aucuoe 
chose estoit faite au contraire^ que réaument et de fait le répa- 
rent sans attendre autre mandement. 

F'ioienees des gens de guerre envers les haéitans. 

(ao) Item. Et combien que ce présent pays de Itanguedoc à 
cause de Toctroi à vous fai| dernièrement à Tolose, ne deust avoir 
aucune chargjB^ de gens d'armes ne autrement, néantmoins les 
lances et gens de guerre de l'armée dernière , par vous envoyés 
es pays d'Armaguaoet Rouergue, ont passé, retourné.etfaitde 
très-grands et longs séjours en la séneschaussée de Tolose et èi 
pays derTellay, de Yivarois et de Gévauldauf etmesmement audit 
pays de Yellay ont esté logez soixante-dix lances avec les arcbers^ 
par l'espace de si:c ou sept mois ou environ , et se trouvera qu( 
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èsdits pays ont fait de grands excès et dommages, et OBt grande- 
ment foulé ledit pays sans aucune chose ou bien peu payer, et en 
faisant compositions et rançons sur les villages , tant de vivres que 
d'argent, à bien grands sommes; et vaudrbit mieux aux habitans 
desdits pays avoii;j)ayé leur part d^nne taille, que d'avoir souffert 
et soustenu la charge quUls ont portée; et mesmement que plu- 
sieurs battoient les [)auvre8 gens, quand ils ne vouloient faire à ^ 
leurs vouloirs , et les traîctoîeut durement (1) : pour ce requièrent 
qu'il vous plaise avoir regard ausdites charges, et alléger et re- 
mettre ausdits pays aucune somme du présent ayde^ car impos-^ 
sible leur sera le payer. 

Usurpations sur ta juridiction ecdtsiastique et Seigneuriaîe. 

(21) Item. Depuis aucun temps en çà, les bayles et juges ont 
introduit une façon nouvelle de donner lettres de de^itis^ moyen- 
nant lesquelles ils prennent cognoissanee sur tous les sujets et ha- 
bitans desdits pays, et font venir toutes leurs causes par>devant 
eux ; et ne faut autre chose, fors que les gens d'église, nobles qui 
ont jurisdictioDS, donnent congé à leurs officiers; car de rien ne 
setviroient, quand nuls ne playdoieroient par^devant eux : pour 
ce vous supplient qu'il vous plaise faire cesser toutes telles nia- 
nières de dôifitis^ qui sont à la totale énervation des jurisdîctions 
ordinaires desdits gens d'église et nobles; ou que à tout le moins 
l'opposiliQD desdites lettres soit mise devant lesdits ordinaires, 
ainsi que raison est, et qu'Us sont donnés mesmement en vos 
chancelleries. ^ 

Ahus des évocations. 

(21k) Item. Comme pour le temps que les gens de guerre de 
vostre royaume vivoient sur les champs sans ordonnance, et que 
atissi les chemins de ce royaume estoient empeschez, courus et 
guettez par vos ennemis, certaines lettres furent par vous données 
ù Poictiers pour le temps que vostre parlement y esloit , et depuis 
à Paris (jue vostre parlement y a esté retourné, appellées> quù- 
niam fréquenter contingit, etc. et cura clamor, etc. les unes 
l'an a5% et les autres il y a bien douze ou treize ans, en faveur do 
vostre procureur, à cause des grands dangers , périls et pilleries 
des chemins qui lors estoient; par vertu desquelles lettres vostre- 

(1) Ceci arrive toujours, parce c^u'on ne peut citer les militaires devant les tri- 
l'unaux , pour leurs délits. V. ci-dessus , 4* livraison , p. G63 , not. 
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dit procureur ou $gs substitués en ce pays de Languedoo, incon- 
tinent que. aucun appointements sentence ou ordonnance se fait 
ou donne contre eux 9 soit interlocutoire ou autre, ils en appellent 
soit bien ou mal • jaçoit ce que les appellations se doivent bailler 
par escrit 5 selon le style et coustume du pays^ et aussi selon droit 
escrity par lequel ce présent pays est gouverné, font si prias, si 
mis inhibir faire adjoUrnemens en cas d'appel personnels et réals, 
informations secrettes, procédans aucunes fois à la détention et 
emprisonnement des prisonniers ou détention de leurs biens, et 
font tous exploits, comme s*ils eussent deuêment relevé, laquelle 
chose est contre toute raison et justice, à la grande foule et dom- 
mage du peuple et irréparable préjudice souvent du droit des 
parties, qui seront empesohées durant la cause d'appel, aucunes 
fpis à bien grand tort : et pour ce , vous plaise que lesdites lettres 
soient révocquées, annuliées , et n'ayent plus aucune efficace do- 
res-en-avant, veu que la cause pourquoy elles ont esté données, 
cesse, et que Dieu mercy l'on peut de tous costez^ sans aucm 
péril ou danger , avoir seur accès par^devers vous et vos chaoœ^ 
leries, et mesmement que vostre parlement sied à Tolose présen- 
tement 9 qui n'y estoit pas alors, ou en peu de jours de ce pays on 
peut avoir recours. 

Évocations en matière crimineite. 

(23) Item* Pour ce que en ce pays de Languedoc, et singuliè- 
rement en la séneschaussée de Beaucaire , les cours des ordinaires 
et subjectes, sont grandement rabaissées et foulées, pour ce qu'on 
ne leur souffre, ne leur est possible, gouverner leurs justices et 
jurisdictions , ainsi qu'il appartient, ne faire ou administrer jus- 
tice, ne à leurs subjects, et mesmement touchant les causes cri- 
minelles, ne punir les malfacteurs et coulpables, comme est de 
raison , par le moyen de certaines lettres appellées Si çuas on 
Nisi visis^ etc. que les criminels, incontinent qu'ils se sentent 
avoir commis aucun délict, crime ou maléfice, vent qnerir et 
obtenir à Nismes et ailleurs, par vertu desquelles lettres, estent 
toute cognoissance ausdits ordinaires et cours subjectes, font re- 
^ascher et eslargir les corps et biens prius et détenus par telles 
cours, et leur font faire grandes inhibitions et defTenses, et sur 
grandes peines, de non procéder plus avant, ne eux entremettre 
desdits crimineux ne de leurs biens : à Poccasion desquelles 
choses , lesdites cours ordinaires et subjectes se mettent du tout 

ê 

au néaut^ et sont sans cause instituées; et aussi plusieurs grands 
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imes et maléfices demeurent ioipuniâ^ et ont les sujets faculté 
plus hardiment délinquer^ pour ee quUls savent où ils auront 
continent leur remède, et qu'ils eschapperont bien des mains 
la justice par tels moyens; et advient que par adventure, lea** 
tes eours ordinaires et subjectes dissimulent souvent de faire 
ligence de prendre les malfaiteurs et délinquans, ne faire faire 
prendre les inibrmations , ce qu'ils feroient autrement, tant 
>ur ce qu'ils sont bien certains que pour néant le feroient, et 
le par lesdites lettres leur sera osté toute cognoissance de causcy 
mme pour éviter les despens d'aller poursuivir la rémission et 
Dvoy desdits délinquans, qui sont communément pauvres et 
écbans^ et n^out mie biens pour recouvrer les despens (car gens 
îhes et aisez se gardent bien de méprendre) , lesquelles chosea 
ot dérogeans au bien public > paix et seureté des habitans du 
lys, et de très-mauvais exemple : pour ce, vous supplient pour 
bien de la justice, defibndre l'octrojde toutes telles lettres db 
i quas et Nisi visis , etc* et au cas que aucuns en donneront , 
sdictes cooTB ordinaires, ne soient point tenus de y obéyr, et 
» ce faire garder les ordonnances par vous confirmées à Péae* 
as et ailleurs , selon leur forme et teneur. 

Limitation des notaires et sergents. 

(a4) Itean. Et comme de bonne équité vostre vouloir soit nay 
^ faire entretenir vostre justice,, et descbarger vostre peuple des 
'larges qui voua appèrent> dont il est trop chargé et grevé; et 
Q*il soit ainsi que en vostre [>ays de Languedoc, ait comme 
ombre infini de notaires et sergens qui vivent tous sur le pauvre 
6uple, duquel ils tirent presque toute la substance du travail et 
ibeur de leurs pauvres mains, et lièvent lesdits notaires grands» 
t excessifs émolumens, tels qu*il leur plaist, tant d'escripture» 
Qe de contrats et autrement, et aussi exigent grands salaires et 
meuvent diverses manières et pratiques de commissions , à l'ombre 
fisqueUes font de grandes mangeries sur le pays; et se trouvera 
^Ue moyenne ville en ce pays où il y a 80 ou 100 notaires royaux^ 
desquels les deux parts sont.... à l'office de notaire , dont souvent 

ûainis jugemens il vous plaise donner provision que le 

'ombre desdits notaires et sergens soit restraint, et donner ordre 
'^limitation en un^ chacune bonne ville ou lieu où' il y a accous- 
^méd^avoir notaires, selon les qualité, quantité et condition 
^ Vieux, et que oeux qui y seront ordonnez, soient gen» notable» 
•^ experts; et pour ce> ainsi que lesdits notaires qui sont fermiers- 
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fie kx séneMbausséa de Toioge ou delà vUK^deMontpeUier^etfontà 
BoufdeavLl ou à Lyon^ qui sont yssue d« royaWné, faut qigCilê payent 
use àutreM» la rêve et droit , et aiusi payent denx foie ksdils 
droils, qui est contre le» institution» ordinaires royaux, et au 
t9ès«-f^rand grief et préjudice' de ladite œarchandige; et tant que 
les' marchanda), eux voyan» ainsi grevez et chargiez, laissent à ve- 
nir noiarebander audit pays, et par ainei se pert et destruit ledit 
ptay», lequel^ ainsi (|ue dit est dessus, ne se peut soûstentr ne 
résoudre, sinon que la marebandtse y ait eours et il vous plaise, 
nosire naturel et souverain seigneur, faire garder et entretenir 
lesdites ordonnances, ei que nul ne soit con»pelIy ne contraint 
4e payer, fors que es yssue» du royaume, et es lieux^ et pour ks 
elkoses acGousIuînées! tant seuleiaeut etr non ailleurs 

Impâts sur (es denrées. , 

(38)1 Item. Et combien que la charge de Téquivalent soit 
grandement grévaiale et desplaisànteaupauvrepeuple, taDtài'oc- 
c^tsion de la chair du couteau efr des provisions , laquelle charge 
tombe et ohiet la plupart sur les labouteurs et gens de village, 
CQUime aussi à roccftsiou de la charge qui est sur le poisson de 
tnetf qui ne se pescbe que par pauvres gens de labeur, en très- 
grand danger et péril de leurs personnes tant pour la fortune de 
la mer comme pour les pirates et robbeurs qui courent par ladite 
mer: il vous plaise à vous, nostre naturel et souverain seigneur 
ponrPallégëment et relèvement de cedit vostrepaysde Languedoc, 
et pour le bien de voslre seigneurie , que ledit équivalent cesse 
du tout en tout , en ce que vostre plaisir ne seroft de i*en des- 
charger du tout, que au moins il vous* plaise diminuer et res- 
treindre la somme dudit équivalent a la* somme de (iacune) tant 
seulement, laquelle somme est encore grande et excessive etr im- 
portable audit pays. Et en outre, attendu que à l'institution et 
octroy d'yceluy, fut par vous ordonné qu*il seroit et deùieureroic 
eu la main du gouvernement dudit pays, et se gouverneroft par les 
coustgnateurs d'iceluy, et toutesfois il a esté baillé sans le vouloir 
et consentementdudîl pays et sans y appelier lesditâ consignateurs, 
par troi^années, qui est venir contre laforme et institution par voas 
sur ce baillée; carpar ce moyen ledit équivalent est hors des mains 
elgonvernementdudit pays, et seroit pour le tenâps advertîr, si 
cette fbrme de bailler se continuait : qu'il vous plaise faire, en- 
tretenir ladite institution par voUs faite, se ainsi est que soit 
vostre plaisir qu'il ait encores cours; ordonner que ledit équi 


JUIN 14^ 30€ 

raient soit remis es mains et gouveroement dndit pays , aîticti 
ifu'il estott paravant , an moius pour i'aimée qui c^mmeneera le 
preoiier four de septembre prochaki venatti; et soit baiilé ek 
s;oQveriié par iceluy pays, et par les consignateurs sur ce «rd^m- 
nez, ainsi que rinsUtution d^ioelayle porte. 

Privilèges de la province, 

(29) Item. Et comme plusieurs beaux pnviVèges donnas par 
es feus roix , |>ar vous confirmés 4 vostre nouvelle Vientie en ee 
>ay6, et depuis à PézénasTan i458, ayent esté publiez «t regîs* 
rezès cours desgënéranret sénesobaux deTolose, Garcassonne 
:t Baucaire, néantmoitos les viguiersde Bézîers, GSgnraè^ et autres 
iourssubjectes, refusent les faire registrer et publier ; et aussi les 
mtres justiciers et officiers de cedit pays de Languedoc > comme 
DaîUifs, îuges et autres, attentent et innovent tous les jours au 
îontraîre desdits privilèges, et les enfreignent en venant contt'e le 
îennent qu'ils sont tenus de faîte à garder teft entretenir iceùx 
iroiis et privilèges; et mesmement en la Sénescbaussée de Beah- 
calresefait sî grand nombre de iieutenans que à peine y a^otaîre* 
ou sergent qui ne soient Ifeùténans, et n'ayent blancs signez et 
seeltez pour créer sergens et donner lettres comme si ce f ust en 
leurs auditoires. Et combien qu'ils ne doivent tenir coufs, fors 
en leursdits auditoires, s'éfi^rcent chàenii jour de tenir comme 
ordifiairemeut bs Ueux et Jurisdicitions diss gens d'église et-noJbles, 
teiiement qu'elles en 3ont grandement occupées; il vous glfiî^ 
que les ordonnances par vovis faites sur le fait de vofitre Justice, 
^nt celles pi^çà pajr. vous confirmées comme |es nouveUes 9 
i^oieat piibliées et enregistrées en vostre cour dç parlement ^ 
Tolose, et es autres Ueux de cedit pays de Languedoc aùil ser^ 
nécessaire et es^ accoustumé de faire; et en outre, vous plais.^ 
ti^aiotenir. lesdits.estats de vostre p^ys de Languedoc 1 tant gens 
^^^Useet pobies» couine ceux deTétat cQmoiun^ eh^pun en son 
droit, en toutes leurs libertés ,fra^cbises et privilèges èsqucjs il» 
^QQt et leurs prédécesseurs opt esté de toute ancienneté, et jipeM^ 
garder, temr et faire tenir et garder sans enfraiudre; et m^foii^- 
«ïent en tous les privilèges octroyé?; ausdits estats, et confirmez 
par vos prédécesseur^ roys de Fjcauce, approuvez et consentis par 
^û^s en plusieurs Uçux^tantàCarcassonne, comme depi^i^qu'este)? 
parvenu à la couronne, en vos villes de Bourges et de Pézenas , 
et sur ce donner vos lettres nécessaires à l'entérinement et confir- 
^nation desdits privilèges et liberté», et les faire pviblier et 
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itque , foy soit adjoustée comme au prôsei^t orlgioal , et aufisl an 
vidimus des lettres exécutoires. 

FreBûcdenteô articuH futrunt suôsignati de eonsensuet prct- 
eeptù duorum deputatorufnassertorumtrinsmstatuumiingva 
Occitanœ, fntiist martii^ ntiitesimo çuadringentesinuo quin- 
quasimo quinto, mandata regiô ^in vUiâ MontispeiUenri, con- 
gregati^rum, per me Ajaeiiii$f notarium. 

Et nous ont humblement fait supplier et requérir lesdites gens 
des trois estais de nostre pays de Languedoc » que sur les articles 
dessus escritS) il nt>U8 pleut leur donner et octroyer les provi- 
sions eonvenables selon la qualité et disposition des matières, et 
sur-tout leur impartir nostre grâce. 

Savoir faisons, que nnus^ les choses dessus dites considérées, 
desirans le soulagement àe nostre peupte dudit pays en ce que 
bonnement faire se peut, et icelluy noâtte peuple estre traiclé 
en bonne poHce et justice sous nous ; après ce que nous avons fail 
voir et longuement visiter lesdits notables dessus escrits, et dé* 
battre les matières dont en fceux est faite mention, par grand et 
meure délibération en nostre c<^nseil 9 et pour leur donner les 
provisions convenables selon lesdites matières, avons faites fkii« 
les réponses ausdits articles ; desquelles la teneur s'ensuit. 

(1) En tant que touche roctroy de l'aide de cent seize miiie 
livres, etc. , les commiséaii-es qui ont esté envoyés ôe par le roi 
en Languedbc, odt acceptée ladifte somme pour et au nom dodlt 
seigneur; et au regard des termes, considéré la longue demeure 
que lesdits de Languedoc ont fkit à 6aunae,^t devers ledit sei- 
gneur, et que Tayde n*est encore mid sus ; aussi la pauvreté dudil 
pays, et Pintérest que le peuple d'iceluy auroît es exébutioûs qui 
se fefoient : le roy est content deê ¥ernies qu'ils requièrent, c*e$t 
à savoir, le premier terme dudit ayde, au dernier pur de juillet 
prochain venatit, auquel terme ils seront tenus ite payer la moitié 
d*icèluy aide, avec les fraiz; le second terme ait dernier jour 
d'octobre ensuivant, auquel se payera le quart dudit ayde; et le 
tiers et dernier ternie, au d^rllie^ jour die décembre procfaaio 
après ensuivant, auquel 9e payferii l'autre quart è'îceluy ayde. 
Et pour ce que lesdits de Languedoc ont requis qu'il pleast ao 
roi faire cesser toute réformation , etc. , la intention du roy n*est 
point de y mettre autre réformatiou que celle qui est de présent 
nar les offîcievs de la justice, en làqûeUé ledit seigneur n'eo(6od 
point comprendre les capitonis, consuls, ne autres oflSclers et 
habitai) s des villes dudit pays de Languedoc. 
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{0) Aa second ftrifcle où ils requièrent que leê termes; ne soient 
inticipez, ne les haUtans contraints à prester : le roi est cootBnt; 
X au regard des commissions des assiètes 9 eto. , le roy, pour les 
hw^e» que le tepnps passé se sont mises sus avec et outre le 
rincipal de l'ayde , envoyera un commissaire de par luy en 
bacan diocèse, mais il n'entend , ne ne veut qu'on luy baille plus 
e vingt-cinq sois tournois pour four cet ai on luy baille plus laid- 
ement , ne sera alloué au receveur; et néantmoias défend ledit 
eigneur à iceluy commissaire» qu'il ne prenne plus desdits v^ngt- 
inq sols tournois par jour, sur peipe d6 recouvrer sur luy ce. qu'il 
uroit prins outre, et d'amende arbitraire. £n tant que tQu<;ke la 
ommission du receveur, etc. , elle leur sera baillée en blanc,. et 
l'en sera faite aucune requèste.pour y mettre receveur ; et s'il ^ 
itit, le roy n'entend point que ceux dudit pays y, obtempèrent j» 
i bon ne leur semble ; advisent -bien lesdits de Laa^Ujedqo d'es^ 
ire tels receveuirs, qui fassent les deniers: bons et supportent le 
)euple. 

(3) Au troistesme art., touchant la taxation des despeqs de ceux 
]ui auronif este ou yront aux estais, et pareilleineQt' des g^ges du 
eceîeur, et que aucun retranchement pu reeupcretur ne se 
use, etc. , OD est content, ainsi que l'article le porte,* pourve^ 
{ne lesdits de Languedoc fassent lesdites taxatipns.si raisonna- 
bles, qa'on ik'ait cause pour l'advenir d'y faire aucun retran- 
cbement; et a.u regard des retranchemens ou recup^t*«^ur, qu'on 
^it avoir esté^ faits par ceux de la chambre des comptes , sur 
tucQQs de Narboooe et de Besiers,. ^tc. « le roi a piégà donné 
Ks lettres sur ce> pour les en faire tenir quittes;, et négnt- 
npifissi lesdits des comptes n'y ont obtempérié, ou^qjuUiy ait 
Autre dfBculté, le roy de ce adverty, leur m rescrira volon- 
tiers, et s'il est besoin en avoir mandement signé 4o $a o^ajui , le 
fera. 

(4) Au quatriesme article $ que toutes exécutioQ^, sie^ £sissent 
[>^r les sergens ordinaires des lieux, etc. 9.00 est contept, j^insi 
)ue l'article le porte, tant des sergens ordinaires, que dU.saclaire 
des autres qui feroient lesdites exécutions; et ne seront trans- 
portez les gages prins par exécutions pour vendre hors des juris- 
iictions.où auront esté priiîs, si toutesvoies on y trenve, qui les 
itchepte durant le temps accoustuimé, es lieux àfaircle^ vt^oljçs, 
îocans et délivrance desdits biens : et si auoun débat vient e/^tre 
leshabitans et les receveurs, les deniers du roy premierenieot 
P^yez, on est content que les Juges ordinaires des lieux enjcg-* 

9. ao 
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f;imfsent;.et âëfead*ontqiie exécatîon ne. ie fai^aeDt en b6eu& 
xtiutef^ ne autres. beMs, on inftnimenAnéùQiSsaites à laboure 
4ies terrfs , ire aulret oulMa mécaniques » Uni que Oft puisse trouve 
autre ohéS0«n quojr te-puisse faire exécution pour la somme qu 
«sera dèoe. 

-(5) Au cinquiesove iartiole tcudhant lès générauxHnaistresde 
nrànnoles et les t^formations feiiles ou à faire, tant far euxqo 
ipar leurs lieutenans et cémn», eto» » le Toy vent et entend qu 
eeux' (|ui le temps 'pASSé ont usé et prins autres monnoies que le 
^sîenil^ pour lêurè Vignes,. marchandises et autres usages, san 
^toir blllonnë , ne ttsé de fait àe change, en soient tenus quitte 
«et'paiiiibles; et deffend-on ausdits généraux et maistnesdesmon 
%oies,' que h cesle occasion ne.les molestent ne tirent en cans 
(pour le teknps à venir, jusqnefs à ce que ledit seigneur ait autre* 
'mv/àt pourveu au fait desditeë monnoyés. 

(6) Au sixiesme article » touchant les commîssioas que bailletf 
les séneschaux et baillifs, sur la vérification des forteresses et lé* 
parations des chemins» ete. , sera mandé par le roy ausdiis se- 
nesebàux e€ baillifs , qile deres-en*avant Ils ne baiilétit telles co» 
tniteiobs: sMlS île sotot Bien ioformck que la matière y soit dis* 
posée y et ^'11 en soit bien grand besoin : et an regard deseiâc^ 
tiens et taadgefies qu'on dit estre faites» soubs ombre desditee 
tiomiâiisHlens » eeux dudît pays en pourront informer le proco* 
teurdU TCf en parlement À Tolose, pour en faire la réparatîN 
telle que ad tas appartiendrai 

(7) Auseptiesme article, touchant les commissions qne doi* 
nent les maîsires des ports, et les maistres des eaux et foresis, 
le grand nombre de lieutenans eu commis qu*ils font, etc-; 
roi a' intention <de pourvoir généralement en èrief par tout 
tôyanMe , touchant les abus desdites eaux et foreéis , au soulaf 
ment de son peuple; et cependant sera mandé et deffeoda 
par ledit seigneur, susdits maistres des eaux et forests, qn^ib' 
fassent lieutenans, ne tiennent leurs jurisdictions fors es li< 
«meîétiàet aeceastumèe , et selon les ordonnances surcefelti 
sur petàé d*en estre punis, et d'amende arbitraire; et au 
des maistres des ports, lent sera fait pareille deffense. Toachanl 

' dinkié dii béstaîl et autres marchandises sàiltad t hors àa royaui 
que^l&ve le maisfre des ports en'ltf Sénescfaaussée deToloseï eM 

' c*èst domaine Jo roy, et en i-etid compte le trésorier de Tok 
et au regard des inquisitions et informations que font iesliei 

^toàifs et commis dudit matstre des ports ^ s'il y avoit eu aoci 
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bus Mts par atitions marcbaods» eo défraudaotle droit du roy» 
'est raison «fue réparatioa en soit faite : mais si ledit naaistredes 
oriSy 60 sesdits lieutenans et commis » soubs couleur <}o Ul répa« 
ation desdits abus» doDoent aucunes vexations au pauvre peuple^ 
Il foui aucunes exactions indeues, en déclarant les cas particu^ 
ers, on y donnera telle provision qu'il appartiendra. 

(8) Au huiliesme article » touchant la Visitation des g;abeUes à 
d de Languedoc 9 tant sur certaine comnaission pour le dénom* 
vement de ceux dudit pays que a voulu exécuter le visiteur des-* 
lites gabelles^ que sur la tradition des tillets» et cognoissance des 
Qesuresy etc. ; par les commissaires que leroy envoyera en Lan^* 
[uedoo à«ras8emblée des estais , qu*il entend briels y mander^ 
leiont veaes les ordonnances royaux Caites sur le fait desdites ga«- 
telles» et en sera débattu avecque ceux desdits estats, pour ee 
iOQt veu y et eux otiys » ensemble ledit visiteur et autres qu'il ap« 
parliendra^en e»tre ordonné par lesditscomnodssaires^ ainsi qu'ils 
verront estre à faire par raison. 

(9 et 10) Aux neuviesme et dixiesme articles touchant les simu» 
lées cessions qu'on dit estk-e faites au mole d'Aygues*mortes , et 
celles qui se font aux escoliers des universités , etc«, autresfois 
ont esté faites oertaines ordonnances et provisions » sur ce que 
font) comme Ton dit, es cours des séneschaulx, èsquelles on 
(^eut avoir recours ; et néantmoins ont eslën'agueres faites autres 
ordonnances et provisions^ touchant les cessions et transports 
qui se faisoient frauduleusement aux escoliers de l'université de 
Paris, desquelles lesdits de Languedoc pourront lever une exé- 
eutoire, eu tant que leur pourroit toucher ^ pour faire cesser les 
i^us» s'aucuns s'en font^ et punir ceux qui les font. 

(11) Au onziesme jirtide touchant les possessions contribua* 
Mes d'ancienneté « etc. 9 le roy fera ttitretenir et observer les or- 
ioDnances royaux, et les arrests sur ce donnez par la cour des 
|inéraux de la lustice. 

(12) Au dousiesme articleJoucfaant ceux qui soubs ombre des 
Mrgeoisies d'Aygues-mortes et de Yilleneuve-de-Berc» acquë- 
9Dt possessions hors de leurs limites , et se veulent exempter des 
irisdictlons ordinaires où ils acquièrent^ et de payer tailles 5 etc«i 
<tr les ordonnances piéçà sur ce faites, qu'on dit estre en la cour 
tu séneschal de Beaucalre, on y peut avoir remède; et néant«^ 
*oins ceux dudit pays , en défaut de ctvt^f. qu'il appartient, pôur« 
*>^t avoir recours ausdits généraux de là iustice ou de la cha»« 
lllerie. 

ao. 
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(i5 et 14) Aa trefzicdmé et quatorziesme articles , toucliantl 

cour du petit-séel de Mdntpelltier, et les abus qu*on dit qui i* 

font, etc. > le roy mandera aux commissaires-réformateurs qi 

de présent sont en Languedoc 9 qu'ils se informent de la premièi 

institution du petit-séel 9 et des causes de Tint réduction dMcelaj 

en quelles matières, et entre quelles personnes les procès y doi 

Ventestre introduits; et aussi des styles anciens et nouveaux, f 

des abus 9 exactions et mangeries qui se font audit petit-séel, pa 

les juges, lieutënansy advocats, notaires, sergens et autres; et qa 

le tout réforment, corrigent, réduisent et remettent en bon ordre 

tellement que dores*en-avant aucuns inconvéniens ou plainte 

n'en advi^nnent; et pareillement fassent, au fait du grand sec 

de Carcassonne , et des cours sigillaires de Bésiers et de Gîgoac 

et sera envoyé le double de ces deux articles avecques ceste res- 

ponse aux commissaires; ensemble la déclaration des abus^s'ao- 

cuns en y a, que leur bailleront lesdtts de Languedoc, pour j 

eslré pourveu par lesdits réformateurs. 

'(i5) Au quînziesme article, touchant les obligations etsab- 
missions qui se font aux cours estans hors du royaun^e, etc., le 
roy fera défendre que nul notaire de son royaume ne reçoive ao* 
eunessubmissiohs ou obligeances entre les subjets dudit royaume, 
par lesquelles ils se soubmettent à aucunes cours hors d'iceluj) 
sur peine de privation de leurs offices de notaire , et d'ameode 
arbitraire; et pareillement fera défendre à sessubjets qu*ils ntx 
soubmettent, sur peine au créancier de perdre son debte, etii 
debteur, d'amende arbitraire. 

(16) Au sciziesme article, touchant certaines commi8sio0i\ 
impélrées par aucuns à rencontre de Estienne Salelles et Lazarii 
de Andréa, nagueres patrons des galéesdeJPrance, etc^,poari 
que la chose peut toucher non«seulement lesdits patrons, tai 
tous les marchands de Languedoc fréquentans le navigage dei 
mer, lequel à ceste cause pourroit cesser, qui rédonderoitàti 
grand inconvénient et dommage ; et que la matière desdites cot 
missions semble, ainsi qu'on ditestre, petitement fondée 9 et 
faux rapports et donné à entendre : le Roy est content que lesdits 
commissions soient révoquées, et toute exécution à ceste caus 
encommeocée, soit pour maistre Guillaume Bourgeziea ou aut 
cesse. 

(17 et 18) Aux dix-septiesme et dix-huitiesme articles, tôt) 
chant l'imposition foraine, les marques de Gennes et de Catélogi 
et Aragon, les deniers Sainct-Andry, et autres charges qui 
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lièvebt sur la marchanclise et qu*on dit estre nouvelles et noa 
accoastumées d'ancienneté, etc. 9 entant que touche llmposition 
foraine^ le roy chargera les commissaires qu'il envoyera à ses es<* 
lats en Languedoc , qu'ils se informent comment ne en quels 
lieux elle se doit et a accoustumé estre levée ; et s'il y a aucuns 
abus, que à tout pourvoient. Touchant les marques de Gennefr, 
d'Aragon, Cathéiogney etc. 5 ainsi que sçaveut assez lesdits de 
Languedoc^ elles ont esté mises par grande et meure délibération» 
et de i'authorité et consentement des deux royaumes et des deux 
seigneuries, tant pour satisfaire et récompenser les damnifiez., 
comme pour nourrir paix et entretenir la communication des. 
marchands d'une seigneurie à autre,, pour éviter aussi courses,, 
guerres et autres iuconvéniens et domages que en eussent peu 
advenir; et ne voudroit le roy les oster ne abattre sans grandes 
causes et raisons, et sans le vouloir, sceu et consentement de cha*- 
ouoe des seig^neuries, et aussi des niarchans damnifiez, et de» 
arrenteurs qui y ont intérest et à qui il touche. Touchant Itt de* 
nier Saine t-Aadry, la boête aux Lombards, les vingt sols tour- 
i^ois 8ar pipe de pastel en la séneschaussée de Toluse , la rêve et 
les 8ÎX deniers tanrnois sur les toiles delà séneschaussée de Beau-* 
^^îre^etc., c'est tout domaine. Toutesfois s'ilya abus^ ou baillera 
volontiers ooBnmission à Pierre Bérard,qui est de. présent en Lan* 
S^edoc, pour y pourvoir. Au regard du droit qui se liève àla Car- 
uonnière près de Ayguesmortes, le roy pareillemenl baillera volon- 
t'ers commission audit Pierre Bérard pour soy informer si ledit 
P^geest ancien ou non; et s'il treuve qu'il ait esté nouvellement 
^^S9U8, quli le abolisse et mette au4iéant ; et avec ce, se informe 
^ les deniers qui ont esté levez ^ ont esté employez ainsi qu'ils 
doivent, et y pourvoye ainsi qu'il verra eslre à faire. Touchant 
^ péage de ÂloiUouse, etc. Maistre Jean Bureau, trésorier de 
"ance, a charge et commission du roy d'y pourvoir , soit de l'a- 
Battre. ou. autrement, ainsi qu'il verra estre à faire pour le bien 
dudit seigneur et de son pays de Languedoc. Au regard de la 
Blanque de cinq deniers tournois sur quintal de sel qui se lève 
en aucuns greniers de la séneschaussée de Carcassonne, etc.,. 
laudroit iKur ce voir les lettres par vertu desquelles, et les causes 
pourquoy se lève ladite blanque, afiu que si la chose n^estoit rai* 
*onnable et de nécessité, qu'on y pourveust; et pareillement à ce 
S"» se lève à Yillemur et au Pont-SainctrTyberi. Quant aux dix 
•^l» tournoi^ qu'on lève de nouvel pour queue de vin sur la rivière 
^ ^snO) ainsi qu'on dlt^ etc., on n'a jamajs sceu, et ne croît*oa 
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Iioîttt qu^iUae lèvent; toutesfois quand on en sera ^^ement in- 
formé 9 on y pourvoira : et au regard de pouvoir charger tous na- 
vires e8traQ:gers qui seront ez ports de Languedoo^ à faute des 
galées de France^ le roy, pour a^vuntager ses f ustesi y a n'agueiH» 
donné provision. 

(19) Au diz-neufiesme article» que nulle exécution ne se lasse 
à Tolose» ne autre part, pour les lances logées en GuyennC) mais 
es lieux et villes qui les doivent, etG>^ sensible que ceux qui y sont 
tenus et obligez, comme consuls, receveurs, collecteurs et autres, 
tant pour la somme tolale que pour leur taux particulier, peuvent 
estre exécutez dedans la ville de Tolose, et par-tout aitienis; et 
au regard des autres qui n'y devroiént que leurataux seulemenl; 
et n*y seroient obligez, ne doivent estre prins, arrestes; neem' 
peschéz pour le surplus. 

(20) Au vingtiesme article, touchant le rafaaia de aacuiu 
liomme de l'ayde pour là charge de 70 lances, qui ont esté l'aih 
née passée logez six ou sept mois en Yivarois, YéJay ;et GévaQdao, 
et aussi des gens d'armes qui ont séj<Tùrbé en la séneschausséede 
Tolose, et allant et rétournanten Armagnac et Ijiouergue, èsquels 
pays et séneschaussées ont fait maux iunumérables, etc. leroy 
est de ce fort desplaisant^ pour te qu'il soulde et paye bien ses 
gens d'armes, et a faites certaines ordonnances selon lesquelles il 
veut qu*ils vivent sans piller, rober, ne faire autr ejs maux, etoe 
Veust souffert s*il en eust été adverty. 

(si) Au vingt-unîesme article, touchant lea lettres de cfeto 
que donnent les baillifs et juges^ par lesquelles prennent cogn«>' 
sancè sûr tous le» sujets et habitans dudit pays , et fvnt venit 
toutes causes, par-devant eux, etc. , sera faite inhibitionlet deffenss 
ausdits séneschaux et baillifs, et autres oi&ciers royaux dudit pays 
du Laiiguedoc, que dores-en-avant ils ne baillent aucunes leltf<^ 
de deiiti»^ par lesquelles ils empeschent la cognoissance des or- 
dinaires^ sinon en cas privilégiez dont les oj&ciaux doivent avoir 
eognoissanice. 

(32) Au vingt-deuxiesprie artiele, touchant certaines lettres 
appelées, Çuam fréquenter 9 et C'àmeiamor, etc. y sera deffeoduj 
au procureur du roy en Languedoc^ que doresren -avant, par |^ 
moyen de telles lettres, il ne relèvent aucune^ appellatioDS; si< 
non que ce soit de- sentence dîffinitive, et ce sur peine à'amtm 
aii)ilraire, à prendre et le ver sur eux en leur propre et privé noni< 

(a3) Au vingt-troisiesme article, touchaiit Toctroy des lettre 
de «S» (juaSf et ^isi viritf le roy deffend que doros-en -avant WU^^ 
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kiltes ne sebailleaC m délivrent^ siaoo par tes aéDeschatix^teiK 
lis, viguîers et autres juges royaux, dont procèdent lesdiCealettr^a^ 
sans ce que lesditsJM^feaireS) aeauitres de leur aathpritéî le» puis* 
sent bailler, et setadeffeudu ausdlts. officiers, sur peioe arbilrAir^e^ 
qa'ils ii*ea baitteut auoimes en blaac : et avee ce y le toy veut et 
•rdofioe que nonobstant la oomnMssîon^ et eAéetfttion. desdites. 
lettres Si çuof et Ni$i vifû, et les eonmiandeaieiiset ittbibitipn&. 
laites par vertu d'teelles, les juges ocdloaires ooutre les(|iïels hG^ 
dites lettres sont tœpétrées, ne soteâtileilus^ de bailler de. mettre^. 
hors de leurs prisons les asalfaiéSeurs, jusqu'à oe qu'il soit dtsculé- 
par le juge qui aura baillé ioelles lettres», si elles ont esté bien 
împétrées ou non ;: et au cas que le malfeioteur ne serott pris^. 
lesdits juges ordinaires, nonobstant oomme dessus, pourront 
procéder à la oaption et arrest de la personne et biens desdtta> 
malfaicteurs, s'ils, treuvent par information faite ouài faire, iquch 
la matière y soB disposée, et que les cas le requièrent; etn^an-* 
moins sera mandé aux commcissaires réformateurs., que aUl y a 
aacans autres^abus touchant ksdites.leUresi» qu'ils, les corri^ni 
et pourvoient ainsi qu'il verra estre à faire; ^ 

(a4) Au vingt:* quatriesme article, sur la rcstriootion et exao^ 
tioadesserg'cqs.et notaires, etc, Le rojr y adfesjà poorveu, çt eii^ 
a donné charge expresse ausdtts conunîssaires informa teuri , aus * 
quels en pourra estre parlé et déclaré lesabus. 

(a5) Au Tî ngt-cinquiesme article, touchant les effiisiers^royann 
qui entreprennent cognoissance des causes criminelles , snr les 
hommes et asujets des gens d*église et nobles , etc, soient déolarés^ 
les cas particuliers; et il y sera pourveu par la chancellerie ou 
autrement 5 ainsi qu'il appartiendra. 

(26) Et pareillement au Tingt-sixiesme article, touchant les 
inhibitions qui se Font contre les offieîaux et curés par lettres , 
qui 8e impetrent par les debteurs ou obligez.de la oourde Nisrnîes; 
ou d'autre cour royal. 

(27) Au vingt- sept iesme* article, que les instructions royaux 
touchant les droits qui se lèvent oa doivent lever à l'issue dû 
royaume, soient gacdées, ete, sera ordonné par leroy aux com- 
missaires qu'il envoiyera aux estats en Languedoc , qu'ils voyent 
et visitent les ordonoances qui- ont esté faites touchaot la forme 
el manière de lever ces droits sur les marchandises yssvtes hors 
du royaume, etconunent il en a esté usé> afin que tout veu ; Hs. 
y pourvoient ainsi qu'Us verront estre à faire. 

(a8)Aa vingt- huitiesme artiele, que le roy fasse cesserdu tout 
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Péqt«ivSf6¥»t On : te dlmimiev et restraindre à aucune moiadre 
aommé, eto, comme autresfois a esté assez remonstré 4 ceux des 
estjits de Languedoc, le rôy à leur très-grand instance, prière et 
vequeste, consentit piécà» ledit équivalent estre mis 9us en lieu 
des'ayde9 qui lors avaient coura audit pays, moyennant la somme 
de quatre-<vingt mille francs , qu'ils lui en promirent rendre par 
an f et trois mil francs pour Timposition foraine : de laquelle 
sondme ledit seigneur, pour toujours soulager sondit pays de Laii- 
guedoG, leur en a depuis qiititté et remis, pour aucunes auDées^ 
la somme de di^ mil francs; et n'y peut iceluy seigneur pour le 
présent faire autre diminution , tant pour les grandes affaires ei 
despensics qu*il a à- supporter, comme pour ce que ledit équiva- 
knt a esté arrenté pour trois années à gens qui iuy en rendent 
chacune desdites trois anpées soixaote et treize mille francs oa 
environ , en ce compris ladite imposition foraine. Et au regard de 
cex|u?il» requièrent ledit équivalent estre remis es mains et goa- 
vernemenk d!eux et des consignatears, ainsi qu*il estoit paravaot 
ledit arrentement, etc, semble que le roy a eu cause de le pren- 
dre et mettre en sa main, pour ce que quand il estoit es mains 
da ceux dadit pays de Languedoc, par faut^ de bon ordre ou au* 
Irement , leur falloit chacun an , pour ce qu*ils ne pouvoieot par* 
vexiir.à'leui^ somme, mettre sus par manière de taille, aucune 
somme dont les subiects du roy estoient fort grevez; et d*aulre 
part ceux dudit paîs ausdirs estâts tenus l'année passée à Tolose, 
tenviren^iors de leurs maiuset abatirenisans congé ne auctorité 
dudit seigneur, pour.quoy il a esté meu et a eu cause de le preo' 
dre en sa main et de le faire bailler à ferme , et pour le bien da 
paîs mesme. £t au regard des consîgnateurs , le roy ne les a point 
pstei^, çli,apgez ne muez, ne n'a volonté de ce faire, tant que la 
çhos^ ser^ bien conduite et gouvernée; et est le roy content que 
ladite /erme soit au nom dudit pays , s*ils veulent , et que Fargeut 
s*en lève au nom d'iceluy; pourveu qu'ils entretiennent aux fer- 
luier^ ce que par ses officiers^ commissaires à faire ledit arreute- 
ment, leura ef^té permis, et que la somme vienne ens. 

(ag) Au vingt-neuGesme article, touchant reutretenement, pu- 
blication et registre des privilèges octroyés piécà ausdits de Lao- 
guedoc, et confirmez par le roy, et tant à Pezenas que à 
Carcassonne, Bourges et ailleurs, etc., il n'est point accoustunié 
4e publier ne enregistrer telles ordonnances générales, sinon en 
la cour de parlement ou des généraux , ou es cours des «éoes- 
çbaux ausquels i^ est maudé les iaire entretenir et garder ; et si 
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les vig[uier9 on antres iQges subjcu » ne gardeoi et eniretienneàt 
lesdites ordonnances» ceux du pays pourront lavoir recours à la- 
dite coar de parlement, ou ausdils géuéraux et séneschaux, pour 
eux y donner la provision qu*ii appartiendra. Et au regard de 
i*exce8»f nombre desUeutenans des sénesebauxet baillifs, et des 
sergens et de leurs abus , lesdits.da pays pourront avoir recours 
aax commissaires-réforaiateiurs qui de présent sont audit paye, 
lesquels ont puissance .et charge expresse de pourvoir aux abus. 
Et quant aux ordonnances nouvellement faites par le roy sur le 
fait de sa justice, desquelles ceux dudit pays requièrent la publica- 
tion en la cour de parlement de Tolose , le roy envoyera lesdites 
ordonnances à ladite cour, et leur sera mandé qu'ils advisent 
quels articles il y a qui puissent servir au pays de par-delà; et . 
néantmoins qu'ils fassent autres articles des choses qu'ils verront 
estre nécessaires pour la cour et justice de~par-delà;et que lesdits 
articles qu'ils feront , avec ceux qu'ils extrairont desdites ordon- 
nances^ ils envoyent devers le roy et son conseil , afin que tout 
veu, ledit seigneur les aulhorise» et mande les publier» par ma- 
nière de ordonnances, en laditecour de parlement à. Tolose, Sur 
la confirmation. et octroy des articles et responses autresfois faites 
et accordées aux estais tenus par cy-devant, etc. en déclarant les 
provisions qui leur ont esté accordées 5 et icelles veues^ le roy 
leur pourvoira ainsi que raison donnera. 

(5o) Au trentiesme article ^ touchant Toctroy des lettres pour 
l'exécution des requestes et articles dessusdits , le roy leur a oc- 
troyé toutes lettres qu'on advisera pour ce estre nécessaires. 

(5i) Au trenle-unîesme article^ que nul ne soit si hardy de 
armer fuste en Languedoc^ sans premier bailler caution, etc., on 
est content, ainsi que Tarticle le porte > et leur en seront baillées 
lettres, s'ils les demandent. 

(52) Au trente-deuxiesme article, touchant les rufBens^ meur^ 
trîtrs, guetteurs de chemins, larrons, pipeurs et autres genz va- 
gubonSf allaus, venans et fréquentans au pays de Languedoc^ 
^tc. , sur ce n'aguerre a esté donné par la cour de parlement à 
Tolosp, provision et mandement exprès; et en pourront ceuxdes- 
dils estats'avoir le double, pour en faire un ou plusieurs sembla- 
blés, si bon leur semble , et eux en ayder quant mestier sera. 

(35) Et au trente- troîsîesme et dernier article, que au vidîtnus 
des articles cl supplications baillées par lesdits de Languedoc, et de» 
l'^iiponses qui y seront faites , foy soit adjoustce comme à Torigi- 
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nal , ta pateillemenl au, vidimùs des lettres exécutoifeti etc. ob 
est ddntent. 

Si donnons en mandement par eesdtfes présentes « à nos amei 
etféaox conseillers les gens tenans et q\ii tiendron t nostreparlemest 
à Tolose, les généraux conseillers^ tant sur le fait de la lusticetfaede 
nos OnaneeSy aiix^ofeschautdeTolose, Garcassonne etBeaucaire, 
gouverneur de Montpellier , visiteur général des gabelles, mois- 
tre des eaux et forets , ports et passages , généraux-maistres de 
DOS monnoyeSy et à tous juges^ viguiers, castellains^ commissai- 
reS-réformateurs; et autres noz justitiers et officiers d^iceluyoos- 
tre pays de Languedoc ou.à leurs lieutenans^ et à chacun d*eoi, 
si comme luy appartiendra, que lesdits articles dessus escripis ib 
gardent et entretiennent etc* 
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M*. 22g. '-^ SEVitBVcn définitive d'c^isotution et de justificalùfn 

de, la Pucelle d' Orléans (i). 

Bouen, 7 juillet i456. (MaDosc. des cardinaux deRohan et Sonbîse, fbl. ia3»T*.) 

Breuvea de Tbiit* de Charles VII, p. 90}.) 

Eu riionneur et révérence de la sainte, sacrée et inséparable 
Trinité, du pèj(*e, du fils et saintrcsprit. Aiçieiv 

Notre saulvéur et rédempteur Jésus, dieu et hommes parité- 


( 1) D'abord tes {uges qui avaient condamné'étaient incompëtens pour deux motiiî, 
Jeanne n'était point née dansle diocèse de Beauvais , elle n'y avait jamais demeuré ; 
elle n'y avait donc commis ni pu|commettre un crime qui la rendît justiciable des ju- 
ges ecclésiastiques ; au surplus il ne s'agissait que de visions et d'apparitions , caose 
majeure réservéeau pape. En second lieu, elle avait interjeté plusieurs foîsappeUo 
pape; les juges ne pouvaient donc prononcer au préjudice de ces appela. En troisfème 
lieu, elle avait demandé la formation d'un tribunal composé d'un nombre égal 
de part^isans du loi Charles VII , et de partisans du roi d'Angleterre ; il n'avait 
pas éèë statué sur cette demande ; donc déni de justice. Ensuite elle avait exprès* 
sèment récusé l'ëvéque de Beauvais , et avait après cela déclaré no pas vouJoir 
your ses juges légitimes* ceux qui composaient le.tribuoal, nouvelle nullité it- 
spltant du refus de prononcer sur cette récusation : on ne lui avait pas donné de 
conseil , quoiqu'elle fût mineure , contravention manifeste au droit commun, tes 
dpu^e articles d'assertions attribuées à Jeanne pour avoir des avis doctrinaux et 
fies sulTrages contre elle, roulaient sur des faussetés ; les*juges qui ont agienoon- 
séquence sans voir le procès , étaient exempts de crime ; nullité sufiSsante pour 
anéantir toute instruction fondée sur ces douse articles. Les juges avaient soustrait les 
Informations qu'ils avaient fait prendre dans le lieu de la naissance de Jeanne 1 
ainsi que plusieurs autres pièces , notamment te procès- verbal de la visite de si 
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temelle mafiSBlé et providence » inslitua el ordonna « premièroi* 
ment saiot Pierre et ses apostres, avec leurs successeurs) potitf 
régir et. gouverner i'ëglise militante , pour spéculer et regarder 
principalèlneitt la vérJ^lé, et pour enseigner et remonstrer à tous 
vrais viateurs, les sentiers et okemlns de justice et équité, pour 
radresserles desvojiez, consoler les^ désoles^ relever et résoudre 
les opprimez et réduire à la droite voye. 
A ces causes , par l'autorité du saint-siége apostolique, nous 


personne ; le procès n'a donc pas ëté mis complètement sous les yeux du tribunal 
qui a prononcé. Knfin on a substitué une fausse cédule d'abjuration à la place dé 
h véritable : faux qui opérait la nullité du fugement. 

Les moyens an fond n'étaieot pas noins péremptdircs. AcciuatîoD faiWM dsas 
toos les points ; la vertu de Jeanne ne s'étant jamab démentie, aucuae errear suv 
Ba foi n'ayant été renseignée au procès ; ses juges étaient ses ennemis ; on Tacca- 
blait dans sa prison de questions théolôgiques, insidieuses et difficiles à résoudre ; 
on mettait auprès d'elle âes personnes déguisées ( des agens provocateurs ) , qui 
le disaient fanssement dn parti de Charles VII , et lui donnaient des eonseils 
qa'elle ne ponvnit suivre san^ se perdre. Plusieurs assesseurs qui ne voulaient 
pomt opiner contre la Puceile , furent menacés de la mort ; on so servit de fauj( 
greffiers qu'on tenait cachés pendant les interrogatoires de Jeanne , et qui écri- 
vaient des réponses toutes différentes des siennes ; on a voulu supprimer du pro* 
ces ce qui était à sa décharge, pour y insérer des choses fausses' à sa charge ; se 
fûi-elle même, trompée sar quelques points abstraits et controversés de théolog^« 
çii n'ont d'ail lenrs rien de commun avec le dogme et la morale , pouvait-on exi* 
ger la science d*un subtil casuiste ^ d'une jeune fille, simple, élevée dans l'i-* 
gnorance , et ne sachant ni lire ni écrire. Elle s'était d'ailleurs soumise à l'auto* 
rite ecclésiastique en demandant à être renvoyée au pape. 

Ces moyens 'furent aconeillis par le tribunal de révision , qui^ le 7 jaillet t45^ 
innnUa la acn|enc« des premiers, juges, et ordonna lea réparations ducs à l'iiipo* 
cenceooadan|née. 

Les juges qui avaient condamné la Puceile firent une fin mallieurcuse : l'évêque 
de Beauvaig . traqsferfj au siège de Ijisicux f parce qu'il était exécré duns son dio- 
cèse, mourut subitement, pendant qu'on lui coupait les chevebx : le promoteur 
hiû Destivet, périt misérablement dans uj colombier. Le vt€e4nquisiteur Jean 
i^maitre difl|>f^rtit, et tout ppvtç à croire qu^ sa^mort suixri^ de pressa dispa^/UT- 
^00. l^icolas Midi, qui avait' trçmpé l'upiversité de Paris, pour surprepdre uq 
avis doctrinal contre Paçcusée , mourut , peu de temps après Jeanne , frappé dé 
la lèpre. Enfin, TS^icolas Loiseleur, chanoine de Rouen, le plus vil des instrumeni^ 
du crime , mourut subitement dans une église. 

Toutefois la Puceile ne manqua point de défenseurs : oa conypte en premièra 
^e le célèbre Gerson, qui fit imprimer, à cet effet, un mémoire apologétique 
la veille de la FenlecOte 14^^ Paul Dupont, (Pontanus) avocat coosistorial ot 
au parlement de Parli<, publia une consultation pleine d'érudition et d'énergie; \i 
ctait l'un des savans qvre consulta Charles l^II lors de la xérision. Plusieurs autk'es 
personnes rec6mmandablcs parleurs coooaifsances et pas I# nrcaf actère fScrivireitl 
PUfaf^tirdeJieanne, 
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Jean réyérend père en Dieu , archevesque de Reims, et Guil» 
leaame révérend père en Dieu , évesque de Paris , et Richard, 
par la grAee de Dieu évesque de Constances , et Jehan Brehal, 
docteur en théologie, de Tordre des frères prescheurs, inquisiteur 
d'hérésie et idolâtrie au royaume de France , Juges délé^ez 
et ordonnez par nostre très- saint père le pape moderne ( €a- 
liste III ). 

' Véu le procez devant nous solempnellement agité et débalu, 
et en la vertu et puissance du mandement apostolique s'adres- 
sant à nous , révérendement par nous receu et recueilly, delà 
part de honneste et notable dame Isabeau Darc , veuve de def- 
funct Jacques Darc, et jadis mère de Jehanne Darc, et de Jehan 
et Pierre Darc, frères naturels et légitimes de bonne mémoire, 
de Jehanne vulgairement appelée ia Puceitt , et de tous ses 
parens, acteurs, à leurs noms prîns contre les inquisiteurs de 
la foy constituez au diocèse de Beauvais, contrôle promoteur 
d'offîce de la cour épîscopale de Beauvais , contre Guilleaume de 
Heliande, évesque de Beauvais, et contre tous autres prétendans 
proufits et intérêts en ceste matière, tant conjointement que se- 
parablement. 

.. Attendue et veue tout, principalement l'évocation péremptoire 
et Texécution de ladite vefve , de ses enfans et amfys acteurs, 
avec Tun de nos promoteurs institué et créé par par nous et à 
notre instance, à rencontre des coupables fauteurs et deffen- 
dans pour nous rescrire et certifier ce qu'ils auront fait contre 
lesdits accusez et delTendeurs , et leurs réponses , et pour pro- 
céder juridiquement à rencontre d'eux. Veuê , après la demande 
et pétition de ceux qui sont acteurs et demandeurs, attendu 
aussi leurs raisons, et conclusions mises par escrit en forme et 
manière d'articles , qui toutes prétendent et veulent conclurre 
toute fallace, dolorité, fraude, iniquité et déception faites et com- 
mises touchant un procez en matière de ia foy , fait et attempté 
contre Jeanne la Pucelle , par Pierre Cauchon , en son vivant 
évesque de Beauvais, et par l'inquisiteur de la foy, prétendu cl 
mal ordonné au dioceze de Bauvais y et par maistre Jehan Des- 
tivet promoteur ou se disant promoteur audit dioceze ou à tout le 
moins , à ceste exécution de la Pucelle , et à la fraude et falsi- 
fication de ce procez et autres choses qui s'en sont ensuivies, <!"* 
sont h rhouueur et purgation de la deffunte. 

Veus aussi » visileset exaoùnea les livres, mémoriaux, lettres et 
oviglnaux, csorituret et libelles faits et réduits par escripts es 
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vertn et mandemeni de nos lettres de compulsoiresy et les pro** 
tocoUes baillez par dos notaires, avec leurs signesr exhibez et 
monstrez à nostre présence, ainsi qiie Tavions requis et demandé, 
pour eo sçavoir leur opinion et meur délibération , et sur ce 
avons appelez et invitez advocats et conseillers en la présence 
desquels avons communiqué les escriptures^ libellés et articles ^ 
avec les advocations et allégations de docteurs pour congnoistre 
la vérité de tout ce procez. Nous avons conséquemment veu et 
leu les informations et préparatoires, faits par révérend père en 
Dieu messire Guillaume de Saint-Martin , cardinal de Rome, 
pour lors légat en France, lequel invitasmes avec Tinquisiteur, 
après que nous eusmes visitez leurs livres et allégations qui leurs 
fureot, à leur venue , présentez et communiquez , tant par nous 
que par nos commissaires , avec les autres articles et escriptures 
faites au commencement du procez, et, après qu^ils les eurent 
visitez et examinez, avec plusieurs traitez des docteurs et prélats 
qui nous en avoient escript leur opinion , sentencièrent et esti<* 
mèrent qu*il falloit élucider et déclarer tous les doutes de ce 
procez : semblablementparrordonnance de très-révérend père en 
Dieu légat en France, ces articles, traitez, escriptures, et libelles 
farent publiez , visitez et présentez à la requeste desdits acteqrs 
et promoteurs, et finallement furent ratifiez et approuvez, après 
maintes semonces , invitations et évocations. 

Attendues aussi les dépositions et attestations des tesmoings 
touchant la bonne vie, sainte converisation de ladite Fucelle def- 
&ncte, et tant dulieu dont elle étoit, que de Texamen et interro- 
gation d^celle, faits en la présence de plusieurs vénérables doc- 
teurs et prélats de Téglise, et principalement en la présence de 
tîès révérend père en Dieu Régnault archevesque de Reims, 
dedans la ville de Poitiers et autre lieux. Yen mesmemént et 
considéré ce qu'elle vaticina de la liberté et franchise d'Orléans.: 
c'est assavoir que cesiege seroit levé devant laditte ville, qu'alors 
estoit assiégée par les Anglois , et que le roi de France seroîl 
couronné en la ville de Reims, ce qui est advenu. Oultre plus 
veu la qualité du faux jugement,, et la manière de procéder, 
et les lettres et mandemens du roi de France avec les dépositions 
et attestations données sur le terme de procéder, et fut donnée et 
produite contre toutes ces choses préclusions de dire et alléguer, 
Ouye aussi la description de nostre promoteur , lequel après qu'il 
eust visité et leu pleinement ces articles et escriptures, se ajdipl- 
gnit et associa avec lesdits acteurs, et au nom de nostre office et 
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digotlé» ItÀÉt éé ëà part derechef produire et -remèstrft en yat^* 
taent toutes les eseriptures, attestations et articles îusqoedaux 
intentions et fins desditsactenrsezprimec et déclarez sous certaines 
protestations ^requestes et réservations £tictes de sa part et desdits 
acteurs f, lesquelles réquestes avons admises et acceptées a?eo 
plusieurs motifs de droit, qui nous pouvoient advertir et advi^ 
ser , par nous receus et viiitea , et le nom de Jésus invoqué , con- 
elud en la cause, et ce )our assigné à ouir notre iteatence. Toutes 
ces choses veoes, attendues et considérées meurement etdili* 
gentement, et avons receus les articles que les faux foges^ dcpuii 
qu'ils eurent fugez le procez cauteieusement , advisèrent qu'il 
es toit bon delese:^traire des confessions et afi&rmations de ladicte 
Pneelle defuncte, pour les envoyer et transmettre à plusieun 
notables et honnestes personnes , ces articles ont été toutesfois 
contredits et impugnez par nostre promoteur et par la mèreetief 
frères de ladite dcfuncte, ainsi comme faux et iniques, tirez et 
et eoninouvez injustement, et tout autrement qu'elle n'avoit 
confessé. 

Pour ces causes, afin que nostre sentence procède de la Terilé 
et congnoissance de Dieu le créateur, qui seul sçaitcongnoisfrelei 
esprits et volontés des hodimes , et n'y a que lui qui parfaitemeot 
sache ses révélations, et en est le seul et véritable juge; car il 
donne sa grâce à oit il lui plaist, et aucunes fois eslit les humblei 
et petits pour confondre les grands, fiers et orgueilleux, ne des- 
laitisant jamais de&pôurveus ceux qui ont en lui bonne esp^ance; 
mais leurs aider et subvenir en leurs tribulations et adversité! 
Par quoy sur ceste affaire veuê et considérée la meure délibéta- 
tioii et opinion préméditée et préparée touchant la déclaration de 
ce procez : veu aussi la soleœpnelle détermination des docteun 
et prélats d'église y qui sur ce ont délibéré avec grand révoluiioD 
délivres» codicilles, libelles, protocolks et opinions, tant depa* 
rolés que d'escriptures, faites sur la matière de la defancte 
Jchanne Dai'C, lesquelles choses sont plus dignes d'admiration 
que do condamnation ! veu et considéré le faux jugement que Too 
donna contre elle, et la manière de y procéder qui n'a pas este 
raisonnable , mais totalement captieuse, frauduleuse et détestable 
pour les questions que Ton a {«oposées à laditte deffuncte hautei 
et ardues, ausquelles un grant docteur à grant peine y eut bieo 
sceu donner response; mesme aussi que fdusieurs grans person- 
nages ont respondu qu'il estoit merveilleusement difficile de ie*« 
pondre aux questions qu'on lui proposoit plus à sa dampaalios 


qu^à sa salvation , jotlxlc ce qoe dit sainUPaul des déterosinaliôtird 
et ré'vélatiODS divines, il s'en faut rapporter à Aieu. 

A ces cauaies, ainsi que fiMtieé-lé requiert^ nous décernons ei 
disons que ces artioten doivent eê^re recommencez et réitérez* 
c'est assavoû- qiie on servant aU procez inlenié et prétendu contré 
laditte defnnele, toudiatitla sentence donnée contre elle parle» 
arUdes eseripts, faits oalomnieusenstent et malicieusement; et 
veu les malveillances des adversaires d^ioelle, lesquels ont prétendu 
extraire de sa confession , non pas la vérité , mais la falsité en 
plusieurs points èA passa^ du procez substancieux, lesquels 
eussent peu émouvoir et incliner le cœui* etTopinion des consul» 
et advocats ,. en autre et plus saine délibération 9 et à rejetter plu^ 
sieurs circoùstances et allégations , qui ne sont point contenue^ 
à son procez, selon la vérité et vraye justice, mais seulement en 
termes et paroles de rigueur, lesquels changent la substance de 
toute la vmié de ce procez : par quoy nous cassons, annulions et 
adnîfailions ces articles Comme Êiux et captieux, extraits et tirez 
invéritaUement de la confession de Jehaimc la Pucelle. Et à ce 
procès, décernons et déclarons en )u^ement qu^il convient les la** 
Gérer, deschirei* et ihettre au feu. 

Oukre plus, après que nous avons en toute diligence visité^ 
veu et regardé les causes et autres articles dudit procez, et prin- 
cîpakraent deux choses, c^est à sçavuir que les juges ont prétendu 
cfercher et affecté trouver fallaoieusemënt matière et occasion 
de la juger et condamner rechûe et récîdivée à son hérésie et ido« 
latrie, et quMls ont livrée entre les mains de ses ennemis les An- 
giois, et Us'oiit point voulu admettre et accepter les submissions, 
récusations et appdlations d*icelle, requeifante estre menée au 
P^pe, se rapportant de son cas au saint siège apostolique, et ses 
^criptures être examinées , veuves et visitées par les clercs de 
France; attendu aussi et considéré que firatldnleusement etdecep- 
tieusement tirèrent d'elle une abjuration et renonciation, par 
i^orce et violence, en la présence du bourreau, et en la menaçant 
âe la feire brûler publiquement et crueâeibent ; par ces menaces 
et violente crainte, lui firent faire une oédtde de abiuration et re- 
nonciation, laquelle Jehanne n*èntendoit, ne cognoissoit aucu-^ 
nement. Davantaige, après que nous avons visité les traiotez des- 
sus dits, les raisons et opinions des docteuifs de théologie, de droit 
canon et civil, données et respondues sur les crimes faulsement 
Imposés à laditte Pucelle, et qui ne despendoient point de l'ordre 
et de la continuation du procez; veuz d'autre part plusieulrs 
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points et articles elegantemeot touches» touchaot riniuilice) 
nuliilé et noo valeur da procès , &it et mené contre elle , aveo lei 
honnêtes détenmnations, veridtques responses des docteurs sou- 
tenans fusiement le parti du noble roy de France» et remons- 
trans Tinnocence, la simplesse et humilité de la pucelle, et an 
contraire la malice 9 caviUation , injuste et desraîsonnable sen- 
tence des juges qui, plus par vengeanœ que droite et équitable 
justice. Font condamn,ée. 

Kous es tans à nostre hault tribunal , a jant toujours Dieu detant 
les yeux, par sentence diffînitive, proférée et donnée en nostre 
chaire judîcialle et hault tribunal, nous dessusdits, proférons, 
prononçons, décernons et déclarons ledit procès et la sen- 
tence, pleins de fraudes, cavillations , iniquités et du tout répu- 
gnante à droit et justice, contenant erreurs et abus manifeste: 
pareillement Tabjuration prédicte et toutes les faulses et iniques 
exécutions, qui en sont procédées et ensuivies, doivent être cas- 
sées, adnullées, laeérées et détruites; et qui plus est, pour au- 
tant que justice et raison nous persuade et commande, les cas- 
sons , irritons , adnullons et évacuons de toute force , puissance, 
valeur et vertu, et sentencions etdédarons laditte Jelianne, que 
Dieu absolve , ses frères et parens, acteurs et demandeurs, n'a- 
voir oncq contracté, ne encouru aucune tache ou macule d'in- 
famie , à raison et occasion des prémisses, innocens, incoulpabies 
et exempts dé crime et péché, lequel fa aisément on imposoiti 
ladicte Puceile. 

Oultre plus, ordonnons intimation et exécution solempneik 
et publique de nostredicte sentence es tre faite incontinent et sans 
délais en ceste ville et cité de Rouen , en deux lieux ; c'est assavoir 
l'un cejourd'hui en là place, et cymetiere de Saint-Ouen, auquel 
lieu sera faite procession générale et sermon solempnel, par ^^ 
vénérable docteur en théologie, et Tautre au viel marché, où yra 
demain au matin la procession générale , et là sera fait sermon 
solempnel par un vénérable docteur en théologie; c'est assavoir 
en la place en laquelle ladîtte Puceile fut cruellement et horri- 
i>lement bruslée et suffoquée ; et après la soiempnelle prédication 
seront plantées et af&chées croix- dignes et honnestes, en souve- 
nance et perpétuelle mémoire de laditte Puceile défuncte, et tous 
autres trespasses, tant en ceste ditte ville de Rouen, qu'en autres 
lieux de ce royaume ^ là où nous verrons qu'il sera convenable et 
expédient, pour donner signe, mémoire et certification notable 
de l'exécution et intimation de nostre sentence; et si aucunes 
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choses sont enoote à establir, ordonner et accomplfr, nous les. 
"éservons à nostre puissance et disposition , et pour cause. 

Celte présente sentence fut donnée, létie et publiée par mes-^ 
ûeurs les f uges dessusdits , en la présence de révérend père en 
Dieu i'eyesque du Menés, Hector CocquereU Alain Olivier, Ni- 
colas Dubois, Jelian de Gouis, et plusieurs autres : et fut fait au 
datais arehiepiscopal de Rbuen, Tan de çrace i456, le septicme 
jour du mois de fuillet. En ce point là prononcèrent Jehan, par 
ag;race de Dieu, archevesque de Reiras, Guillaume, révérend 
>ere en Dieu, monsieur Tevesque de Paris, et Richard , par la 
;race divine, monsieur Tevéque de Coustance (Coutance en Nor- 
naBdie.) 


N% a3o. -» TraitA dt confédération et d'ailianeç entr^ ta 

France et ie Danemark. 

Cologne, 37 mai i456. (Corps dîpl. , 1. 1•^ , p. '536. ) 

ïrimo, quod interohristianissimum Franciœ, et serenissîmum 
Daeiareges, quoad vixefint, contrahatur fraternus amor et 
favor. 

(a) Item. Quod pr»fati domini reges, praernissis amicitîis, non 
obstantibns , novas poterunt contrah^re amicitias cum quîbus* 
vis aliis régi bus, principîbus, civitatibus, et communitatibus, 
<luin tamen prœfati domini, serenissimus Daciae et christianissi- 
mus FranciaD, reges mutuèsibi non adversentur. 

iS) Item. Quod prœdicti domini reges cum quibusvis alîi's re- 
Kibus, priocipibus, civîtatibus , aut communitatibus etiam 
anius, autaUertus régis adversariîs, subsistentibus evideutibus 
lUlitatihns, et néoesstlatibus, nova poterunt contrahere fœdera 
't in illis pf^sistere^ salvo tamen quod uterque ipsorum contra 
)l(erum vi, armis aut potentia uil prorsus agatvel attentetquod- 
(ue aller regum fœdera sicut praemittitur, iniens alteri régi, id 
trimitus per litteras suas patentes signifioet. 

(4) Item. £t prœmissîs non obstantibus, si contingat serenis- 
imum regera Daci« eum adversarils christianissimi régis fœdu:» 
ive amîcitiam contrahere aut inire et praefatus christianissimus 
«xFrancQrum, infra tempus fraternf fecderis, etamîcitiarqm 
'ujusroodi prsfatum dominum regem Daciae pro succursu ar-* 
BMum de quadraginta aut quinquaginta navibus, sex vel sep* 

Bm aut plarium hominum armatorum miRtbui, aut minus 
9- ^1 
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coutra regem Anglias vel sucs subditos requireret , quod ex tune 
idem domiuus rex Daciae , dicto domino christ iauissimo régi 
Francorum de suocui^a hujuscnodi subveuire, et succurrere 
debeat; ejusdem lameu christianissimi régis tam pro navibus 
qiiam pro armatorum hujusuiodi stipendiis, impensis. Quodqoc 
idem christiaDissimus rex pro huiusmodi succursu, conbequeodo 
ad. dictum serenissimum regem Dacise suis impensîs aliquein 
destiiiare debeat ciim (vleiia facultate super modo, teaiporeet 
soiutione dicti succursus tractandiet coucludeiidi. Et quicqoiti 
de super tune rationabiliter tractatum et couclusuru fuerit illius 
çonciusioni stabitur. Ëritque liberum chdsUanissiino régi pr(» 
dicto succursu modo praemisso tractari , aut pro ipso suc- 
cursu taiilum solvere quantum cousuetudo regui Dacio) me* 
rilô requirit. 

(5) Item, In casum et eventum requisitionis , él succiirsuj 
hujusmodi ex tune idem sereni»ismus rex Daciae de daai- 
nis , iiUerresse , expensis , et pericuiis per ipsuoi proplerea 
inèundis debeat per praefatum christiaEÛssiuiuuji Francorum 
regeui iliius expensis débita relevari , quodque si etiam po- 
teiiUa , assistentia, vi aut suffragio diati serenissimi régis Da- 
ciae 9 aut suorum homines ^ aut loca tn regno Angliae debei- 
lûreutur^ caperentur , subjugàrentur , aut obtinerentur, ex 
tune dictus serenissimus dominus rex Daciœ débet in iilii 
œqualém cum christianissimo Francoruu^ rege habere portio- 
nem^ aut un us faciat alteri super ilJis juxta et secuuduiD 
eorumdem domiuorum regum et oonsiliariorum utriusqueit- 
gis praedictorum coguitionem et ordinationem. 

(6) Item. Quod incplae regiiorum et domiuiornm utrinsqae 
régis praedictorum pro ipsorum commoditatibus liberum faabeaot 
âd . pmbo regQd hujus modi ingressum et . egressum etiam 
standoy. et remt^nendo pro mercantiis et . bonis aiiisque ip^ 
riini perageudis commerciis juxta> et secundum mores ^ con- 
suetudines ^ • et plébiscita in eisdem regâîs hactenus obser- 
vari solita. 

(7) /(em... Quoad quintuai articulum apertum per domiuum 
mcdialorcm , vîdelicet, quod Anglicl nulias mereantias, oec 
libertateç iu legnis praedictts exerceaut, placet utriusque ora- 
toribus quod ibte articuius maneatsub arbitrio ujtriusque reg;uni. 

(8) Item. Si coulra fœdus per aliquem , vel aliquos s^' 
dilorum regnojrumi hujus modi aUentaretur^ placet cum mo' 
diBcatione infra scripta videlicet. . Si ver^ aliguis incolarom 
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ignorum prœdîctorum aut ditionum eisdem regibus subjec- 
iruni delinqueret aiU foréfaceret , ex tune ille in loco deltcti 
Qjusmodi ut jurîs est , aut juxta consuetudines longaevas 
insdem loci faactenus observa tas judicetur , sic tameo ut hu- 
ismodi delictum prejudicium uon afierai niai delinquenti , 
nore et favore fraternis liujusinodi nihilominus in suis robore 
: firmîtate duraturis. * 

(9) Item, Placet utriusque oratoribus qu6d praesentes aoiîci- 
s, et favores fraterni sic îniti et contracti îuter ambos reges 
ublicentur in civitatibus famosis et oppidis utriusque reghi, 
t maxime in finibus dictorum regnorum , ut fama ipsarum' 
niiciliarum ad viciiias , et exteras regioues convolare possit; 

(10) Item. Rex Frauciae in signum fcederis et amicitias prae- 
ictorum vices suas amicabiliter interponet et operam dabit, 
Qod rex Scotise plenarie ,' prout dicto Christian issimo régi 
VanGorum ex litteris , et documentis desuper confectis jùs- 
um atque consonum videbitur ralioni satisfaciet regî Daciae. 
^t in casu, quod dîctus rex Scotiae dictamini régis FranciaB 
iiujusmodi minime parère vellet, ex tune praefatus Francornm 
<ii occasione fraterni amoris hujusmodi exhibebit se talem 
Q facto, hujusmodi pro parte domini régis Daciae^ qualem 
ellet sibi per praefatum regem |Daciae, vice versa in, casu si- 
i^îH f seu quomodoUfoet alteri exhiberi juxta continentiam 
'i^rumdem liberaiC dicto aerenisslmo régi Daciae , et Norvegiae 
)er regem Scotiae^ et ejus antecessores super venditione çer- 
Drum dominîorum , videlicet terrae Sodorensis etc., traditarum. 

(n) Item. Chrislianissimusrex Franciae procurabitfraternum 
morèm et favorem sereuissimo régi Daciae , adversus regcm 
*uecias similiter , et contra civitates et commuoitates Hanzae^ 
i quae fuerint sibi adversae, et praediotis civitatibus sie eidem 
egi Daciae adversantibus favores et amicitiâs sic contractas 
^r suas litteras notificabit, si opus sit , et per dictum sere- 
lissum Daciae regeni requîsitus fuerit ; et si aliquos de dictis 
iviiatibus adversantibus post nolificationem hujusmodi ad 
'ârtes regni Franciae declinare coutigerit , ita favorabiliter, et 
î'aieruèrex Franciae se exhîbebit, quemadmodum in simili casu 
'^i* regem Daciae , sibi ûeri optarct , etiam personas 9 et bona 
psorum si opus fuerit arrestando. Tertio nihilominus articule 
^pra scripto in suo] robore permanente. ^ 

(13) Item, Gedalae desuper per ulrosque oratores, sub si- 

£inis ac teignis suis ^ et litterae patentes per domînum media-> 

ai* 
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tqrem sub sîgîllo et manu propriis ejusdem 4omiiii ducis 
per qiias quidem UUeras fœdëra, favQres, et amiciti» ÎDler 
u^rMque reges etedem dominis regibus coDiunctim aul divi- 
sim dîrigeadb confiçieotiir, inieittur et coDtrahentur, pront 
dîcti oratores ex nuno iavîcein iaciunt^iiieui»! et cootrabaot, 
artîculos praediclos in ip«i9 litteris domîai ducU oum man- 
datis sive procuratorlis eorumdem domiuorum regum ad Iod- 
gum iuaerendo , suhiBÎtiuntque aratoret prœfati ratîficatio- 
MD^ et approbalionem arlioulorum hu|uftinodi lam conjuoc- 
tim quam divîftim dictainiui » et vcloDtatî amborum domino* 
vun^ nastrorum christiauîssiniî Francise , et serenisaînai Dacis 
regum prasdictorum , ui^naque alteri «ui» scriptis aut doca- 
meatW legHîmîs lUteva/» rakificationift huiugiiMKU praafato 'û- 
Iqstri domino duoi ao c^miii îti iipanhuim 9 taoqUam boM 
Vu>us negolii niediatorî, iiifrà kiiic» et festum sancU Martioi 
biemaUft episcopi proximè futuri transmittet la uberiori forma. 
Àctiini ifx oivit^te Colouiensi, ele. 


M*. aSi, -r Oa»ON«A!ici (1) du roi René, comte do Ftowm 

sur io retour do doi. 

14 déceiabni i^SB, (Rép. de jari^p. , ▼• ràvêrêtom^ sect. i**, $ i«', ait. t» 

n» 1, p. 53.) 

N". 2Z2. — Lettre de Louis XI , encore dauphin, au roi,sif 
sujet de i'atnéassade envoyée par 4e duc de Bourgogw ^ 
roi sur la retraite de son /ils dans ies Pays-Bas. 

8»itit-Qiientîn, 30 janvier i456. (Bîbl. des Gëlestins, coll. de M. Menant, a«* 
dîteur et doyen de la chambre des comptes, t. 8, fol. 72, v*. Ifanuscriti 4e b 
bibl. 4« roi 9 carton 1 33.) 

Mon souverain «eigncur, je me recommande tant et si trèS' 
humblement à votre bonne grâce, et vous plaise savoir, Sire^qo< 
j*ai receu les lettres qui vous a plu à moy escrire avec les copier 


(i) Elle n'est pas dans la Collection du Louvre* et nous en concluons, tu mu 
importance, qu'elle est du roi René. Le Répertoire de jurùprudf oce , cilet v* 
Civilitet, une ordonnance de i\56, que nous ne pouvons trouver, ce qui provient 
d'une erreur de date. Cette ordonnance, d'après- la citation, serait difiséeeocb- 
pitre ; noua me conaaisaont aucnoe ordoDMaoe aioaî divisée , ù 00 n'est v^ 
de. iSZS ; il y & aussi erreur dans le cbapitre , oe n'fUt pe» le 4* mêla le iS* (!•>■•) ' 
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es lettres qu« len ambassadeurs de Bourfc^gne ont escriptttm- 
baol le fait de la iouraée de M. le chancellier età MIH. ro% Am« 
assadean ensembles» des lettres responsives que tnondit S*. 
} cfaaocellier leur a sur ce fait dout. Sire, je vous remercie très- 
umblemeut. 

Sire 9 iesdit« ambassadeurs m*en ont aussi escript semblable-* 
leot et TOUS envoyé le double de leurs lettres, et avec ce m^ont 
ut «avoir qu'ils nous avoient eseript de cette matière , sur quoy , 
ire, je leur ay eseript que vous leur en feriez ou ferez faire la res« 
once, ce c^estoit votre bon plaisir, commit vous pourrez voir par 
s double de la response que je leur fis. 

Sire, plaise vouaionjours moy mander et commandes Vos bons 
ouloîrs et plaisirs pour les accomplir comkne je dois à Fayde db 
iO(re sauveur auquel je prie qu'il vous doint racomplissemént de 
os trts haults et très nobles désirs. Escrit en voslre Ville de Bt. 
^aiat-Quentîn , etc. 

Votre Irès^humblc et très-ohéissant serviteur, Loirs« 


V', s33. -*• LcTTscs (1) portant révocation des allinûitônè des 
donuiines du Dauphini faites par ie dauphin {Louis XT)* 

I Saint-Priett en Daophioé , 8 tvril i456. (G. L. XIY , iaC) 

If*. 254. — pRoc^-VEBSAL (2) dôs états du Dauphiné, portant 
toumission au roi, mais sans entendre déroger à leurs 
termens envers ie dauphin. 

^Qt-Priest, 19 mars, 10 avril i457. (Manascrits de la bibl. da roi, botte ii3. ) 

Anno nativitatis Domiiii 1457'' et die 19 mensis marcii, cum 
;entes trium siatuum patriae Dalpkinatus pervento ad earum no- 
iciam quod domini Joannes de Croz, dominus de Chenay, Si- 
i^undus Delalaing, dominus de Monlenay, milites, Joanues de 
^^ugny magister requestarius, THoison-d*Or rcx armorum consi- 

(0 Elles relaient d'autres lettres patentes, portant que le roi avait repris Tad- 
■tinUtration du pays. Le dauphin avait ourdi des iotrigues avec les mécoutens et 
>îec l'étranger. Sachant qu'il devait être arrôté par le comte de Dammartin , il 
te sauva en Bourgogne, où il resta près de Bruxelles, jusqu'à la mort de .son père,. 
^° 1461. (V. Monstrelet, f«* 65 et 68, et tous les contemporaîna. ) 

Oq croit que par ces lettres, le roi confirma Térection qui avait été faîte, deux 
iQi auparavant, do conseil Delp binai en parlement. (Isambtrt.) 

(2) Ce procès fcrbikl ettibrk loog; nous l'abrégeons. 
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liarii îllustrûsimi principîs ducis Burguiydis applicnerant cWîta- 
tem. Lugdunenseni. ambassiatores demîssî per praefatum ducem 
ad dominum nostrum Francorum regeoi,- et habebant onus ei 
parte serenissîmi principîs. domin^nostri dalphini loquendogen- 
tibns trium statuiim dictae patriae congregandis in cîvitate Gratia- 
nopoljtana, pro aliqnibus exponeiidis per ipsos dominos.ainbas- 
sia tores eisdem gentibus fuissent per.ipsas gentes ad eosdem do- 
minos annbassiatores demîssî et mandali nobiles et potentesdomiDi 
Guillelmus de Corsillione miles, et Francisons Postcrii in le^ibas 
licentiatus ipsarum gentium général!» procurator deindeadreffe- 
rendum quae per ipsos dominps ambassiatores ex parte prœfatido- 
mini nostri dicerentur, sic est quod die praedicla décima nona 
marcii existentibus in refifectorio fratrum minorum civitatispra^ 
dictae Gratianopolis magnifico et potente nec non egregiis Tir» 
dominis gubernatore àiciad patriae Dalphtnatus praesidenlibusqse 
et consiliariis laudabilis curia; parlamenti et.auditoribiiscompn- 
torum dalpbinaltvini , et congregatis ibidem gentibu» trium sta* 
tuum dictae patrise praefatî dominî Guillelmus de Corsillione et 
Franciscus Posterii regressi à dictis dominis ambassiatorîbns qua<- 
dam litteras clausas per ipsos ambassiatores demissas prœfato do- 
mino gubernatori et gentibus parlamenti, deinde alias perip^ 
dominos ambassiatores etiam demissas dictis gentibus trium sta* 
tuum obtulerunt et prœsentaverunt; deinde quasdam alias litte- 
ras clausas per praefatum dominum nostrum dalpbinum etiaa 
demissas praefatis domino gubernatori et consilliariîs dicti parb- 
menti , et alias per ipsum dominum nostrum etiam demissas g:^ 
tibus ecclesiae nobilibus et aliis trium statuum patriae Dalphioi- 
tus quarum omnium ténor talis est. 

Par la lettre datée de Bruxelles le 6 février 1457, le dauphi» 
s'en référait à ce que déciderait le duc de Bourgogne sur la remise 
de'son duché entre les nîains du roi. 

Vient ensuite la lettre des ambassadeurs de Bourgogne, disant 
qu'ils ont engagé le roi à ne pas retirer au dauphin le duché, 
mais que les états ne doivent pas refuser obéissance ^ si le roi 
persiste. 

Suit une lettre du roi, datée de St-Priest, 17 mars i45;, don- 
nant commission à ses officiers de négocier cette remise avecie^ 
trois états. 

Les états entendent les commissaires du roi , puis ils s'ajouroeiii 
au commencement d'avril, sous prétexte de l'arrivée d'an gran<i 
nombre de membres ; le 3 avril ils demandèrent un noi:^veau éi- 
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ki, pour entendre les commMsaîres du dauphin et les ambassa- 
deurs de Bourgogne.^ 
. Enfin la soumission définitive fut adoptée en ces termes, le 

10 avril, en, présence du roi Charles VII. 

Post haecautem die sabbati décima dictlmensîs aprilis obtem* 
perando mandatisregiiselpersuasionibusfactis per ejus dominum 
fianceUarium dominisprelatis^ baronibus, banneretis, nobilibus 
et plebejs jam diclas patriae noslrae non per raodum rëpraesenta-r 
tîonîs Irium statuum, sed ipsis mandalis et persuasion ibus ac- 
^uiescendo, venerunt adcastrum et locum sanctl Prejeli praedicii, 
et praefato domino nostro rege pluribusque principibus, magna^ 
tibus et proceribus sui regni sibi asAistentibus in an la magna su* 
periori ejusdem castri y prnefatus dominuscancellariusresumendo 
verba pluries dicta super obediencia cl juramento fiendis et prâes- 
tandis per gentes utriusque status patriae dalphinalis , pluribusque 
aliis notabilibus verbis per cum dictis, praef^ifus dominus Fran* 
ciscus Posterii de mandate, dictornm domtuorum praelatorum, 
nobilium et plebeiorum ibidem existcntîum resumpsit verba prae* 
locuta per dictum dominnm (c»nccllariam gcnibns flexîs coram 
eodem domino nostro rege et ejus mandate elevatns dîxit in ef- 
fectu ipsos dominos praelatos nobiies et pleboioft paratog esse eidem 
domino nostro régi praestare juramcnlnm, super sccuritate ejus- 
dem et suas patriae et regni ; cumdem dominum regera humillimë 
îo^ando quatenus habere dignetur recoramissum in visce^ibus 
pietatis dominum nostrum dalphinnm ejus primogenitum et ejus 
patriam et subditos, et quod non placeret eidem domino nostro 
régi ab eis postulare înramenlum quod esset contra eorum.fide* 
litates et homagla prœfato domino nostro ejus fîlio facta et 
praeslita. 

Quibus benîgnè aiaditis per ipsnm dominum no<:t^um regem 
idem dominus noster rex plura notabilîa et benigna verba dixit 
et prastulit patriam et subditos de fidelitate et pluribus gratuitis 
serviciis sibi et suis praedecessoribus praestitis per ipsas gentes et 
earum praedeccssores, regraciando et quod noiebat juramenU 
per eos praestari, quae cédèrent contra corum fidelitates et hono- 
res. Quibus auditis et humillimë floxis genibus per ipsos domi- 
nos praelatos , nobiles et plebeios eidem ref<;raciatis , ipsi domint 
prae^lati, nobiles et alii plebei in turma manibus in allum elevatis 
juramenta praestiterunt super sccuritatc et aliis postulatis per 
uîodum et formam contentes in qnâdam cedula papirea cujus te- 
uor sequitur. ; » 
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Premlereihent ne mettront ue recueinermit eà Iteilrs {Aaies ne 

forteresses , gens à puissance , autrement que par le |>lalsir des 
commis au gouTerneihent du ^lajs sous la main du roj ^ et se au- 
cuns se essayoient d*y entrer, ils résisf criant et 8*ieixip1oyeroiit à 
les mettre hors, à leur pouvoir^ et semblahlement ne poùrcbos- 
teront aucune chose au préjudice ou déplaisir du roy, mais j 
obéiront à leur puissance , ainsi que pak* lesdtts commis leurs sera 
commandé, ausquels obéiront et non à autres, jaequ*à ce que 
par le roy en soit autrement ordonné. 

Quibus juramentis prœstitis idem dominds nostef v^^ bénigne 
et dementer obtulit patriam et subdîtos ejusdem ab oppressiooi^ 
bus et violenciis indebitis preservare, et eos in bona tnemoria 
habere, prœcipiendo domino gubernatori ibidem existenti qua- 
tenus justîciank itiinistrare faabeat patriam reduicendô ad more^ 
et consuetudines antiques, libertates dalphinalesobtervando juxU 
modum et formaui quibus îpsa patria erat tempore que adibittis- 
trationiem ejusdent praefato domino nosiro dalphitid efus filio 
tradidit. 


N". 235. — Ordonnance donnée en parlement, portant 
diaprés tes anciens usages 9 ies coUecteurs des décifnes[i) 
imposées par iepape, ne pouvaient iever aucuns deniers sur 
ies officiers du parlement, 

Paris, 3o avrU M^;. (G. L. XIY , 433.) 

K°. 236, — Lettres portant que le consentement à la levée d^uM 
âiinè (2) sur le clergé de France, à la réquisition du papt 
91 e doit porter aucun préjudice aux libertés de Végiisc gai' 
licane (3). 

La Perlé, Saiot-Pouroain , 5 août 1457. (G. L. XVÏ, 443.) 
Charles, etc. Comme nostre sainct père le pape Calixte III 

(i) Le roi avait consenti à la levée de la dîme. 

(>) Les Turcs venaient de s'emparer de Gonsiantioopic. 

^5) Le roî n'était donc pas alors tellement «enl légisfateus qa'il pét lever dn 
impôts sur le clergé sans son consentement ; Toppositioa du clergé était foodée 
fur les francimes «t immunités de 1 église, et non sur le pouvoir limité du roi; 
en efTet , par les conciles tenus en France depuis la i'* race , les biens de l'égliM 
étaient inaliénables et francs de toutes charges publiques. Èh 1788 , le cîei]gé re- 
fusa de même un impôt ; ce qui duona lieu , en 1789, d'cxamiuer si les bieusim- 
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it ))ui9 n*agueres eùYojé par devers nmtre très-chier et féal amy 
t cardinal d'Avfgnoà, et par luy noas ayt faict tetnondtrer les 
rë^'g^rands entreprises qui estoiebt et sont chascuti jout à Ten- 
^ntfe de là foy càthblique, par le Gi^iid-Turc et autres ennemis 
l'icelle, et que se par Taide de nous et des autres princes chres- 
iens n'y ester! t donfié secours et aide , s*en pourroît ensuîr très- 
:fand et irréparable inconvénient; en nous requérant et enhor- 
atit en toute intstance, que de nostre part en voulsîssions à ce 
aire et donner aide et secours, tant de gens que de finance; et 
ivec ce, et afin.de plus promptement aider à donner lesdictes pro- 
visions , <}ue vouLsissions consentir et accorder un dixie^me entier 
itgénéi-àl estre levé sur tous les gens d'église de nostre royaume : 
iesquelleà thoKés ouyes, et nous deuement informez desdictes 
;ntreprinses qui lors estoient faictes par lesdits ennemis de la foy 
efarestiemm, et le grand bruit qui en estoit^ cognoissant Tévident 
besoing et ui^ent nécessité qui estoit de donner à ce aide et con« 
fort, voulans eu ce et autrement easuir les faiz de nos très-no- 
bles progéniteurs, ayons libéralement consenty et accordé ledict 
àiilesme entier et général estre levé sur lesdicts gens d'église de 
nostre royaume , selon la valeur eu quoy sont à présent leurs 
bénéfices. 

£t soit ainsy que depuis, nous ait esté remonstré par aucunft 
prélats et autres gens d'église de nostredict royaume ^ que à l'oc- 
casion de ce que les prélats et autres gens d*église d'iceluy nostre 
royaume, n'ont pas esté appeliez à faire ledict consentement, 
sinsy que faire se devoit selon les franchises et libériez de l'église 
de France , aussy supposé que eussions eonsenty iceluy dixiesme.^ 
toutesvoyes ne le devions nous consentir i^e accorder estre levé ,. 
se non selon la tauxe réduicte, iceluy consentement ainsy par 
nous fait, pourroît ou temps à venir estre grandement préjudi- 
ciable auxdicles franchises et libériez de l'église de France, comme 
ils disoient , en nous requérant humblement que sur ce vueillons. 
déclarer nos volenté et entencion : 

Savoir faisons que nous, les ehotes dessusdictes considérées ^ 
voulans lesdictes franchises , libériez et prérogatives d'église de 
nostredict royaume estre entretenues et sardées, avons par l'advis. 


ntetifies dont il était pourra, n'étaient pas dans ses maitis an dépôt, ou une dota-- 
tion qui pouTait (Hre diminuée ou remplacée par des traitemens. De là les lois qu« 
<)ot déelanft ces biens , propriétés natfooales, et en ont orioiHié la veete, aliéna- 
tiou rMifiéepar Icpa^ Pie Vli^ concordats de idoi et de t^i;. (laaiAbert,} 
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et délibéracion des gens 'de nostre conseil, dict, ordonné et dé- 
claré; disons, ordonnons et liéclarons par ces présentes, noslre 
vouloir et entenciou avoir esté et estre, que ledict consentement 
par nous donné de lever ledict dixiesme en la manière dessus- 
dicte, a esté et est sans préjudice des droitz, franchises, libériez 
et prérogatives de l^église de France pour le temps à venir; mais 
voulons., consentons et octroyons, que nonobstant nostredict 
consentement, iceulx privilèges et libériez d'église de France 
soient et demeurent en leur entier, comme ilz estoient par avant 
nostredict consentement, sans ce que à Toccasion ne soubs ombre 
d^iceluy, on puisse dire et notter aucune infraccion estre en- 
tendue en iceulx privilèges et libertez pour le temps à venir en 
aucune manière. Si donnons en mandement, etc. £n tesmoin 
de ce, nous avons faict mectre nostre séel, etc. 

Donné à la Ferté à Sainct-Pourçain , etc. Par le roi en son 
conseil. 


N*. 257. — Lettbes qui prorogent pour un temps le travail du 
gens du parîement^ les après^dinées. 

Tours, 4 février 1457. (C. L. XIV, 447.) 

N" 238. — Lettres (jui permettent, dans ta ville de Langres, 
de rem,hourser les rentes constituées sur îe pied de 5 pour 100 
et défendent à peine de nutiiiéd'en réinstituer d*autresp(JUf 

' plus de la valeur du tiers des propriétés (1). 

Saînt-Priest , en Dauphiné (3), i^Sj. (G* L. XIV, i6i.) 

N*. 359. — Lettres confirmaxives des privilèges accordés fltfi 

trois états de Normandie, 

Tours, avril i458. (G. L. XIV, 4640 

Extrait : (5). 
Quod de cctero per nos aut nostros successores in dicte dncalu 


(1) Voir ci-dessus , 4* livraison , p. 690, l'ordonnance sur le remboursement ao 
denier 16. (Isambert.) 

(a) Cette ordonnance prouve que le roi jugea sa piéseoce nécessaire en Dao* 
pbiné. (Idem.,) 

, (3) Cet article est ajouté par Charles VII , aux privilèges accordés par ses pré- 
décesseurs , ordonnances de Louis V, Philippe ^e Valois, Jean , Charles VI. 
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In personîs aut bonis ibidem commorantibus, ultra redditus, cen- 
SU8 et servitia uobis débita , tallias, subvention es, impositiones 
aut exactiones quasoumque facere non possimus nec debeamiis , 
DÎsi evidens utilitas vel urgens nécessitas id exposcat : et postmo- 
dùm per prefatum Philippum regem modificatum in modum et 
formam subséquente» intelligi, non obstantibus quîbuscumque 
ndditionibus per dictum Pbilippum factis et adjectis, ita in per- 
petuum obscrvari : videlicet, quôd de ceterîs per nos aut nostro^ 
successores in dicto ducatu in personîs aut bonis ibidem commo- 
rantibus, ultra redditus, census et servitia nobis débita, tallias, 
8ubventiones , împositiones aut exactiones quascumque facere 
non possimus, nec etiam debeamus, nisi evidens utilitas vel ur- 
gens nécessitas exposcat, et per conventionem et congrégation em 
gentium trium statuum dicti ducatûs , sicut factum fuit et cou- 
suetum tempore retrè lapso (i). 


N*. 240. — LETTBis (fui ordonnent que le parlement (2) se trans- 
portera à Montargisy pour y juger le duc d' A (encan arrêté 
comme accusé de crime. 

Montrichard, a5 mai i458. (G. L. XIV, 4^6.) 

N. 241* — Lettdes portant que la partie du parlement restée à 
Paris j procédera pendant que l'autre partie instruira, 
avec les pairs ^ à Montargis , ie procès du duc d'Alençon, 
à Vexpédition du procès, mais ne pourra prononcer tes ar- 
rêts qu'eau retour et jusque-là ne fera que des actes d'ins- 
truction (3). 

Beaugency, 7 jain i458. (G. L. XIV, 4^70 

(1) Glause très remarquable , qui prouve k la fois les franchises et libertés de la 
Normandie, l'osage ancien d'y assembler les 3 états, et la nécessité de leur con- 
sentement pour les secours extraordinaires. ( G. L. XIV. Préface u. ) 

(a) G'e8t,lapremière fois c|ac le parlement couoaitxies procès faits aux grands. 
Boissy-d'Anglas , Mémoire sur l'exUérédation de Gharles VII, Académie des 
Inscriptions et Belles-Lettres , tome IV, 1" Séricy 1809. V. ci-après la suite de 
ce procès. (Uambert. ) 

(3) Cette partie du parlement n'était plus qu'une chambre des vacations. 
(Isambcrt.) 


N% 349.-«CAriTirtATioii(i) entre iorFraneeeites eammiisaiftsdi 
la commune de Géâiet, fouria réunion de eelie^ à ta Fraucc 
eouê eertaifies canditiene. 

Château de Beaugency, sS juia i458. (Corps dîpL, p. s^S.) 

Karolus ac Januse Dominus, etc. {Suit ia mention deVemci 
des amtaêêadeurs à Gênes, pour traiter de ia réunion,\^ 

lu nomine et ad laudem sacrosanclae et individuas Trioitatis, 
patrfs et filii et spiritus sancti, gloriosîssimœ geoitricis suas Ma- 
rfœ semper Virginia, divorum Johannis Baplislae, et evangelistx, 
principuraque apostolorum Pétri et Pauli, nec nou et beatorom 
Symoniset Judœ qui cognominaturThadeus,protectorum com- 
munia et populi Januœ^ divorum etiam martyrum Laurentii pa* 
troni majoris ecclesiae Januensis^et Georgii vexilliferi oommuDii 
ejusdem, totiusque celeslis curiaB triumpliantis^ ad honorem 
etkm, sublimatiouem et augmentum status, et glorîae sereDis- 
«imi ac christianîssimi principis domini KaroN Del gratiâ Fran- 
corum régis septimi, ae Jaittiao domini, et etiam ad pacem et 
tranquiliitatem et augmentum felicis status communîs et populi 
Januœ, excelsi consilii antianorum ejus, et quorumlibet magis' 
tratuum, civiumque distrîctualîum , subditorum et adhaerentium 
communis prœnominati, et non minus ad augmentum, et salo* 
tem christicolarum , et confusionem infidelium. 

Cùm sœpë numéro revolventibus in animo et mente optimis 
quibuftcumque civibus Januensis urbis occurrisset nifatl essequod 
magis unusquisquo-vir prndens debeat patriaesuas, quamatsab 
potenti, virtuoso, ac prudentissimo principe gubernetur, prote- 
gaturque, et ut evitentur tyrannis usurpatio, simultates et seau- 
dala, ut et par est ac facile, si sub unico et buiasmodi principe 
dirigatur, et insuper quod non minus consentaneum sit ut» 
quandoque diversum est , et ad semitam vefitatis et îustiti<e cod- 
Yolemus, neque ferë minus gratum sit summo rerum opifici» » 
omissis erroribus atque ignavi^ déviantes viam salutis perquirankf 
quam si uumquam aberassent, îd attestantibus exeoiplis p)eri> 
que evangeltca disciplina, animadvertissentque in primis sum* 
mam rerum omnium cognitionem, et sapieutiapa serenissîmi ^^ 
christianissimi domini, domini Karoli Francorum régis magoa" 
liimitatem, justiciam, fortitudiuem, clementiam singnlarem^ 

^\) £Ue ^ elè rmiifitc |^ le roi bientôt tpr^^ 
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constanliami fideip,fiapoUmonîam,religi*»eni, înDumerabiles* 
que virtates^ quihua velut sîdus praDclamm spleiftdet in orbe^ sub 
cujus protectioae popuU qonqaiescuiit, of»tata paoe perfrauntur, 
virtutes heutgoe fruuulur» vitia aiUen» , etiam ubi opus est sève* 
ritate^ viudicautur : quib«ia quidem ac diviiio nu tu ac beDevo» 
^ntia faciès e&t Deo amabilis, et ViotOFiosus dod mod6 in arduis, 
sed etiam d,e«peratifl quodammodo rébus, et in hune modum, 
DOD mode paterria vegiia et aviia oam immortalîtatis laude reçu- 
peravit, sed ea ooioîa longe laleque ampliavit. Considérantes-^ 
que uberrioios fructuSi eveotudque quos, diviua faveute clemen- 
lia, verisiinîlUiuuia esl oriri ex bu^usmodi translatione , reduc-^ 
tione et unitatç lîoo mi^us ad protectionem reipubHcae christianae 
quam auuo variis iluctibua labefactari palam est, quam partium 
prsdîctaruQi hon^MTem» gloriam et utilitatenriy quo fit ^it non 
miuus pro publica utililate ac remcdîo eorum quse impraesentia- 
rum ocGurrunt discrÎB^inum, quam etiam ut unicuique quod^ 
suum esc îiire Qptîmo resdUoatur : ^uncti cives Januenses, et in 
publicis consiliis, et in privatis statuerint ad infrascrîptam de- 
ductiouen^ ao reducUonem spoute perveuire, ac propria deii- 
beratione, et ob id quiedam capitula efumposita et firmata per et 
iater iiluc^tri^imtAni piriûcipem, et domînum ducem €alabriae, 
ao Lothoriugi^ u^miae mandatario , €4 procura torio praefatas 
reglaernaeiitaiis, ^1 habenteiu ab eadem ampHssimam potestatem, 
et arliiitriunA vîgura litt^rarum vegaLium cum solemnitatibus et 
sigilLis opportunis parle una , ao nobilem Borneleni. Grimaldum 
nominibua quibu» agit çx^ altéra, ratifioaverint , approbaverint- 
que iui(ta seviem et feirmam emauatam superîndè, deiodeque 
statuerint ad regîam c^laitudînem Iransmitlere îiif ra scrîptos ora* 
tores et a^^ibass^toiwes ad decua i>egium et gloriam, visitatio^ 
aemque, qui dailUniuia pr«efat» urbis et quorumeumque perti* 
aeutium in S|ia99 A^lsUudinem transférant et reducant sub modis 
et formîs dei quibus in eiadem capituU» mentio habetur, et infe- 
rius declarabitur , praestentque regiœ sublin»itati debîtum fideli-* 
tatis jurameutiMpci eum am^lissima potestate, et arbitrio, vigore 
publici instrument proouraturii et mandata de quo constat per 
GeorgiuxadeVia noitariiivii et communis Janu» cancellarium; et 
quâB quidem capitula juxta aoicum ooiktinentiam i'uerunt etiam 
comprobata, et rati&ca^a per prœ£atam regtam maestatem an no 
et mçuse pr^^ntibua die aS praBsentis* 

CumquiS etiaw .pii^nUMlua serenksimus ao christianissimlis 
daminua r^ii iatmna effijoaeftwimam dorotiojieia oivium praedio- 
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torum, eorumque spontàneam deditiouem, quibus sua propria 
voluutate, utililate^ et nuUius impressîone , sese et sua ad reglam 
protectionem dediderunt^ summiseruntquey motus paterno af- 
fecta et amore singulari versus populum suum, ut etiam in illum 
exerceat clementîœ suas singularis officia, -quemadraodum io 
caeteros sues subditos sua su bli mitas facere consuevit, eu jus qui- 
dem sunt illi mores, illa studia, de quittas ille poëta latinusiu- 
quit Virgilius : Tu regere imperio populos, etc. 

Inspiciens etiam sub domiuatusuo populum illum nunc variis 
oppressum lauguoribus 9 multum posse proHcere , et maeslatis 
suae gloriaai augere potissimum in materia infideliamy quae su- 
per omnla cordi semper fuit, et est maestati semper suae ut pôle 
régi christianissimo , utque etiam quae jure sibi haereditario dé- 
bita sunt, minime neglîgantur, deliberaverit eorum de qua supra 
reductionem seu dediiionem acceptare, protectionem suscipere, 
et in initio subditorum suorum et quidem pecuiiarium aggre- 
Çare, et super pr^emissis deputaverit infrascriptos ejus commis- 
sarios et mandalarios. 

Hiuc est quod reverèndîsstmus iii Christo pater et domious 
Ricardus episcopus Conslantiensis in sanctae romatust ecclesis 
cardinalem assumptus, praefati serenis^mi ac ohristiaoissimi 
Francorum régis consiiiarius , nec non nobiles et egregii viri do- 
minus Bertrandus de Bella Valie miles ^ domiuus de Precigneyo 
cambeilanus, magister Georgius Havardî 'dominus de Roseria, 
magister requestaruni bospicii, et Jobannes Ardoini domiousde 
Na^ayo^ magister camerœ com{>utorum , thesauriariusque Fran* 
cias dicti cbrisLîanissimi ac serenrssîmi'domiui régis consiliarii, 
et ab ipso cbristianissîmo rege super hoc deputati , et speciaiiter 
commissi vigore publici instrumenti cujus ténor seqaîtur ut in- 
Ira. {Suit et u les plcûis pouvoirs dês commissaires du roiftt 
ceux des commissaires , donnés par le duc de Gènes et farifi 
conseil des 60, autorisé à cet effet dans une grande asseméié^ 
de ta commune de Gènts.-. ' : • 

Quia iu primis. praenominati spectabilesBaptîsta et socîi dictn 
nominibus reduxerunt et reducunt, transtulerunt et transferunt 
ii^ praatatum serenissimum, christianîssimum'que domîuum nos- 
^um regem et seu in prae^atos commissarios , et manda tarios de- 
putatQS et commisses^ habenles ut supra à regia maestate circa 
prasmissa arbitrium, et curam ac balîam y et per eos in praefatuin 
serenissimum , chrisbianissimumque domiuutn #egem domiDÎ^''^ 
et posses^ionem iaelytae civitatis Xanuae , ac. omtàiutn et singulo- 
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rumad dictum domininin spectaotium et pertinentiuni, et, cum 
omnibus et siugulis îucidentîbus , emergentibus et connexis do- 
minio antedicto^ praefatumque chrîstîanissimum et serenissimuin 
domiuum regem receperunt et recîpiunt dictis nominibus in ve- 
rum dominum âuuiHy et suae dominationi ac protectioni sese ac 
sua subjeceruQt sub illis modis formis, pactîs , conventionibus, 
conditionibus, gratiis, co u cession i bus, promissio nibus, et obli- 
gatiooibus de quibus^et prout îu translatione oliin facta in sere- 
nissimum bonae metnoriœ! dominum Karolum genitorem suum 
exprimitnr , et ad quani relafîonem haberi voluer unt partes prae-^ 
dictae, iliamque hic baberi pro suificienter expressa, et prout 
fuit adum, et oonventum cum prasfato illustrissîmo domino Ca- 
labri» ducenomine quo suprà in capituUs firmatis et postea ra- 
Uficatis, ut est superius aunotatum, salvis bis quœ infrà dicen^ 
tur. Ofiercntes et sic promittentes sese dictis nominibus eidem 
serenissimo, t^hristianissimoque domino régi praestare debitum 
fideiitatis jui^mentum in forma débita , consueta etopportuna; 
et vice versa praefati domini regli commissariî nomîne regias 
maestatis acdeptantes bénigne omuia, et singula supradicta rece- 
peruut pra&fdtos oratores dictis nominibus , et per eos dictam ex- 
ceJâam communitatem et uuiversitatem Januènsem ad gratiàni 
regiaoïy et sub dominio, imperio ac protectfone sua sub eisdem 
modis; formis et capituiis de quibus suprà , et infra exprimitur: 
£t quooiam ex lapsu temporis multa vàriantur, posseutque oriri 
dubitationes super iis quœ post dictam translationem continge- 
rint, et etiam super intellecta eorum quae gesta sunt', praefati 
commissarit et manda tarii deputali ad iustantiam et requisitionem 
praefatorum ambassiatorum, concesseruntj reforma verunt, pe- 
pigerunt et declaraverunt, concedunt, reformant , promittunt et 
déclarant ut infra : et ita promiserunt praelibatum serenissimum 
acchriâtiaiUssimum dominum rêgem concessurum, reibrmatu- 
rum, facturum et déclara turu m. 

(i) £t primo circa primam requisitionem , quaeconlinebat ge- 
neralem absolulîonem et ab omnibus usque iu hune diem eom-^ 
missis, ita etiam ut hujusmodi absolutio contineat in se reirestl- 
tutiouem> concedunt praefati domini continlissarii ,ac promittunt 
quod praefatus sereoissimus ac christiaiiîssimus rex dabît et ôon-^ 
cedet geaeraiem absolutioiiem omnibus personisdeexcelsa'com^- 
munitate Januensi, et de dominiis et dependenfibus ab eadèm^ 
tam in génère quam in specie, de omnibus quibuscunique ctimf- 
nibus et delictis contra regiam maestatem aut ejus subdilos com^ 
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missîs , et perpetratis eUam in ret tiiutîQne rermo ex bis qua eoih 
tigçruot io subtractione facta de dominio Janueosi aui ejua ocoa* 
«ione y talvîs juribus privataruin pemoiiarum utriusque auper hii 
tanturomodO) quae postea çontigisseut alia ocg£^|oii<> quam dictas 
subtractiouis. 

(a) Super aecunda requisUioDe qu^Q oontinebal quod regk 
maestas promitteret non alienare do»iinium JaauaB aul adi- 
qua e\u% membra , et alienata sive usurpala Quraret reouperare, 
respondent et concedunt 9c promitlunt quod pr^efaiii^ aereniai- 
mus ac c;bri9tîanM8iaiu8 domipus rex non alienabit civitatem Ja- 
nuae, nec aliqua ejus membra, sise domiqia d^pendentia afaea- 
dem y nec etîam iurisdictionesy et jura ad copimunitatem Janueo- 
sem pertineniÎQ» et cu^af^ babebit bonis nQie4iia9 etîana per 
potentlam armorum, si opus fueril» et cum Januensium auxilio, 
alienata iura> sive alio modo perdita, aut Disurpa^a, prout pro* 
pria regia revoc^e : sa^vis bis quda dicta sunt et confînaala ia 
capitulis firmatis cum illustrîi^siinp dQmino duce Galabri»^ et 
prout in illis capitulis contipetur. 

(3) Circa tertiam requi^tionem quse conçprnit qLulçtaa^ eon- 
demnationes et emolumenta juris4ictionupi Januenflinpn cîvita^ 
tum et dominiorum d^peiidentiuiu j appJiçfirî debeire «ominnoi-* 
tali Januœ» et non aliter, çonceâserupt et promiserMUt quod 
mulctai, condemnationcis et ^oiolum^ta juris4ictitHium îaïaueo- 
sium civitatis et dominiorum dependentimn çpectabunty appli- 
cabuntvirque illis et eisdem uçibus et legibus quibua Cieonaueliui 
est ab antique, et si dpbîum in boc (uerit, aut aliqua facla inlei* 
ruptiotemporihus retroactis, diQicuUas baecper domifiumr^iua 
gubernatorem cum consilio amhassiatorum pro p^^r^e regi^ mit- 
tendurum, fnformatione et consilio ppdebabitia teriaiuabitur et 
aopietur. 

(4) Super quarto articulo continente quod praefati Januenses 
possint vivere, conversari, mercari et omnia facere ipsi et eorum 
subditi et confœderali cuui omnibus nationibus mundi, etiain 
comprehenso regno AngliaQ, et cum eis sç babere, prout faciebant 
ante pr^esentem tra,n8latioqe«i> promitlunt quod serepis^ima re- 
gia maestas ^pierabit, ^p perpiittet quod Januenses, et babitan* 
tes dominiorum suqrum poterupt cum omnibus quibuscumqne 
nationibus, re|;ionibus, civitatibus et .oppidis negociari, et jner- 
cari, vivere et conversari, et alia omnia facere eiiam in regae 
AngUœ, et cum subditis ipsiu? regpî, prout faciebapt aQte pras- 
aentem trauslationc^pa, rpdpctionem sive rpsti^ulteoem factam 
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de civitale et domhiio Jaiuieosi in cfaristianissimuoi serenlssi- 
mumquedominuinregem, proviso tameo quod dicta mercimo- 
nia, sive mercaturae, quaq sub pœna excomaïunîcationis à jure 
prohibilae sunt, minime exerceautur, ut puta cum infidelibiis 
abaque specifiU liceolia iilorum ad qaos de jure spécial licentiam 
dare'et concedere. 

(5) Circa quintum , ubi requirilur observantia privilegiorumf 
coDveDlionum , capitulorum , promitlunt quod concedel serenis- 
simusac christianissimufl dominus rex, et mandabit quod regii 
gubernatores praesens, et qui pro tempore fuerint in fulurum» et 
aliioffîciales leneanlur obfliervare convention es, privilégia, legest» 
etstâtuta communitatis Januae tam in civitale 5 quaiB in toto ter- 
ritorio ianuensi» et in omnibus mundi partibus » commuai JauUie, 
tive habentibus causam ab eo subjectis , et de sic observando ju- 
rabuQt, et jurare tenebuntur in assumptione sui regiminis; et 
quaeomnia praefuti dominicommissariiapprobant^ et confirmant, 
ac promittunt , quod praefatus serenissimus cbristianissimusque 
domÏDusrex ratificabit et comprobabit, hoc addito, quod in ju- 
Tameoto per ofBciarios regios praeàtando ait salva superioritas et 
fideiitas régis Franoias. 

(6) Super sexto 9 ubi fit mentio de confirmandis et observaudis 
privilegiis, translationibus, concessionibus, juribus et jurisdict 
tionibus sancii Georgii, quamvis sit de hoc facta mentio in capi- 
tulis cum illustrissimo domino Calabriae duce 5 et ut melius de-r 
claretur, et extendatur illa convention promitlunt^ quod conce- 
del serenissimus ac .christianissimus dominus rex, et ex tune 
confirmabit omuia jura, libertates> concessiones, translatÎQnes, 
coDsueludines, et privilégia offîcii sancti Georgii in hodiernum 
concessâ et concessas , et similiter confirmabit omnia et singula 
capitula quae per illustrissimum dominum Caiabriae ducem fue- 
niDt conventa , concordataque , prout jam ratificavit liUeris rega- 
Ubus, jurabuntque regii gubernatores in assumptione sui offîcii 
praedictorum observantiam , dabuntque ip prœdictis auxilium, 
consilium et favorem, quociens fuerint requisiti. 

(7) Super septimo continente tria membra, primo quod sala- 
'ia guberuatoris non excédant salaria antiquorum ducum , secun- 
^0 quod moneta communis Januae non possit expendi, nisi se- 
cundum régulas, leges et consuetudînes Januœ, tertio quod 
gubernatores règii vocabuntur etiam regii locumtenentes : res* 
ponderunt et promiserunt, et promittunt praerati regii commis*^ 
sarii ciica primaijn partem, quod remiltitur pars prima de salants 

9 32 
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serinbnem habeus componenda cuni domino duce Calabrîa, et 
januensibus civibug. Circa secundain partem, quod concedetsc- 
renigsimus, christianissimusquedomînusrex, et mandat ac voli, 
quod nihil expendalur, aut deliberetur, nîsi secundum legw, 
consuetudines et statuta, ao régulas ipsîiis civitatis januenas. 
Cîrea lerliam conceditur, quod régis gubernator nominabitur ut 
iofra gubernator et locomtenens generalis cbrtelianissimi régis 
Franciae in civiiate et dominio januensi, et perlineatîtimadaiiHL 

(8) Circa octavum articulum GontÎDentem q^ood nibîi conccdi 
possit alicui civitali , universitatt^ loco aut aliquibùs terris, aul 
dominîis, quod sit, aut vergere possit in laesionem autdîmmi- 
uutionem commuiiis. Januœ, promiserunt et promîttuot quod 
coucedet et concedit, et promittet praefatus gerenissimus ac chrii- 
tianissimus dominas rex, quod nihil per eum concedelur, aut 
concedi possit neque per e|us locumtenentes, gubernalores, aat 
bffîciales aliénas universati, populo, civitatibus, terris, autdo- 
miniis pertinentibus. dominio januensi, quod sit aut vergere pos- 
sit iu laesionem, aut dimminutiouem communitatis Januae. 

(9) Super nono continente, quod appelletur, et reciamelor 
secundum quod ex regulis etstatutis ûeri in J^rnua consuevit,et 
in locts dependentibus, responderunt et respondent, quodcon- 
cedttregia maestas, quod appelletur , reclameturac sùpplîcetur, 
prout ab antiquo consuetum est, et dbponunt statuta cii^tis, 
aut locorum dependentium. 

(10) Super décima requisitione, quœ concernit qûod tempoff 
scismatis quod Deus avertat , sint Januenses in libertate adhs- 
rendi illi parti de qua ipsis Januensibus vîderetur. Responderuot 
quod sereuissimus dominus rex iu^maleriis scismatis ecclèsiae ro- 
man», quod Deus avertat, non consuevit capere partem, nbi 
prius consultis regibus Hispanias, Scotiae, et alîis confœderalis 
uec non ecclesia gallicana , principibus Franciae , ac famosis civi- 
tatibus rcgni , cum quibus etiam consulet inclytam civilatein ja- 
nuensem, ante quam eapiat partem, ut dictum est, et tune par- 
tem régis Francorum tenebuntur et eidem adbaerere. 

(11) lUm. Gonvenlum est inter dictas partes, deputatos et 
commissarios, quod de cœtero in vexillîs civitatis, et dooiinio- 
rum îanueusium depingantur arma Christian issimi régis ex uoa 
parte» et ex alia dictae ^civitatis Janaae, quodque in sua mooefa 
sGulpeotur flores lilii in digniori et eminentiori loco , et inscriba- 
tur : Karoius Dei gratta rex Francorum , et Januœ domvws. 

Qu» omuia et singula superius contenta /specifîcata et decla- 
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(là dîct» partes, videlicet praefati domiDÎ commissarî! et man- 
ïtarii deputati ex parte dicti christianissîmi, sereoîssimiqae 
omîiii nostri r^is , et dicti domini ambassiatores exeelsi corn- 
lunis Jaduae nominibus quibussuprà tractantibus^ solemniter- 
ue stipula ntîbus et recipientibu9 rata , gràta 9 atque firma ha- 
entes, promiserunt et promittiint mediis eorum juramentis per 
08 et quemlibet ipsorum super hoc hiuc in de corporaliter , et 
}lemDiter pra^titis tenere et observare; nec in aliquo per se^ 
lec per interpositas personas quovis quaesito colore contraYenire,' 
[uin îminè ea penitus adimplere et prosequiy pro ut acta, con- 
ordata, promissa et passata extiterunt. 

Actafuerunt base apud castrum de Bolgenciaco super Ligerium 
Larelianensis diocœsîB, anuo incarnationis domioicae m<:ggc&tiii% 
ndictione sexta, die aS a mensîs junit, hora vesperarum, vel 
îirca, etc. 


N\ a45 Lettres qui transfèrent à Vendéme ie ^ariemtnt 

iMkli à Montargis pour juger te duc d'Jiençon {1). 

Beangency, ao juillet i458. (C. L. XIV, 469) P«b. auparlem, k MoûUrgis, 

le a5, à Paris le aS. 

Chablbs, etc. Comme à roccasion de certains grans cas, crimes 
et délicls dont a esté trouvé chargîé nostre nepveu le duc d'Alen.- 
çon , nous l'ayons fait constituer en arrest; et pour procéder à 
l'expédicion de son procès, aions, par l'advis et délibération des 
gens de nostre conseil, voulu et ordonné par nos lettres patentes 
données au mois de may derenîer passé, que nostre court de 
parlement lors séant en nostre bonne ville et cité de. Paris, feist 
etfeust tenue au lieu de Montargis, à commancer du premier 
jour du âiois de juin derrenierement passé, et jusques à la per- 
fection duditprocès; auquel lieu, pour tenir icelle noslre court, 
avons ordonné et mandé faire venir noz amez et féaulx conseil- 
lers Yves Despeaux, cbevalier, premier président, et maistre 
Hélies deTorretes, aussi président, et aucuns des conseillers en 


(i) Nous doonons le texte de cette ordonnance , parce qu'elle indique la com- 
position de la cour des Pairs , et qu'elle donna lieu à plusieurs questions qui fu- 
rent résolues par le parlement , en i468. ( Isambert. ) 

22. i 
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icelle QQStre court , tant clercs que laiz , en bou el souffîsaol 
noiabrey auditpremier iour de juing , ausquelx jour et Iku aioii 
senàblabLement mandé y estre les pbbs de France et seigneurs k 
uoslresaoget Ugnage et tef>aiis en pairie el autres, el mesmemeol 
nos4re amé et féal chancelier, et auouns des maîstres desreqoesiei 
de nostre hostel , et autres gens de nostre conseil , en ensoiTau) 
laquelle ordonnance,, noslredit chancelier et noz amez et féaulz 
conseillers Tarcbevesque et duc de Reims , les évesques et don 
de Laon et de Langres , el les évesques et contes de Beauvaii, 
ChaaloBset Noion^ pairs de France^ et nosdits présiden»; et au- 
cuns de nosdits conseillers et maistres des requestes de nostre- 
dicte court de parlement , et aussi de nostredict conseil^ se soieoi 
trouves ausdils jour et lieu, et illec, aient besoigoé aux prépara* 
loires dudit proQè# par aucun temps, et aux interrogatoires de 
certains adhérens, fauteurs et complices de nostre nepTea,el 
jusques à puis n*agueres> attendans Talée de nous par delà[i) 
et des seigneurs tle nostre sang , et aultres gens de nostre consd 
estans par^devere nous, eii entencion de procéder à iafinetcoB» 
clusioti dudit procès, laquelle alée nous avons différée et délaiée 
jusques à présent, tant à Toccasion de la mortalité que pendant 
ledit temps est survenue en la ville d'Orléans, à Suilly, etaalrei 
lieux circun voisins , ësquelx nous convient passer pour aller audit 
lieu, que aussi, pour ce que présentement nous sont venues Don- 
Telles certaines de plusieurs pars , que ^nos anciens ennemis 1« 
Anglois onl fait certaine grosse armée sur la mer, en euteocioi 
de faire descente en nostre royaume^ et mesmement es marcto 
de nos pais de Xantonge el de Poictou ou de Basse-Normandie', 
pour laquelle cause, et afin que puissions estre en lieu demardiej 
plus propice et convenable pour secourir aux lieux de Teûtrepriose 
de nosdits ennemis, et aussi pour éviter ladite mortalité, afin (\^ 
aucun inconvénient n*en advensist, savoir faisons que, 

Nous destrans Tabréviacion et expédiciou dudit prodspou^^ 
bien de justice, voulans aussi obvier .ausdits ioconvémeuS) <^ 
nostredite court seoir et estre en lieu propice et à ce conveual>'^' 
avons ^ par Tadvîs et délibéracion de nostredit conseil, voulu, 
ordonné et estably, voulons, osDONHORsetBSTABussovs^ dtuosi^^ 
puissance et autorité royal, par c^s présentes, uostredicle court 


(i) La présence du roi était nécessaire. V. Répertoire de jurisprudeace,** 
Powotr judiciaire y p. 435 , «l ci-après ngle p. 34 1. Il.n*a été dépouiUéàe cf 
poaToir qu'en 1789. (Isam«) 
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k patiement i^arnye àt pers, «stre contioaée et «otretçniié au 
ieii d« T^fidosme^ auquel lieu doiis avons or4ooné et orAontioiM 
es gens de fiostredite couit garnie de pevss et autel oeuto de 
lostre sang et llgnaige , et auUres par nous mandez , y estre et 
iomparoir au douziesme {oor d'aoust pr<$u€haineinent «Ytenaiit , 
>our procéder oullre et besonguer audit procès, jiisques à la 
)erfection d'ieellui 9 ainsi qu*il appartieadrii par raison. 

Et alin que aucun des dessusdits n'en puissent prétendre juste 
ause d'ignorance, nous voulons ces présentes eslre publiées eu 
iostredicte court séant audit Slontargisy et en nostredile vUl^ de 
*aris. En tesmoing de ce, nous avons fait mettre tiostreeéei à ces 
nés mes présentes. 

Donné à Beaugency, etc. Par le roy en son conseil. 


N*. 244-— ^A&EÉT de ia cour des pairs, présidée par te Rois gui 
condamne te duc d*Jîençon, pair de France , A ia peine de 
mort, et déclare sesiiens confisqués, pour avoir ^vUreUnu 
des inteitigences criminelles av^fi les Anglais* 

Vendôme, lopctobre i458. (Moostrelet^ fol. 79(1)^ Cb»rtiar|f Aofiu ' 

CBARiiES, etc. Comme nous dûment informé que Jean dfic 

(i) Le duc de Bourgogne fut représenté par quatre persoBiieidansjcetitie ftëaoce. 
l n'y avait que deui princea temporels , le roi et la personae dln duo de Bour- 
ogne. lie roi, de son autorité) constitua pairs, le duc de Bourbon, |e comte 
le Foix , le comte de la Marche et le comte d'£u pour l'assister. 

Ce procès donna lieu à plusieurs questions que le roi fit proposer à «00 f arle- 
icnt , par M* Jean 'tudert , son conseiller et maître des requêtes de son liûtel , 
* si le roi pouvait assister au jugement du procès fait à un pair de France , ce 
|Qi avait été contesté à Charles VI, par le duc de Bourbon , dès l'an i386 , lors 
u procès fait au roi de Navarre , et même à Charles V , lors du procès du duc de 
Iretagne; a® si les pairs qui ne sont pas du nombre des la pairs peuvent assister 
ni procès ; 3» si les pairs peuvent commettre des juges à leur place. Sur quoi le 
arlemcDt, après que les registres ont été sur ce vus et visités, a répondu : 1* guc 
ï roi non seulement avait le droit d'assister aux jugcmcns criminels des 
airs , mais que sa présence y était nécessaire ; a<* que tous les pairs îndistîncte- 
oent peuvent y assister; 3<* mais qu'ils j^c peuvent commettre à leur place. Du- 
ilUt , Becueil des rangs. Hen. abr. chr. ( Decrusy. ) 

Voir d'après Diitillet, p. 4o5 , Traité de ia Majorité, 

Le roi, en son siège royal , à ses pieds M. de Dunois , avec un grand chambel- 
m; aux hauts bancs, et à sa droite, MM. Charles, fils du roi , d'Orléans, de Bour 
o» , 4' Angoulême, du Maine, d'Eu, de Foix, de Vendôme, de LavaL 
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d'Alençon pair de France» avait conduit et démené et fait con- 
duire et démener plusieurs traités et appointemens avec Dosaa- 
ciens ennemis et adversaires l^s Ânglois, et pour ce faire avait ea- 
Toyé en Angleterre et: ailleurs ou pays desdits Anglois plusieon 
messages» sans nostre congé et licence» et sans aucune choie 


Dêuatuiemuo hauts 4fanei et d droite étaient • 

Les trois présldeos. 
. Le grand maître de France. 
L'amiral. 

Le grand prieur de France. 
Le marquis de Saluées. 
Les quatre maîtres des requêtes. 
Le sieur de Bambnres. 
Le bailli de Senlis. 

Hattre Denis de Seure et Laurent Fatarin , conseillers du roi, et outre pinj 
étoient trente-quatre seigneurs en parlement chacun en son degré. 

. De ta senestre main es hanUs éancs , aux pieds du roi, 
M. le cbanoelîer. 

Au hawt éanô de ia sonestre main. 

L'archevêque de Bheims, 
L'évêque de Laon» } Ducs-pairs de France. 

L'évèqae de Langres , 
L'évêque de Beauvais, 

L'ëvèque de Ghaalons, | Comtes-pairs de France. 
L'évêque de Nojop , 
L'évêque de Paris. 
• L'ëvéque de Nevers. 
L'évéque d'Agde. 
L'ëvêque de fils d'Albret. 

L'abbé de Saint-Denis en France* 

Lu autres éanes dessous ledit étatU ^ne : 

Le sieur de la Tour d'Auvergne. 
Le sieur de Torcy. 
. lie sieur de Vauvert, premier chambellan du roi. 
Le bailli de Touraine. 
Jje sieur de Prye. 
Le sieur de Precygny. 
Messire Guillaume Gousinot de Boueh. 
Le sieur d'Escars. 

El l'autre itane de ceUe main : 

Maître Jean Bureau , 
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nom en faire savoir, au grand préjadice de nous et de la chose 
publique et de notre royaume. Et pour cette cause et pour obvie? 
auxinconvéniens qui s'en eussent pu ensuivre, se par nom n eut 
été donné remède sur ce. Notre cher et amé cousm le comte de 
Dunois et de LongueviUe : et nos amez et féaux oonsedlers et 
chambellans, Pierre de Bresey, geijsneur de la Varenne et grand 
sénéchal de Normandie , Jean le boursier général sur le fait de 
Bos finances, Guillaume Cousinot bailli de Rouen chevaUer, et 
0«det d'Aidie baaii de Constantin , eussent par notre «>«||»«°- 
dement et par vertu de nos lettres patentes, données à Chas e- 
lier près Esbrimbe le xxiiij jour de mai .456 , pnns et «resté le- 
dit d'Alençon notre nepveu. Et pour procéder à, l'expédition d« 
son procès par l'avis et délibération des ««««de notre conseil 
eussLs ordonné par nos autres lettres , données ^e Montricharl 
le «îii jour du mois de mai dernier passé , que «otre «lit^ «mr 
de parlement, lors séant à Parirf, serait et se tiendrait en notre 
boLe viile de Montargis, en commençant le »".l«"'."ï« "^^^ J,", 
idn dernier passé , et jusques à la perfection f c^l«' P;°^^»; ^ 
pour iceUe court tenir , eussions ™-»'« «» «'''^"""^^t J"'! de 
.dit lieu de Montargis aucuns de nos P^'^'^'^^'' ^"^fZry 
«ostredite cour, en bon et suffisant ^o^^''^ ' ^' "^^^^^^^us 
êlrelespairs et seigneurs de notre sang et »'S«f ««' /Xrcelter et 
enparrL et autres : aussi y être notre amé et féal «hanceUer, «t 
aucuns des maîtres des requêtes de nôtre i»»*»]' «* f^J^^^! 
de notre conseil. Ensuivant laquelle ordonnance notre d^t chan 
ceUer et nos amez et féaux conseiUers l'arc hevêque et duc 

Maître Etienne Chevalier, ) . _ 

Sire Jean Hardouyn . Ttéwriet. de France. 

Maître Berart. / 

Matire Pierre Doriole. 

Le prévôt des naréchauz. 

U prévôt de l'hôtel du rrf. .„:ii.« Ap !• cour du 

Et in-dessou», ès-autre. bancs , étaient trente-quatre con«î.Uers de 1. cour 

parlement chacun selon son ordre. ., „, u nmcnrear«éc<- 

Et en ladite assiette , sur un autre banc, les deux avocats et le procureuf-gec 

'""st S. petit, bancs, encontre un b..hufre,.o« bureau .^'«^-j^-^^^f "S^l 

pour ladite Ltière; et au milieu <»^ l«<«i*« ""V T ''"^/rse^tenc, fot 
M. d'Aknçon , durant le temps qu'U fut interrogé , e quahd la «"t""*^»' P~ 
"oncée à rencintre de lui , par M. le chanceher , il n'6.«t I«» f*;??^; J'„X, 
illui fut diten son logis, après qu'il eut diné, par M. e g"»/^'^'^,"" 1^"^^^^ 
des sceaux, et d'autres, MM. du parlement;;*! estaient «*■" banc, et .«^^ 
verts de dfap. semé, de fleur, de lys, et aussi toute la place dud.t parquet. 
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Kheims^ les évéqties et ducs de Laon et de Laogrcs, el les évo- 
ques et comtes de Beauvaîs, de Chalons et Noyon, pairs de 
France , et nos dits présidents, et aucuns de nos dits maîtres des 
requêtes, et de nos dits conseillers de notre dite cour de parlement, 
et aussi de notre dit conseil ; se soient trouvés aux dits jours et 
lieu, et illec ayent besogné aux préparatoires dudit procès » par 
aucuns tems et aux interrogations d*aucuas adhérens, faicteurs, 
et complices dudit d'Alençon , et jusques le deuxième jour de 
juillet dernier passé. Âttendans Tallée de nous de par 4clà et des 
seigneurs de notre sang, et d^autresgens de notre conseil, étant 
par devers nous en Tintention de procéder à la fin et conclusion 
dudit procès : à laquelle allée nous eussions diflTéré à cause <ie la 
mortalité , qui pendant ledit temps survint en la ville d*OrléaDs, 
à Sully et autres lieux circonvoisins dudit lieu <le Montargis , es- 
quels nous convenait passer pour y aller. £t tant à cause -de la 
mortalité, et pour éviter aux inconvénîeus qui à cause de ce 8*ea 
eussent pu ensuivre, et aussi que nouvelles nous survinrent à 
plusieurs pays, que nos ennemis avaient fait certaine grosse ar- 
Inée sur la mer, en intention de faire descente en notre royaume, 
es marchés de Xaintonge et de Poitou^ ou de la Basse-Norman- 
die. £t afin que nous pussions être en lieu de marche plus pro- 
pice et convenable pour secourir aux lieux de Tentreprise, et nos 
dilsennemisy eussions par Tavis et délibération de notre dit cson- 
f>eil voulu ordonner et établir notre dite cour de parlement êlrs 
convenue et entretenue en notre ville de Vendosme. Et aussi les 
gens de notre dite cour garnie de pairs • et ceux de notre sang et 
lignage 4 et autres par nous mandés y être et comparoir au xij jour 
du mois d'août dernier passé. Et semblablement eussions mandé 
et ordonné y être le surplus de nos présidens, maîtres des requê- 
tes de notre dit hôtel , et autres nos conseillers de notre dite cour 
de parlement : lesquels pour lors encore étaient demeurants en no- 
tre bonne ville et cité de Pari8,'pour procéder outre et besogner ou- 
dit procès jusqu'à la perfection d'icelui, ainsi qu'il appartien- 
drait par raison. Et depuis soyons venus audit lieu de Vendosme, 
et aussi plusieurs des seigneurs de notre sang et lignage pairs de 
France et tenans en paîrrie. £t les archevesques et évesques des- 
sus nommés aussi nommés pairs de France, et plusieurs autres 
prélats, comtes, barons et chevaliers en grand nombre, notre 
dite cour de parlement et autres de notre conseil, et par devant 
nous séans en notre dite cour garnie de pairs et autres à ce ap- 
pelés ; ait été amené le dit d'Alençon ; lequel après le serment par 


OCTOBBB l458. 54^ 

lui de dire yérité , interrogé sur les cas et crimes dont il a été 
chargé par information , a dit et confessé de franche et lil)érale 
volonté ce qui s*énsuit. 

Que après que le seigneur de Thaltebot eut pris Bordeaux » un 
nommé Jacques Haye 9 Anglais serviteur d'un nommé Richard 
d'Ondenille, cheyalier aussi Anglais, vint à sauf conduit à Alen- 
çon , et parla audit duc d'Alençon , en secret du fait de mariage 
de ia fiiie duditd'Alençon, avec le fils du duc d'Iorth, et que tant 
pour le fait dudit mariage comme de toutes autres choses , qu'ils 
voudraient faire savoir, les uns aux autres, lui et le dit Jacques 
Haye, et efleureut enseigne dé prendre le poulse de la main d'i- 
celuy; auquel message de l'une desdictes parties se adresserait et 
environ le mois d'aoiltt , Tan qu'on disait mil quatre cent cin- 
quante et cinq , ledit d'Alençon envoya quérir uti nommé Gille, 
prestre demourant à Dompfront, et lui fait faire le serment d'être 
secret : et après dît qu'il le voulait envoyer en Angleterre ; et le 
teint par aucun temps à ceste cause , et le mena avec lui à la 
Flesche en Anjou , espérant le despescher illec. £t que lors sur- 
vint audit lieu de la Flesche un nommé Houluiton Anglais, hé- 
rault d'Angleterre ; auquel il se découvrit, et lui bailla charge 
d'aller en Angleterre, pour admonester et exhorter de par lui nos 
dits ennemis , à venir et descendre en notre pays de Normandie ; 
en leur demandant qu'ils feussènt d'accord de par Dieu ou par le 
diable, et qu'ils pensassent en autre chose, et qu'il serait heure 
de 8oy bouter avant; et que oncques ils n'avaient eu si beau faire 
qu^ils avaient pour lors , et qu'il était temps ou jamais; et que 
nous estions loings et nostre armée en trois parties, l'une en Ar- 
magnac, l'autre en Guyenne, et l'autre pour aller contre notre 
très aymé fils le dauphin de "Viennois : et que les nobles, les bon- 
nes villes, et le peuple en tous états estoient si mal contens; et 
que plus n'en pouvaient , et que ledit d'Alençon , mesmement es- 
toit mal content, et que se nosdits ennemis se voulaient ayder il 
leur ayderait de places, d'artillerie et de tout son pouvoir : et qu'il 
avait assez d'artillerie pour combattre dix mille hommes aux 
champs pour un jour;. et que nosdits ennemis amenassent le roi 
d'Angleterre et trente ou. quarante mille hommes, pour combattre 
du moins, et qu'il n'y avait en nostre dit pays de Normandie que 
on de nos chicfs de guerre , et quatre cens lances ; et qu'ils au- 
raient conquesté grande partie du pays , avant que nous y peus- 

• 

sions mettre remède , et qu'il conseillait à nos dits ennemis, que 
le roi d'Angletare après sa descente, fait crier à son de trompe f 
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et sur peine de la hart, que nul ne fut »ï hardi de prendre aucune 
chose sur les laboureurs et gçns du plat pays : et que chacun 
peust demourer paisiblement en ses biens et héritaiges : et se 
aucun faisait le contraire^ qu^incontinent punition en fast faicte. 
Aussi que le roi d'Angleterre revoscat les dons faits par son père 
et par lui, et pardonnast à tout le monde de tout le temps passé, 
et procedast comme eu conqueste nouvelle : aussi que nos dits 
ennemis feissent leur descente en plusieurs pays. C'est à savoir le 
roy d'Angleterre et le duc d'Iorth en la Ba^se-Normanéie, «t Je 
duc de Burguingan à Calais pouf venir par Picardie et le pays de 
Caulxy et que se nous voulons aller es dictes marches ponr dé- 
fendre ledit pays : ceux de Guyenne 9 lesquels (comme disait le 
duc d'Alençon) estoient mal contens : et se nosdits ennemis leur 
voulaient donner pou d'ayde, se pourroient mettre sus et rebel- 
ler contre nous. £t que en brief nous perdrions tout le pays de 
pardelà. £n oultre que nos dits^nnemis feissent savoir audit d'A- 
lençon leur descente trois mois devant icelle, af&n qu'il peust 
pourveoir à ses places , et que n'en peussions faire à nostre plai- 
sir , et qu'après leur descente ils envoyassent ledit Houtuitonde* 
vers lui pour lui dire quels gens ils avoient, et leur intention : 
affin qu'il advîsasl qu'il avoil à faire pour soi conduire avec eux. 
£t outre plus leur mandoit par ledit Houtuiton, qu'ils amenas- 
sent plus de finances qu'ils pourroient, et lui feissent délivrera 
Bruges ou ailleurs vingt mille escus, ou à tout le moins promp- 
temeut dix niillevCscus : et un mois après le surplus, pour lui ay- 
der à payer une partie des gens qu'il mettroît en ses places, (^ 
pour parfaire son* artillerie. £t aussi donna charge audit Houtui- 
ton de dire à nos dits ennemis, qu'ils trouveroient après leur des* 
centeà Allençon ou à Domfront partie de son artillerie. Etpro- 
raeit ledit d'Allençon et jura es mains dudit Houtuiton herault 
dessusdit qu'il tiendrait à nosdits ennemis tout ce qu'il leur pro- 
mettait. £t aussi feît jurer et promettre audit Houtuiton de dire 
les choses dessusdictes audit duc d'Iorth , Richard d'Audeuille et 
Jacques Haye, et qu'il ne le dirait ne le revelferaît à d'autres qu^ 
eux. £t pour certifier et approuver tout ce qu'il avait donné eu 
charge audit Houtuiton , de dire à nos dits ennemis au parlement 
dudit Houtuiton , ledit d'Allençon lui bailla lettres de créance 
addressantes audit duc d'Iorth , signées d'une N trenchée , cou- 
tenans ceste forme : Seigneurs veuillez croire ce porteur de ce 
qu'il vous dira de moy, et vous rcmerciei de vostre bon vouloir: 
car j'ai bonne voulenté se à vous ne tient , disant ayec ce nqslrc 
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ditnepveu, qu'il estoit bien recors en général, qu^ilavoit baillé 
audit Houtuiton toutes les pet'suasiong et couleurs, tant d'artil- 
lerie comme d'autre chose, qu'il avait peu pour parvenir à ses 
fins. Et après pour exécuter ce que dit est , avoit envoyé ledit 
Houtuiton en pouryeance en Angleterre ; disant ledit d'Alençon , 
que certain tems après il avoit envoyé ledit Thomas Gilles , pres- 
tre en Angleterre : et lui avoit donné charge de dire audit duo 
d^Iorth ou Richard d'Oudeuille 9 de parluy ausdictes enseignes de 
poulce l'état du pays , et la charge de nostre peuple : et de ame- 
• ner nosdits entiemis le plustost qu'ils pourroîent pour descendre, 
en ce royaume en la plus grande compaignie qu'ils pourrpient 
' et qu'ils estoient bien méchans, quUls ne s^adviaoient de venir: 
et qu'ils n'avoient bncques en si beau faire à conquérir le pays, 
qu^ils avoient perdu. Et que s'ils estoient vingt mille hommes de 
par deçà, ils auroient conquesté grand partie du pays avant que 
y poussions pourveoir. Et aussi que nous estions loings, partis de 
Berry pour aller sur nostredit fils le dauphin , et que au pays 
n'avoit aucuns gens d'armes, et estgit tout le peuple mal content, 
qu'à, icelle heure estoit temps qu^ils veinssent ou jamais : et avec 
ce que quand ils viendroieut ils amenassent le plus de gens, qu'ils 
pourroient; et qu'il leur dit que ledit d'Allençon estoit fort esbahi 
qu^il n'avait eu aucunes nouvelles d'eux ne sondit poursuivant . 
et qu'ils le luy renvoyassent et feissent savoir de leurs nouvelles: 
et qu'il leur dit franchement que ce n'estoit riens de leur fait 
ne de leur entreprinse, s'ils ne monstroient autrement qu'ils 
voulsissent besongner. Aussi qu'il leur parlast desdits vingt mille 
escus , dont il avoit donné charge audit Houtuiton : et avec ce 
qu'il chargeast audit Thomas Gillet de dire audit duc d'Iorth , 
que de tous lès siens de par deçà il estoit le mieux aymé en Nor- 
mandie, et estoit celuy pour qui les gens du pays feroientle plus. 
Et chargea en outre audit Gillet qu'il feit au Anglois, qu'après 
leur descente, ils feissent les ordonnances, cris et obligations, 
telles qu'il avoit dictes et déclairées audit Houtuiton: et que se 
on parloit audit Gillet du mariage.de la fille de nostredit nepveu, 
avecques le fils aisné du duc d'Iorth, il dit de ladicte fille ce qu'il 
en savoit et en avoit veu : et qu'il baillast audit Gillet certaines 
lettres pour porter audit duc d'Iorth , contenantes la forme qui 
s'ensuit. Seignçur. etc. Je me recommande à vous , et vous prie 
que toqt en haste me facîez sçavoir de voz nouvelles , et pensez 
de moy : car il est temps, et pour Dieu mettez diligence en vos- 
tr« £Eiit^ et vous acquitez à ceste fois : car trop ennuie à qui attend, 
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et en tonte haste envoyefe argent, car vostre fait in*a cher cimsté. 
£t à Dieu , qa*il vous doint ce que vous desirez escript u6i <u- 
pra. Et audessoubs le tout vostre. N. Disant outre qti*un peu de^ 
vant Noël ensuivant, il envoya un nommé Pierre Fortin à Calais, 
et lui donna charge de parier ausdicles enseignes dupouice, ans- 
dits dX>udeville et Jacques Haye , et savoir à eux s'ils avoient eu 
aucunes nouvelles desdits poursuivans et de Thomas Gillet Oul- 
fre confessa qu'entre ladicte feste de NoeletTËpiphanie audit an, 
lesdits poursuivans et Thomas Gillet reviendront d'Angleterre de- 
vers lui, et lui feit ledit poursuivant rapport dudit Gillet, par 
lequel luy dit que ledit duc dTorth et le chancelier d'Angleterre 
le remércioient de son bon vouloir , et que le parlement d^Aogle- 
terre n'estoît point encOres assemblé , ne le roi d'Angleterre en 
estât de lui faire response lin aile. Mais que brief en tiendfoieiil 
parlement, et besongneroit l'en si bien que ledit duc d'Alençoa 
eh seroit bien content: et que nosdits ennemis lui feroient assça- 
voîr de leurs nouvelles par ledit Oudeuiile dedans karesme lort 
après ensuivant. Et que nos dits ennemis ou aucuns d'eux, avoient 
laissé les armes ou enseigne des lettres dudit duc d'Alençon, les* 
quelles portoit ledit poursuivant pour Thooneur dudit dac d'Al- 
len^n. Disoit aussi que ledit Gillet par son rapport lui avoit dit, 
que le duc d'Iorth se recommandoit à luy et le remercîoit de son 
bon vouloir, et aussi luy priait de tousjours le voulsist continuer : 
et que avant qu'il fust le mois de septembre ensuivant, ledit due 
accompagné des plus grans seigneurs d'Angleterre , descendroiC 
en nostre pays de Normandie à si grand et bonne puissance^ que 
ledit duc d'Alençon en devroit estre content, aussi que nostre dit 
nepveu trouvast manière de recouyrer aucune place ou poit de 
mer, pour la descente de nosdits ennemis : et qu'il leur feît sça- 
^'oir se nostredit fils le dauphin iroit point en Normandie. £1 
icelle et semblable response avoit Thomas. Gillet da chancelier 
d'Angleterre, pour le dire et faire sçavoir audit duc d'Alençon. 
Et ouUre plus dit et confessa , qu'incontinent après le retour des 
dits messagiers et Thomas Gillet, il envoya en Angleterre un 
nommé maistre Edmond Gallet, après ce qu'il eut prins le ser- 
ment de luy sur le livre, de tenir les choses secrettes, et qu'il 
bailla audit Gillet des lettres adressantes audit duc d'^Iorth, signées 
de son vray seing et de son nom Jean, lequel il avait trenchée à 
quatre : et le bailla audit gillet pour le regarder à part desdietes 
lettres : desquelles il disoit l'effet estre tel. Seigneurs je me" re- 
commande à vous : j'ai ouy ce que m'avez fait scavofr.* Et voua 
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prie que je y aye de vous autres nouvelles le plus tosi que vous 
pouires ^ se vous voulez entendre aux matières 5 dont oe porteur 
▼oas parlera: il en est temps, î*y entendray voulentiers , et feray 
tant que vous en serez content, et le croyez de cequUl vous dira de 
ma part. Aussi disait qu'il avoit donné charge audit Gillet de sça- 
voir la responce dudit mariage, et des autres choses qu'il leur 
avoit fait sçavoir par ledit Houtuiton , par son messagîer , et par 
Gillet : et de leur dire qu'il estoit temps de besongner , s'ils voii-« 
loieut riens bienfaire : et qu'il vouldroit qu'ils fussent descendu» 
aussi espes que mousches ou gresle : et qu'il était adcértené, que 
nous allions sur nosftredit fils le dauphin : et qu'il se tenoit seur 
d'avoir du retour des nopces, et que s'ils venoieut et prenoieni 
appoinclement avecques luy, ledit daulphin leur ayderoit de ses 
places, de son artillerie et de tout ce qu'au monde luy seroit pos* 
sîble , et qu'ils ne faillissent point à venir. £t aussi qu'il n'y ay t 
point de faulte, que luy fussent délivrez lesdits vingt mille escus. 
Disant oultre que environ Pasques lors prochain ensuivant, pour 
ce qu'il s'esmerveilioit fort que ledit Gillet n^estoitenbore retourné 
en Angleterre, il envoya ledit Fortin audit lieu de Calais , et lui 
donna charge de parler ausdits Anglois aux enseingnes dessus 
nommez , eMeur demanda s'ils vouloient riens ou non. Et outre 
plu4 dit et confessa que environ Qucmmotlo prochain ensuivant 
lodit Gillet retourna d'Angleterre par devers luy , et luy apporta 
lettres du roy d'Angleterre signées (comme disoît ledit Gillet) de 
la main d'icelliy : c'est à sçavoir Henry , et que lesdictes lettres 
cootentMcnt en effect ce qui s'ensuit. Tres-chier cousin nous 
vous mercions du vouloir qu'avez à nous , nous envoyerons noz 
facteurs au premier jour d^aoust à Bruges, pour le fait des trêves 
d^entre nous et le beau-cousin de Bourgongne : et que là aussi 
se trouvent vos facteurs pour appoincter de toutes choses, et fer- 
rons tant (file Dieu plait) que vous serez bien content. Et oultre 
disoit que ledit Gillet aurait dit , que le roy d*Angleterre avoit 
recueilly le gouvernement , et que ledit duc d'Iorlh estoit allé en> 
Galles : et qu'à ceste cause ledit Gilkt s'estoit adressé audit roi 
dit roy d'Angleterre, et lui avait dit le vouloir et intention du duc 
d'Alençon, dont il le remercioit ; et fa isoit savoir par luy qu'il 
envoyeroit ses ambassadeurs audit lieu de Bruges , selon le con- 
tenu desdictes lettres: et que ledit duc d'Alençon y envoyast sem- 
blablement. Et que lesdits ambassadeurs appoincteroient ensem* 
ble desdits vingt mille escus, et aussi de bailler scellez de toute* 
autres choses. Dit aussi et confessa ledit duc d'Alençon que tant 
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pour ce que le terme dessusdit , auqu^ nosdits ennemis luy dé- 
voient envoyer tesdits vingt mille escus^lui estoit long: que aussi 
pource qu'il desiroit de sçavoir Tissue de sonappoinctentent avec 
nosdits ennemis : il renvoya ledit GiUet de rechief en Angleterre : 
affin d^avancer le^ argeikt : et attsttpour receuvrer un sauf eon- 
dtftipcwHP rimile se» giea^, vduquel sauf conduit le nom devoit 
être en Manc , affin qu'il peust envoyer aucun homme pour- be- 
songner avec lesdits Anglais, là où mestier eust esté et passer ses 
appoinctemens. Et que en oultre il dit audit Gillet, qu'il ne sca* 
voit quelles fortunes de la guerre seroient, et qu'il vouldroit bien 
avoir quelque retraicte en Angleterre 5 sç le cas advenoit, affin 
qu'il se veti^abist par de-là, et qu'il lui parlast de la duché de 
Bêtlifort, delàdnché de Glocestre et des terres que les ducs desdîctes 
dadiffii teooien t en leur vi vant, affîn qu'il en fut parlé au royd'Angle- 
terre. Et qu'au partemént dudit Gîllet il luy bailla unes lettres adres- 
santes audit duc d'Iorth contenantes cette forme. Seigneur Je me 
recommande à vous, et me donne grand merveille, que autrement 
n'ay eu nouvelles de vous par ce porteur: e t vous prie que m'en |faciez 
sçavoir de brief 9 et veuillez le croire de ce qu'il vous dira de par 
moi. Et en outre escrivit autres lettres à maistre Loys Gallet de- 
meurant en Angleterre, et père dudit maistre Edmond, contenans 
que ledit d'Alençon le mercioit de sa bonne volonté qu'il avoît 
eue à luy, ainsi qu'il avoit sceu par son fils, et qu'il adressas t tou- 
siours les matières. Disoit outre que (ainsi que luy elle dit maistre 
Emond devisoient, de matières) ledit maistre Emond luy dit^que 
l'intention des Anglois estoit que le duc de Glocestre et le fils du sire 
deThallçboth descendroienten Guyenne à tout dix ou douze mille 
conlbattans. Et que le rcH d'Angleterre, le duc d'Iorth et plusieurs au- 
tres descendroienten nostredit pays de Normandie. Et que le duc de 
Bouguingan, le comte de Villechiex et d'Unchestre descendroient 
à Galais , et viendroient par Picardie , dix ou douze mille com- 
battans. Outre plus dît et confessa ledit d'Alençon avoir parlé à 
Fortin son valet de chambre^ affîn que ledit Fortin fut de son al- 
liance touchant le fait desdils anglois : et en outre lui avoit donné 
charge pour sçavoir commeùt nostre place de Grandville estoit 
bien fortifiée et quelles réparations on y avoit faictes : et en es- 
pecial du coslé où elle avoit esté autresfois prinse. Et qu'il se fut 
joint avec lesdits Anglois, comme il apparoit qu'il feit : il eut 
bien voulu trouver manière par quelque moyen que ce eust 
esté, de bailler laditte place de Grandviile et toutes les autres 
places qu'il lui eust esté ; possible aiisdits Anglois , et y faire 
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toutlepouvoiret diligence qu'il enstpeu. Dbotl outre ledit d'Alen- 
çon, qu'il a esté meu de faire, exciter et esmouvoir par lesddits mes- 
saigeslesditsÂDgloisàveiiirdeseeiidreenGe rnyauine,àla subjec- 
tion d'un nommé Mathieu prestre : duquel il ne sçavoit le nom, 
quisedisoit estre du pays de Lyonnois, et serviteur au bastard 
d'Armignac : lequel (comme disoit iceluy d'Alençou , lui avoit 
apporté lettres de créance sur le jporteur de icelles , et par nostre 
dît fils Iç dauphin ; et aussi de par ledit bastard d'Armignac , es* 
quelles lettres de nostre dit fils ledit d'Alencon (aitisi conraie \X 
disoit) faisoit doubte pour ce quelles n'estoient pa» en la forme , 
selon laquelle nostre dit fils luy avoit accoustomé de rescrire. Et 
aussi faisoit doubte en la signature desdictes lettres : sur laquelle 
chose et à la requeste eussent esté examinez plusieurs tesmoinga 
par aucuns nos commissaires , nommés par ledit d'AlençcHi 
serviteurs de son hostcL £t lesquels affélrmerent corameiit ik 
avoieot veu ledit prestre : et aussi eost esté examiné le£t maîslre 
Smond Galet, avecqcms lequel ledit d'Alen^ii se djÉsotl bi^i am- 
plement avoir communiqué touchant le fait dudît prestre, Et 
ledit Gallet eust esté confronté 9ur ce avec ledit d'Alençon : les- 
quels (comme il estoit à croire) dévoient sçavoir ladicte matière 
on cas que ce &ust chose vraye. Pour tous lesquels tesmoings , 
n'ont esté trouvez aucune chose en cette partie de ce que dit est 
par ledit d'^Alençon, ainçoîs ayent déposé plusieurs choses qui 
donnent presumption au contraire. Et en outre disait le dit d'A- 
lençon, qu'oncques il u'eust lettres de nostre dit fils, et. ne ouï, 
parler de la dicte matière de par luy à autre que audit Mathieu ^ 
et ne sçav )it encores s'il le disoit de luy mesmes ou par qu'il Je 
disoit; et que le dit d'Alençon n'avoit oucques eti pouvoir ne 
ii^struction de nostre dit fils, touchant icelle matière. Et sur ce 
et autres choses, eussent été faites audit d'Alençon plusieurs 
remonslrances par lesquelles eust apparu que c'étoit chose con- 
trouvée parluy, pour soy guider,.couvrire et donner couleur à su 
charge.' Ousquelles renionstrànc'es ou à la pluspart d'îcclles, ledit 
d'Alençon eust dit qu'il n'y sçavoist que respoudre , ou autres de 
tel effet. Et outre plus le dit d'Alençon en parlant dudit prestre , 
et en répondant aux dessusdictes remonstrances , et aussi aux 
interrogations qui sur ce avoient esté faictes, eut esté vacillant et 
variant en plusieurs points et articles : comme tout ce appert 
plus à plain par ledit procez. 

Parquoy ne par quelque chose qui ayst esté dicte par ledit d'Alen- 
çon, ne déposée par lesdits tesmoings sur ce examinez à sa rc- 
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queste, ne autrement par chose contenue oudit procès ^ n*a été 
trouvé chose par quoy nous, ne nostrc dicte court doyons tenir 
ne tenons nosl redit (ils^ ne aussi ledit bastard d^Armignac autre* 
ment chargez environ nous en justice. £t depuis eust esté conclu 
que ledit procès estoit en estât de juger. 

Savoir faisons veuês et visitées par nostredicte court garnie de 
pairs et d^autres, comme il appartient, les charges, informations 
et confrontations des tesmoings faictes à rencontre dudit d'Alen- 
çon : ensemble ses confessions et autres choses contenues oudit 
procès bien au long, et à Iresgrande et meure délibéracion de 
nostredicte court, garnie comme dessus : avons dit et declairéi 
disons et declairons par arrest, ledit d*Alençon estre crimineux 
de leze majesté , et comme tel estre privé et débouté d'honneur 
et dignité de parrie de France.^ et autres dignités et prérogativeii 
et Tavons condamné et condamnons à recevoir mort et estre exé* 
cuté par justice* 

£t avec ce avons declairé tous ses biens quelconques > estre 
confisquez et à nous compéter et appartenir. 

Commutation, 

Toutesvoyes nous avons réservé et réservons de faire ordonner 
sur letoutnostre bon plaisir, lequel nous declairons estre tel. 

C*est à savoir qu*au regard de la personne dudit d''Alençon, 
nous plaîst que Texécutiou d'icelle soit différée jusques à nostre 
bon plaisir. £t quand aux biens qui furent et appartiendront au- 
dit d'Alençon : jacoit ce que veuê Ténormité des cas et crimes 
dessus declairez , les enfans dudit d*Alençon selo^ droit et les 
usages gardez en tel cas, deussent estre privez et déboutez de 
tous biens, honneurs et prérogatives et vivre en telle pouvreté et 
mendicité que ce fut exemple à tous autres. Néantmoins en re- 
membrance des services des prédécesseurs dudit d'Alençon fais 
à nosdîts prédécesseurs , et à la chose publique de nostrc 
royaume , espérant aussi que lesdits enfans s'y gouverneront en- 
vers nous comme bons vrays et loyaux serviteurs doivent faire en- 
vers leur souverain seigneur, et en faveur et contemplation 
des requestes à nous sur ce faictes par nostre tres-chier et tres- 
aymé cousin le duc de Bretaigne, oncle dudit d'Alençon. Nous 
de grâce espéciale en modérant la confiscation, et forfaicture des 
biens dessus declairez , voulons, declairons, et nous plaist en 
tant qu'il touche des biens meubles qui furent audit d*Alençon, 
soient et demeurent à ses femme et enfans, réservé à nous l'ar- 
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dessus) retenons à nous ville» chastell^nie et vicomte de Domp^ 
front , les villes 5 chasteaux, chastellenies et vÂcomté de^Verneuil 
tant deçà que delà la rivière d'£ure, avecques les appartenances 
et dépendances des dessusdictes villes, cliasteaux , ctiasteiienies 
et vicomtez; lesquelles dès à présent nous unissons, incorporons 
et adjoîngnons au patrimoine et demaine de nostredit royaume- 
£t avecques ce nous avons retenu et retenons k nous le surplus 
des chasteaux , chastellenies , terres, vicomtez, seigneuries, reu« 
tes, revenues, possessions et biens immeubles, qui furent de la 
duché adjacence et appartenance d'icelle duché , ensemble tous 
droits et actions qui furent et pourroiént esçheoir, compéter et 
appartenir au dessusdit duc d'Aiençon à cause de ladicte duché 
et seigneurie, tant en propriété, possession qu'autrement, et tous 
autres droits et seigneuries , qui font partie de notre couronne et 
lappennages de France, ou qu'ils soient réservés, la comté du 
Perche , dont ci«après en sera faictc mention , pour en faire et 
ordonner à nostre bon plaisir. Et aussi avons l*etenu et retenons à 
nous les chasteau et chastellenies, terres et seigneuries de Saint- 
Blansej en Touraine : ensemble ce que le dit d'Alençon a voit 
et prenoit sur les ponts de nostre ville de Tours et autres rentes, 
fiefs et revenues que ledit d'Alençon avoit et prenoit en nostre 
dite ville de Tours pour en faire et ordonner comme dessus. £t 
' avec ce avons réservé à nous les foy et hommages , droits et re- 
cognoissances qui competoient et appattejQoient audit d'Alençon « 
à cause de ladite comté du Perche , sur et pour raison des terres 
et seigneuries deNogentleRotrou ses appartenances etappendan- 
cess, et autres terres et seigneuries à nostre très-chier et tres-amé 
le comte du Maine, à cause de nostre trcs-chier et tres-amée cou- 
sine sa femme. 

Et au regard des autres terres, seigneuries et biens im- 
in.eubles , qui furent et appartiendrenl audit d'Alençon ; nous 
les laissons et voulons qu'ils demeurent aux enfans dudlt 
d'Alençon > ainsi et par la manière qui s'ensuit ; c'est à savoir la 
comté, terre et seigneurie du Perche, pour en jouir par Pierre 
seul fils dudit d'Alençon 9 et par ses héritiers masles descendans 
de son corps en loyal mariage, sans toutes voyes aucune dignité 
ou prérogative de pairie. 

Et quant au surplus des teiTes et seigneuries qui furent et 

appartindrent audit Jean d'Alençon : nous laissons et voulons 

qu'elles soient et demeurent aux enfans dudit d'Alençon tant 

masles que femelles , pour en jouir lesdits enfans soubs nostre 

9. t3 
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main ^ fasqties à ce qu'ils et chacun d*eux soient aagez, e( 
après ce qu'ils seront aagez, par leurs mains comme et 
leur propre chose , et par leurs hériliers descendans de leur pro- 
pre corps en loyal mariage, et tout selon les ooustumes des pays, 
DÙlesdictes terres et seigneuries sont situées et assises. 
En tesmoing de ce , etc. 

Donné à Yendosme le dixlesme Jour d'octobre Tan de grâce 
ccGC LViij. et de nostre règne le xxxvij. 

Icelle sentence a esté donnée et prononcée en Tabsenee dudit 
Jean d'Alençon, et après à lui notifiée^et fait assçavoir en la pri- 
son où il estoit par le grand président de Thorette, maistre Jean 
de Boullengier conseiller du roi en sa court de parlement, mais- 
tre Jean Bureau trésorier de France , et aucuns autres du grand 
conseil du roi. 


N^. ^45. — Lbttebs faisant défenu de nMtre aux drap$ faérir 
qués hors de Rotien, Ufie Usière semétaéle à ceUc des drapt 
fabriqués dans cette viUe (i). 

Vendôme, 3« octobre i458. (G. L. XIV, 47».) 

N*. a46. -— Lbtvhbs par lesquelles le Rai reconnaît une de m 
filles naturelles et lui donne le nonh de Valois* 

Vendôme» novembre i458. (Trésor des GbArtres, reg. cotté 187, act. 34a, fe- 
cueilde Golbert, ▼• 64, fol. i3i7, man. delà bib.du Roi, cartoo i34.) 

r 

Choies, etc. Savoir faisons à tous présens et avenir, que 
conune jà piéca par notre ordonnance et commandement nos- 
tre ohiere et amée fille naturelle Marie, dez son enfance et jeune 
aage, ait esté amenée ou chastel de Taillebourg en nostre pays de 
Xaintonge, et illecque nourrie et alimentée jusques à prés^t 
qu'elle est en aage de marier, sans ce que nous encores lui ayons 
donné ne ordonné surnom, ou tiltre honnorable, comme il ap- 
partient 9 pour démontrer véritablement-que la tenons et advouons 
notre fille naturelle. 


•« 


(1) V. furhcontrefaçoàdes draps, 2a loi da mois de jaillet i8a4et les notes 
(Isambert. ) 
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Nous, désirant qu'elle soit honorablement colloques et pour- 
vue par mariage, et elle et les siens à*toujours jouir des hon- 
peurs, prérogatives et prééminences qu'il appartteut , icelle 
Marie avons de nostrc certaine science et propre mouve- 
ment advoué et advouonsnostre fille naturelle, et en signe de ce, 
afin que elle ait nom, et tiltre honnorable, avons voulu et oc- 
troyé, et par ces présentes voulons et octroyons, et nous plaist 
qu'elle porte le surnom de Valois, ainsy qu'elle et ses successeurs 
puissent porter nos armes, à ladifférancedelabande, telle que 
eafans naturels doivent et ont accoutumez de porter. 
Donné, cite. 


N*. «47. — CoHSTiTuiioN ou Obdonwance SUT Vcbssiôttt êtes taiHes» 

Chinoa« 3o avril 1459. (C. L. XIV» 4^4*) Publ. en la cour des aides , le 10 ao- 
« vembre i46o« 

Chabibs, etc. Comme il soit venu à nostre cognoissance, que 
par faute de donner ordre et forme en la manière de asseoir les 
taîHes qui ont esté par ci-deVant levées et mises-sus pour le bien 
etdéflense de la chose publique et souldoyement de nos gens de ' 
guerre, soient venus et encores viennent chascun jour de grandes 
plaioctes de plusieurs nos subjets de divers païé, tant parce que 
pour induement égaler et départir la portion desdites tailles en 
général et en particulier, le fort portant le foibie, ainsy qu'il ap- 
partient et que toujours l'avons voulu et mandé, plusieurs des- 
dîts habitans , tant en général que en particulier, ont main- 
tenu £t encore maintiennent avoir esté et estre chargés, outre 
les termes de raison , eu regard à autres qu'ils allèguent estre 
moins'chargez qu'aux; que aussy qu'il y a plusieurs desdils habi- 
tans, qui par faveur et crainte, sans cause raisonnable, ont esté 
par ci-devant et encore sont exempts de contribuer auxdites tail- 
les, dont il avient que les autres tn sont et demeurent tant plus 
chargez, et mesmement que en icelles tailles imposant et levant 
ayent esté et encores pourroîent estre commis plussieurs autres 
abus et fautes, pour éviter ausquels soit besoin de donner ordre 

et provision. 

Sçavoir faisons que, nous , désirant pourvoir en telles matières 
au soulagement de nosdîts pays et subjets , et obvier à ce que 

a3. 
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telles fautes et abus ne soient doresenavant commis ne perpé- 
trez, tellement que les deniers qui seront doresnavant cueillis 
et levez pour lesdites tailles, soient égalés et levés et receus en 
la manière que ce soit à la moindre charge que faire se pourra, 
de nosdils pays et sujets, en ayant regard à la scituation du pays età 
la faculté des habitans tant en général qu^en particulier , et que 
ce qui sera assis et imposé soit aussy supportable aux uns qU^aux 
autres. 

Par Tadvis et délibération des gens de nostre grand-conseil et 
de noz comptes, avons ordonné et ordonnons par ces présentes, 
que doresenavant, en mettant-sus les tailles et faisant les im- 
posls des deniers qui seront mis-sus en nostre royaume pour les 
causes dessusdites, soit tenue et gardée la forme et manière cj- 
après esçrite , laquelle nous voulons et ordonnons par ces pré- 
sentes estre gardée et observée par forme d*ordonnance ^t Cons- 
titution perpétuelle , sans aucunement déroger ny préjudicier 
en autres choses aux ordonnances par nos prédécesseurs et noui 
imites sur le fait de nos aydes , gabelles et tailles , en la manière 
qui ensuit. 

(i) Premièrement. Que les eleus et autres commissaires à 
mettre sus et imposer lesdites tailles en chacune' élection 9 met- 
tront toute peine et diligence de asseoir et partir la portion qui 
leur sera ordonnée, le plus justement et loyaumeiït que raison- 
nablement se pourra faire, le fort portant le foible. 

(2) Item,, £t pour ce que par mortalité ou autres accidens. 
peult souvent advenir diminution et croissance du peuple et d^a- 
bitans en plusieurs lieux où lesdites tailles seront imposées ; par 
quoy lesdits eleus ou commis ne pourront justement faire assiette 
dudît impost, se par chacun an ils n'a voient connoîssance du 
nombre de feux et de la faculté et puissance des habitans desdites 
paroisses particulièrement : voulons et ordonnons que doresna- 
vant, quand les collecteurs ou commis en chacune desdîtes pa- 
roisses à faire Tassietle particulière de la taille ou impôt sur cha- 
cun habitant en ladite paroisse, auront faite leur assiette particu- 
lière de la taille ou impôt qui lors se fera, et qu'ils auront dressé 
et mis par ordre le roole de Tassiette qu'ils auront faite ^ que 
iceux collecteurs , ou celuy qui aura la charge de leVer ledit im- 
post, soit tenu sur peine d^ant^nde arbitraire, d'apporter dedans 
quinze jours après ladite assiette faite, devers lesdits eleus 00 
commis au siège et limittes duquel il seront, ledit roole ou assiette 
qui aura esté fait dudit impost 9 avec le double d'iceluy; lequel 
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roole ou papier d'assiette et le double d'icelui seront coUationnez 
tellement qu'il n'y ait variation , et après ce signés par lesdilz 
éleus ou commis, et sera baillé Tun desdils rooles ou assiettes, 
auxdits collecteurs ou commis à lever ledit impost, pour faire sa 
recepte selon iceluy roole , ainsy signé que dit est, et l'autre sera 
restant pardevers lesdits éleus; et pour la signature et collation 
dudit roole ou impost, n'jauront lesdits éleus que dix deniers de 
chacune paroisse. 

(5) Item, Après ce que lesdits éleuz ou commis auront devers 
eux lesdits rooles ou papiers de chaeune assiette particulière qui 
se fera en leur élection, et que par iceluy roole ils pourront avoir 
ponnoissance de la crue et diminution des habitans en chacune 
paroisse voulons et ordonnons que es années ensuivans ils fassent 
lesdites assiettes et impostz , selon ce qui leur sera apparu de la- 
dite crue ou diminution , en ayant regard auxdits rooles précé- 
dens, le tout le plus justement que faire se pourra. 

(4) Item. Se par lesdits taux ou imposts desdites paroisses, 
lesdits eleus ou commis voyent qu'il y ait aucunes personnes par- 
ticulières qui par hayne ayent esté trop assises et excessivement 
tauzées, ou.^ue autres personnes, par faveur, auctorilé et 
crainte , ayent esté trop supportées à la charge des autres , nous 
voulons que lesdits eleus ou commis y donnent telle provision 
qu'il appartiendra, et qu'ils mettent peine que ledit taux ou 
Impost, soit fait le plus Justement qu'il sera possible, le fort 
portant le foible, 

(5) Item. Quandlesditarooles et papiers desdites assiettes parti- 
culières , auront esté apportez par-devers lesditséleuz , chacun en 
son élection, ainsy signé que dit est, nous voulons que iceùx 
deux les facent escrîre et doubler par ordre de mot à mot , en 
un papier ou cahier, ouquel seront contenus tous les noms des 
personnes tauxées, et la somme à laquelle ils seront imposez; et 
que iceluy papier, signé et approuvé en la fin , de la main d'iceulx 
eleus ou de partie d'iceux, et de leur greffier, ils envoyent par 
chacun an , dedans le mois d'avril ou de may pour le plus tard, 
aux généraux de nos finances, chacun en sa charge, afin que par 
ce lesdits généraulx puissent veoir le nombre des feux, la faculté 
et puissance de chacune élection , et nous en advertir et ceux de 
nostr^ conseil , pour après distribuer et départir justement et éga- 
lement sur chacun pays et élection , la portion qu'il devra porter 
de ladite taille ou impost, en manière que l'un ne ^pit plus grevé 
que l'autre^ 
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(6) Item, Et seront tenus lesdîts éleuz dé eux enquéKr se lesdits 
collecteurs leur auront au vray envoyé ledit nombre de feux de 
leurs paroisses : et s'il estoît trouvé qu'il y eust aucun d'iccux 
éleuz ou g^ffiersy qui de certaine science envoyassent le nombre 
desdits feux de leur élection, moindre qu'il ne seroit à la vérité, 
ou qui aucune chose fasse ou souffre receller èsdits taux oti im- 
posts 9 nous voulons que ceux qui «ainsy feront, soient puniîs comme 
fegassaires y et à jamais privés de tous estats et offices royaux c{uel- 
conques. 

(7) Item. Et pour faire escrire le papier desdits eleus, qui sera 
envoyé auxdits généraulx, comme ^it est, le greffier d^iceulx 
eleus pourra avoir et prendre pour chacun feuillet contenant 
quarante lignes, six deniers tournois seulement, lesquels seront 
mis et imposés sur toute l'élection ; et les payera le receveur au- 
dit greffier, par certification desdits eleus, et par quittance scel- 
lement, lesquelles certification et quittance luy souffiront pour 
tout acquict en la reddition de ses comptes. 

(8) Item. Et afin que pour apporter le papier des feux , il y ail 
mins de frais et de despens, lesdits eleus envoyèrent par chacun 
an auxdits généraulx, iceulx papiers desdites assieittes, par ceux 
^ui apporteront les tiercemens et doublemens des aydes; et s'il y 
avoit aucuns lieux oii lesdites aydes n'eussent cours, lesdits eleus, 
en ce cas, les envoyèrent par propre message, qui aura seule- 
ment cinq sols tournois pour chacun jour qu'il aura vaqué à les 
apporter et s*en retourner; et ce que montera ledit Voyage, sera 
mis et imposé avec les autres frais dé la taille , et se payera parie 
receveur, et par tauxation desdits généraulx. 

(9) Item. Et pour ce qu'il y peult avoir plusieurs lieux en ce 
royaume, èsquels, selon la situation d'iceux, le peuple n'a pas si 
aisée forme de profiter que es autres, treuve-ren aucune fois que 
les habitans d'aucuns pays sont plus puissans de supporter la 
taille , que plus grand nombre d'habitans d'autres pays ne se- 
roient: Nous voulons que lesdits généraux de nos finances voisent 
et envoyent souvent es élections de leurs charges, pour estrc 
mieulx informez de la faculté et puissance du peuple de chacun 
pays, afin que ladite taille ou impost puisse plus justement et 
également estre déparlye aux uns comme aux autres. 

(10) Item. Et pour ce que à cause de la multiplication des per- 
sonnes qui se veulent exempter de payer tailles , les supposts sont 
fort grevés (car par ce ilz sont de tant plus chargez qu'il y a mins 
de personnes contribuables) , nous voulons et ordonnons comme 
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dessiss , que tous nos ofi&ciers, et semblablement les officiers des^ 
dits particuliers, et tous autres quelconques non-nobles , soient 
tauxés, impoiséset contraints à payer et contribuer auxdites tailles» 
sans personne quelconque eu exempter, excepté seulement noz 
offîciers ordinaires et commençaulx, et ceux qui par lés ordon- 
nances anciennes, et qui par noz lettres et mandemens que en- 
voyons pour mettre-sus et asseoir lesdites tailles, nous voulons 
et ordonnons estre exemptez. 

(11) Ilem. £t afin que en ceste matière ne puisse avoir fraude, 
nous voulons que avec lesdits papiers d'assiette, que lesdits ésleus 
envoyeront chacun an auxdits généraux de nos finances, ils en- 
voyentaussy les noms de toutes les personnes non-nobles qui se 
efibrceroient de exempter desdites tailles , et les causes pourquoy 
ils prétendent avoir exemption, et combien ils peuvent porter de 
taux , pour y avoir tel regard que l'on verra estre à faire ; mais 
que étendant lesdits eleus ne laissent pas à les faire payer et 
ceotribuer auxdites tailles. * 

(la) Item. £t pour ce que plusieurs plaintes sont venues à 
cause 4e ee que on dit que le fait des francs-archers a été mal 
égallë et party par les lieux des élections de ce royaume, nous 
r«Hilons que par tous lesdits eleus , es mectes de son élection , soit 
égallé le fait desdits franes-arcfaers, selon le nombre des feux et 
la faculté et puissance de chacune paroisse, en manière que l'une 
ne soit plus chargée que l'autre; sans ce qu'il leur soit besoin d'a- 
voir autre conunission ou mandement, ores ne ou temps avenir, 
que cette présente nostre ordonnance. 

(i5) Item. £t pour ce que plusieurs capitaines desdits francs- 
archers, ont voulu et veulent contraindre les paroisses dont ils 
sont, à fournir iceux francs -archers de plusieurs choses qui 
tournent à la grande charge d'iceluy paouvre peuple, nous vou- 
loos que lesdites paroisses ne soient tenues d'aucunes choses bail- 
lées auxdits francs-archers , fors seulement habillement de guerre, 
quand nous les manderons pour aller en expédition de guerre , 
et non autrement. 

(14) lum. £t quand lesdits francs-archers seront retournez à 
leurs maisons, ilz ne pourront user de l'habillement qu'ils auront 
eu de la paroisse, se fors seulement aux jours de fêtes, quand ils 
se voudront essayer à tirer de l'arc, de l'arbalète , ou autre ohose, 
pour soi exerciter et estre plus dextre pour secourir à la guerre ; 
et aux jours qu'ils seront à leur labeur ne autrement, ainsi comme 
dit est, ils ne pourront user dudît habillement. 
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( 1 5) Item. Et pour ce que avons fait délivrer plusieurs brigan^ 
dînes ^'aucuns capitaines desdîts francs-archers , et encores pour- 
rons faire ou temps à venir, nous^voulons et ordonnons que par 
lendits éleus ou leurs commis, soit enquîs quelle distribution les- 
dits capitaines auront fait desdites brigandines, afin que la dis- 
tribution tourne à la descharge desdites paroisses; et avec ce, 
voulons que lesdits éleus ou commis, se enquièrent se iceux ca- 
pitaines ont poipt pris d*argent de don pour bailler lesdites bri- 
gandines, et que ceux desdits capitaines qui auront pris le don, 
soient tenus à le restituer, et aveo ce, punis selon Texigence dacas. 

(i6) Itetn. Et pour ce que plusieurs eux disans archers ou ar- 
balestriers des villes et lieux où ils sont , sous ombre des privi- 
lèges desdites villes, se veulent exempter de contribuer auxditei 
tailles et autres aydes et subventions ordonnées pour la guerre, 
combien qu^ls ne soient habiles , experts, ne disposés pour servir 
en fait de guerre; et qui plus est, plusieurs gros marchands et 
puissans, prennent et acquièrent le nom et titre desdits archers 
et arbalestriers d^aucunes desdites villes, aO|i d'en demourer 
exempts par ce moïen des choses dessusdites; nous voulons et or- 
donnons , pour obvier à ce que dit est, et pour toujours, deschar- 
ger nostredit peuple , que nul ne jouisse des privilég-es et fran- 
chises données pour lesdits archers et arbalestriers, s*tl nksX 
expert et souffisant pour servir en sa {Personne ou fait de la 
guerre , ou en l'art et industrie à cause de quoy il prétend exemp- 
tion : toutesfoîs on ne doit entendre en ce comprendre ceux qui 
en nous servant audit exercice, et qui auront esté habiles eteir 
perts, seroient; par vîellesse ou autre accident, devenus ea ûoi- 
potence, - 

(17) Item. Et avec ce, voulons et ordonnons, que pour servir 
èsdites charges d'atchier ou arbalestrier, soient prins et éleus pe?' 
sonnes habiles et souffisans, qui fassent le moins de marchant 
dises, et qui pourront le moins porter de tailles, aides, etautpcs 
charges de la chose publieque; et ou cas qu'on y met troit aucuns 
gros marchands ou autres personnes riches et puissans, ils n'au- 
ront pas exemption desdites tailles ou aidea» mais seulement se- 
ront exempts de certaine raisonnable et petite portion , selon ce 
que doit avoir communément un homme de l'état ou industrie 
pourquoy il prétend exemption î laquelle portion leur sera modé- 
rée et limitée par lesdits éleus, chaoun en son regard, sur ce pre- 
mièrement advertis lesdits généraux , chacun en sa charge. 

(18) Item^ Et pour ce (ju'il y a plusieurs grénetiers, éleus j re* 
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ceveurs, contrôleurs et autres officiers , qui à leurs pourchas ont 
trouvé moyen d'estre rétenus à nos souldes en Tordonnance de 
nostre guerre 9 prenans gaiges d'hommes d'armes ou d'archiers., 
et avec ce, tiennent leursdits offices et prennent gaiges d'iceux, 
ee qui ne sepéult ne ne doit raisonnablement faire, et n'est pos- 
sible que convenablement ils desservent l'un et l'autre ensemble : 
nous avons voulu et ordonné, voulons et ordonnons que dores- 
navant aucuns éleus, receveurs, et grénetiers, et controoleurs , et 
autres officiers de semblable qualité, n'aient et ne tiennent au- 
cunes places èsdites ordonnances; et de tous qui tiendront do- 
resnavant lesdites places, nous déclarons leurs offices de la qua- 
lité susdite, estre vacquans, et d'icew^ les privons et déboutons, 
ou cas que dans six sepmaines après la publication de ces pré- 
sentes, ils ne seront départis de l'un ou de l'autre, nonobstant 
quelconques lettres qu'ils ayent de nous par avant la date de ces 
présentes. Et avec ce, voulons et ordonnons que nuls receveurs, 
soit des aydes ou de payement de gens d'armes, ne puissent avoir 
ne tenir aucuns offices d'eleus, grénetiers, controoleurs ou autres 
semblables , suppose ores que ce soit en divers élections ou pro^ 
vincts; ne aus»y que aucuns eieus, grénetiers 9 controoieiirs , 
et autres sennilahies 9 ne puissent tenir office de recepte, soit 
des aydes ou des tailles, et que par la succession de l'un desdits 
offices, Vautre soit vacquapt; et dépendons aux généraux de nos 
finances, qu'ils ne le souffrent, ne permettent en quelque ma- 
nière que ce soit. Toutesfois nous n'entendons pas qu'un receveur 
des aydes ou grénetier^ ne puissent avoir la commission de la re- 
cepte du payement des gens d'armes, ou d'autres tailles, mais 
que ce soit en une mesme élection. 

Si donnons en mandement à nos amez et féaux les gens de nos 
comptes, et générautx, tant sur le fait de nos finances que de la 
justice desdites aydes , aux eleus sur le fait d'iceux aides , et à 
tous nos autres justiciers et officiers ou à leurs lieuxtenans , et à 
chacun d'eux, si comme à lui appartendra, etc. v 


N*. 248. — Lettres (V abolition en faveur de ceux qut n'ont 
pas révélé à ta justice les hiens de Jacques Co&ur (1). 

Razilly, 11 mai 1459. ( Trésor des Chartres , reg. coté 19H, act. 100. Recueil > 
de Golbert, vol. 58 , fol. ai. Man. de la bib. du roi, carton ia40 

Charles, etc. Sçavoir faisons que comme après la prinse faite 

' : * 


(t) Bébabilité bientôt après , sousCouis XI. ( Isambcrt. } 
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par noire ordoanance ée la personne et biens de feu Jacques Gueur, 
pwiv certaine (brimes dont il avait été chargé , bous eussions 
fait crier et publier de par nons que tons ceux quiauroîentaucuos 
biens en garde ou atitremenl, ou qtii seroieilt tenus en ancone 
somme de deniers ou autres choses envers ledit Jacques Guear 
pour quelque cause et en quelque manière qoe ce fenssent , ils 
vensissîent dénoncier aux commissaires par nous ordonnés àfaùe 
le procès dudit feu Jacques Gueur dedans certain temps sur ce 
préûx et jà passé 'sous certaines et grandes peines à bous à 
appliquer plus à plein déclairées en nos lettres sur ce oc- 
troyées et publiées dès le temps dessusdit , et depuis par arrest 
donné par nous en notre grand conseil ledtt Jacques Gaeur ait 
été condamné envers nous à la somme^ de quatre cent mille es- 
•eus d^ametide^ et le<' surplus de ses biens déclairé à nous con- 
fisqué ^ par quoy toutes lesdîtes soinmes de deniers 9 et antres 
choses qui pourroîent estre deues audit Gueur par quelques per- 
sonnes q^e ce fnst , nous compétoient et appartenoient on 
au moins étoîent subgies au payement de ladite amende par k 
moyen dudit arrest au moyen duquel plusieurs desdits biens soat 
Tenus à connoissance et ont été convertis et employés au pay^ 
ment deladite somme de quatre cens mille escus; et certain ^mps 
après pour certaines causes et considérations à ce nous monvans 
ayons fait certain octroy à Renaud et Gieufroy Gueur enfansd'i- 
celui feu Jaeques Gueur et à Guîtlaume de Varie facteur Mi 
Jacques Gueur , 

Par lequel leur ayons donné et délaissé tous le» biens, detlf> 
et autres choses deues audit Jacques Gueur, dont payement, 
restitution et dénonciation ne nous avoient été faits au jour 
dudit octroy j moyennant ce qu'il seroîent tenus fournir au- 
cunes choses ainsy que audit appoîntement est plus à pleîii 
faite mention, et soit ainsy que depuis, lesdits en&ns nous 
aient fait remontrer que plusieurs personnes ontrecellé certaines 
sommes de deniers , lettres , cédules , comptes de marchandises 
et autres biens dont les aucuns feroient volontiers restitution et 
dénonciation , s'ils osoient, etles autres les détiennent indue- 
ment au desceu desdits supplians, auxquels n'en osoient ne peu- 
vent bonnement faire poursuite obstantlesdites de Sensés .et peines 
que l'en pourroit prétendre être par eux encourus , et pour ce 
nous ont humblement supplié et requis lesdits enfans de Varie 
que, attendu que par ledit appointement leur avons laissé tous 
les biens et actions appar tenans aivlit feu Jacques Gueur; réserve 
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seulement ceux que avons réservés par ledit appoîntement , pat 
quoy n'^avons point d'interest que tout leur soit rendu et restitué, 
il nous plaise sur ce leur impartir notre grâce. 

Par quoy nous, eu sur ce l'avis et délibération des gens de no<« 
tre conseil, avons voulu, consenty , voulons , consentons, oc* 
troyons et nous plaîst que tous ceux qui ont recelé et recèlent 
aucuns biens qui appartiennent auàlt feu Jacques Gueur et Guil- 
laume de Varie, quels qu^ils soient, ne pour quelque cause ne 
en quelque manière que ce soit les puissent receler, rendre et 
restituer auxdîts «upplians , et que iceux suppliant les puissent 
poursuir, requérir et demander en jugement et dehors tout ainsi 
quUls eussent fait et pu faire' paravant lesdltes de£Penses, et sans 
ce que à ceux qui les restitueront, révéleront et rendront ne au- 
cun d'eux en soit ou puisse être demandée aucune chose par 
notre procureur ou autres sous couleur desdites inhibitions et 
peines ne autrement, en quelque manière que ce soit; et lesquelles 
peines et autres fautes qu'ils pourroient à ceste cause avoir en- 
courues envers nous et justice, nous leur avons en tant que mes-r 
tierest quittées, pardonnées et abolies,quîttons^pardonnonsetabo- 
h'ssons et mettons du tout au néant, de grâce spéciale, pleine puis- 
sance et autorité royale , par ccsdites présentes , en imposant sur 
ce silence perpétuel à notre procureur, pourvu que les receleurs 
desdits biens par notre procureur ou autres nos officiers paravant 
la date de ces présentes à cause desdits recelemens desdits biens 
n'ayent été ou soient mis en procès , ouquel cas ne voulons 
que lesdits receleurs- desdita biens ne se puissent aucunement ai- 
der de ces présentes. 

Si donnons en mandement par ces présentes aux sénéchaux 
etc. , quede nos présens grâce , octroy, pardon et abolition ils fas- 
sent, souffrent et laissent les dessusdits et ch acun d'eux jouir et 
user paisiblement et pleinement, sans leur faire ou donner , ne' 
souffrir être pour ce fait ou donné ores ne pour le temps avenir 
aucun arrêt , destourbier ou empêchement en corps ne en biens 
en aucune manière ; ains se leursdits corps ou aucuns de leursdits 
biens sont ou estoient pour ce prins, saisis, arrêtés ou empes- 
chés> les leur mettent ou fassent mettre sans delay à pleine dé- ' 
lîvrance. 

Donné, etc. Par le roy en son conseil. 
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N*. 949* -^ LBTTBEg patentes partant approbation de ta premiin 
réduction des coutumes'^ de Bourgogne , et v autant çu'eiia 
soient interprétées selon te droit écrit. 

96 août 1459. ( Nouv» répert.,' VII, i88.;V« Xé^ifim^ adminUtralian.) 

N*. a5o. — Lettres portant que tes receveurs gétiérauœ du 
trésor rendront compte en personne à ta cho^mtfrc çUs 
comptes. 

Ra»}lij« ai janvier 14^9. ( G. L. XIY, 48a.) 

Chaules 9 etc. Comme par noz ordonnances faictes depuis Fan 
1443 6u ça y tant à Nanc3S Saumur, Bourges, que autres « sur le 
fait et dislribucion de nosfmances, ayons voulu et ordonné icelles 
noz finances estre gouvernées et administrées par les descharges 
de noz receveurs généraux 5 et au fait du domaîne, des chaD- 
geurs de nostre trésor, pour en tenir le compte et en veoir aa 
vray Testât ; . 

Et combien que par icelles noz ordonnances , ayons voula et 
entendu que iceux changeurs de nositredit trésor » qui sont 
receveurs généraux quant au fait de nostiedit domaine » fussent 
et soient tenus faire et rendre leurs comptes concernans leurs 
office et administration, en la chambre de nos comptes, par 
eulx-mémes ou leurs procureurs (1) suffisamment fondez, et de 
ce bailler bonne caution, tout ainsi que font et sont tenus faire 
tous nosdits autres receveurs généraux ; néantmorns lesdils 
changeurs ou aucuns d'eulx, depuis ledit an i44^ fusquesà pré- 
sent, ont permis et souffert leurs comptes eslre faiz et renduz par 
le clerc de nostredit tréi^or, par le temps que les chaugeuM 
illec n'estoieut subjectc à autre compte que avec les trésoriers 
de lors. 

, Sçavoir faisons que, nous, voulant à ce pourvoir , et nosdiles 
ordonnances estre entretenues, considéré mêmement qu'il rst 
bien requis et très* raisonnable que chacun officier de recepte 
réponde et soit tenu rendre bon compte de sa charge et même- 
ment entièrement son fait, puisque c^est à ses périls, fortunes 
et dangiers, avons, par Tadvis et délibéracion de noz amez et 
féaulx les trésoriers de France, voulu et ordonné , voulons et or- 
donnons par ces présentes, que le changeur d*tceluy trésor, qui 

(1) 11 y avuit alors des officiers miDistériels accrédités près la Chambre de^ 
comptes ( Isamliert ), 
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à présent est^ et les antres qui seront pour le temps à venir , soient 
subjetz et tenus faire et rendre leurs comptes , ou leursdits pro- 
cureurs, par la manière que dessus est dit 9 nonobstant ledit an-- 
cien ordre ; en mandant par 'ces mêmes présentes à noz aiiiez 
et féaulx gens de noz comptes et trésoriers présens et à venir « 
que ceste présente nostre ordonnance^ ils facent registrer, tant en 
la chambre de nosdits comptes que en nostredit trésor , et icelle 
entériner et observer par lesdits clercs et changeurs d'iceluy nos- 
tre trésor, et autres qu^il appartiendra, sans aucunement Ten^- 
freîndre. 

En témoing de ce , etc. 

Donné à Razilly , etc. 

N*. 261. — Lettres rédigées au conseil des finances qui statuent 
sur un conflit entre iepariement et ia chambre des comptes t 
gui déclarent (es gens des comptes juges souverains en ma* 
tière de finance dépendant du fait des compter 4 

Tours, 13 avril 14^9 (avant Pâques). (G. L. XIV, 4^9.) 


N*. 25 a. — ABRÊt (1) rfw pariement de Paris s qui déclare ie 
comte d* Armagnac 9 pair de France ^ atteint et convaincu 
de voies de fait, d'inceste et de m^ariage avec sa propre sœur, 
de rébellion à main armée , en réparation de quoi le éamiit 
du royaume et confisqua ses biens. 

Favis, i3 mai 1460. (Beg. crimipels, Métnoiredes pairs, par Lancelot, p. 7S0.) 

Tandem visis per eàndem nostram parlamenti curiam dêfecti- 


(1) Cet arrêt est trop volumineux pour être transcrit ici tout entier, ^l coor 
tient rae;te l'accusation, duquel il résulte... 

1 o Qu'en 1453, Philippe de Levis ayant été nommé et institué archevêque d'AucK, 
le comte Jean d'Armagnac avait contraint, parmenaces^ plusieorschanoines à ré- 
voquer l'élection; qu'il avait envoyé des garnisaires au palais archiépiscopar, 
pour empêcher l'archevêque d'en prendre possessiou , qu'à force de mauvais trai- 
temens il avait obligé les chanoines à déclarer la vacance du siège et à le confé- 
rer à Jean de Lescur, frère du bâtard d'Armagnac; que malgré les ordres du roi, 
qu'il avait ouvertement méprisés , il avait continué à employer la violence pour 
s'opposera la prise de possession de l'archevêque légalement élu, que des voies 
de fait avaient été exercées contre les magistrats et autres fonctionnaires chargés 
de l'exécution des ordres du roi et des décisions des tribunaux relatif à la main- 
tenue de l'archevêque ; que la conduite du comte > dans ces circonstances , avait 
été signalée par des emprisonnemens arbitraires, et d'antres actes de brigandage. 
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bus çupradictis in ips^ curia nostra per çundem procuratorcm 
nostrum genaralem coatra praedictum de Armanaco vigore antc- 
dlctorum edictorum obtentis, una cqm supradictis informatioDi- 
bus, oneribus, et confessiouibus, ac etiàm submissionibus in bac 
parte per eundem de Armanaco factis, et înfractione arresli an- 
tedicti ipsî de Armanaco per dictam curiam traditi, atque consi- 
deratis considerandîs, et quae curiam ipsam movere poterant, 
prœfata curia nostra per suum ar^estum talem ex praemîssis cau- 
8ÎS et considerationibus djicto procuratori nostro generaU adver- 
sus eundem de Armanaco utilîtatem adjudicavil et adjudicat, 

Videlicel quod eum de supradictis casibusjdelîctis et crimin|bus 
pro convicto et superato tenuit et reputavit, tenelque etreputat^ 
et ob hoc ipsum à rcgno nostro perpétué banivit atque bannît, 
ac cwnia bona ft\ia mobilia ac immobilia erga nos confiscata fore 
déclara vît et déclarât. 

Pronunciatumj etc. 


»• Qu'il eatretenait publiquemeDt un commerce incestueux avec Isabelle 
d'Armagnac, sa sœur germaine, dont il avait eu plusieurs en fans; qu'il arait 
méprisé les remootratioei que le pape et le roi lui avaient adressées sur cette cob- 
duite infâme ; qu'il avait enfin pousse le désordre au point d'épouser cette même 
sœur, et de la faire passer publiauement pour dame et comtesse d* Armagnac, ce 
qui excitait généralement un scandale affreux ; que le 1 1 mai i455 , le roi a? ait 
donné l'ordre d'arrêter le comte et sa sœur partout où l'oa. pourrait les sidsir, et 
de séquestrer ses terres, châteaux, enfin toutes ses propriétés mobilières et toc- 
cières. 

30 Que craignant la punition qui l'attendait , il avait fait garnir ses habîtatioos 
«t château*, d'homme firmes, de. vivres et dç munitions de guerre ; qu'il avait 
ordonné aux consuls et aux principaux habitans de Lectoure , de défendre la 
ville contre toute personne qui se présenterait devant elle, sans en excepter même 
le roi; qae les officiers royaux, chargés de l'arrestation du comte et de «a sœur, 
avaient été assaillis par les gens de ce dernier, de manière à ce qu'il j eut pla* 
aieurs personnes tuées on blessées. . • 

Il fut assigné à comparaître à la cour du parlement, le 30 novembre i4S6; 
après avoir fait deux fois défaut , il se présenta enfin le 8 décembre 1457. Il pro- 
posa un déclinatoire, résultant de ce qu'étant du sang royal', il ne pou- 
vait être jugé qu'en présence du roi , ou du moins par la cour du parlement, suf- 
fisamment garnie de pairs ; comme il avait déjà répondu sur les griefs qui loi 
étaient imputés et qu'il avait demandé provision , son déclinatoire fut rejeté. 

Il comparut encore au parlement le zi février i45S ; le procureur-général 
requit son emprisonnement; mais le comte proposa un oouyeau déclinatoire; il 
prétendit que comme il s'agissait, d'un mariage incestueux, lautorité ecdésiaa- 
tiqa^ était seide compétente pour prononcer sur un cas de cette nature, ht 


N**. a53. — Lettres qui déclarent ies eonseiiters généraux des 
aides juges souverains en cette matière. 

Farw, 18 septembre i46o. (C. t. XIV, ^9^.) Pub. en l'audit, des ëlw à Paru, 

fe 16 décembre. 

N**. 254. — Lettres gui ordonnent à l'université de Paris ^ 
sous peine de privation de ses privilèges 9 de rapporter les 
citations, excommunications et privations , portées par- 
elle contre te présidents des conseillers de la cour des aide^, 

La SaUe-en-BeiTjr, ai septembre i4Ôo. (G. L. XIV , 497.) 

N*. 255.— Statut ou Édit royal contre tes éUisphéfnateurs{i). 

La Salle-le-Boi ca Berrj, i4 octobre i4Ôo. (G. h. XIV, 498.) Lue et reg. au par- 
lement, le 1 5 janvier.) 

Chaii.bs> ete. Comme dégpieçà» du temps du roi Saiat-Lojps^ 
et autres noz progéaiteurs rois de France, et depuis de nostre 
temps, ait esté par ordonoaace et édit publique, et par lettres pa- 
tentes, notoirement'défendu à tous, que auouu ne blafémast ou 
in juriast Dieu nsstre créateur , ne la glorieuse vierge Marie §a 
mère , ne feîst de eulx vîllain serement; aussi que on ne vegniaat, 
despitast ou maugréast Dieu , sadicte benoiste mër«, ne les sains 
et saintes du paradis, et que on ne feislt aucuns seremens ou ju^ 
remens illicites de Dieu, de sadicte benoiste mère, ne desdiz 
sains et sainctes, sur peine de griefve punition, et ayons entendu 
que néantmoinE plusieurs de nos subgiez, plains de mauvais es- 
périt, non ayans Dieu ne leur salut devant les yeulx, le blasfènoient 
et injurient, et sadicte glorieuse mère, et font villain serement 
de lui et de sadicte benoiste mère, lés regnient, despitent, mau*» 

parlement lui avait permis de s'éloigner de Paris jusqu'à dix lieues, à peine de 
conviction s'il francbissait cet espace jusqu'à nouvel ordre. 

Le 3o avril suivant , le procureur-général conclut i llncarcération du comte ,. 
de sa sœur, du chapelain qui avait consacré leur union et des témoins qui 7 avaient 

assisté. 

Le comte ayant vu repousser ses déclinaloires , avait franchi les limites qui lui 

avaient été assignées pendant le jugement de son procès. Le procureur-général 

conclut alors à ce qu'attendu la notoriété des crimes dont le comte était accusé » 

a fût condamné** des peines qui pussent servir d'exemples. 
C'est «or ces cODclusiooi qu'intervînt l'arrêt du i3 mai i46o» 
(i) V. les ordoonances de saint I^oùis et autres. { Isambert. ) 
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gréent et desadvouent 90uventesfois, et les sains et saînctes de 
paradis 9 et font de iour en jour plusieurs seremens et jureaienj 
illicites de Dieu, de la glorieuse vierge .Marie sa mère, et desdiz 
sains et saînctes de paradis, laquelle chose est à tiostre très- 
grant desplaisance; et doublons, ainsi que vraisemj)lableinent 
est à doubler, que à ceste occasion , nostredit Créateur îustement 
oflTensé, ait permis advenir en nostre royaume plusieurs et gran- 
des tribulations, guerres et aflliclions. 

. Pour ce est- il que nous, en ensuivant les coromând^mens de 
Dieu, les ordonnances de nos très-ch retiens prédécesseurs, et 
voulans Dieu nostre créateur, sadicte benoiste mère, et lesdiz 
sains et sainctes de paradis, estre révérez, scirviz et honnorez; 
voulans aussi extirper et totalement énerver de nôske royaume 
tous blasfèmes et villains seremens de Dieu et de sadicte* benoiste 
mère , aussi tous regiiiemens, des'pitemens, mauçréemens et dé- 
savouemensdessusdiz, et autres juremens et seremens illicites, 
avpns Ordonné et ordonnons par ces présentes, que tous noz siib- 
gez, de quelque estât ou condition qu'îlz soient, qui doresenayant 
diroDt,de mauvais et félon courage,malinjnreoa blasfème de Dieu 
ou de sadicte glorieuse mère, ou jureront d*eulx ou de l'an d'eulx 
VîUain serement, soient, pour la première foiz qu'ilz en seront 
attains et convaincus , mis et tenuz en prison un g mois , au pain 
et à Feauc, et soient condemnez en Tamende de vingt solz tour- 
nois, à appliquer moylîé au luminaire et fabrique de ladicfe 
église parrochial du lieu ouquel ilz auront commis lesdîs cas, H 
moitié au seigneur dudit lieu ; et s'il leur a vient la seconde foiz, 
qu'ilz soient mis au pillory à jour de marché ou autre jour so- 
lennel, et avec ce aient la lèvre dessus fendue à ung fer chaud; 
et s'il leur avient la tierce foiz, qu'ilz soient semblablement pillo- 
rizez à jour de marché ou autre jour solenniel, et aient la lèvre 
dessoubz fendue à ung ter chaud , conime celle de dessus ; et s'ils 
y renchient la quarte fois, qu i!z aient la langue coupée tout 
oultre, aflBn que de lors en avant ils ne puissent dire ne proférer 
tels blafèmes ou injures détestables, et ne faire villain serement 
de Dieu et ladîcte glorieuse vierge Marie sa mère, 

Et s'aucuns en y a qui les oyent dire et proférer, et ne les dé- 
noncent incontinent à justice , qu'ilz soient condemnez en la 
somme de vingt sols tournois, pour estre appliqué comme dessus, 
lesquelz se ainsi estoit que par povreté ne la peussent paier,qu*iJz 
soient détenuz en prison au pain et à l'eaue, jusqu'à ce qu'ili 
aient souffert pénitence convenable. 
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Et quant à ceulxquî doreseuavant regnîeront, despiteront, 
maugréeront ou désavouront Dieu, j^adicte beooist'e Mere,^ et.ies 
sain» et saiuctes de paradis, ou feront autres semblables cas, 
qu'ils soient pngniz pour la première fqiz pécuoiellement, à L'ar-> 
bilra«e du juge suubz la jnVidicion duquel se feront lesdiz regnie- 
mens, innlgréemeiis^ dcspitemeus ou désavoenieus, selon la qua« 
Hléy puissance et faculté de celui qui aii^i délinquera ; à iceDe 
amende» applif^uer moitié au luminaire et fabrique de Téglise 
parroçhial du lieu où sera fait ]e délit, et l'autre moitié au sei-* 
^neur dudit lieu; en doublant la somme pour la seconde ibiz ; 
et que pour la tierce fois, les délinqnans soient mis au pillory, à 
jour de feslp ou de marché; et s'il leur advient la quarte foiz^ 
qu'ilz aient la 2an«;ue percée d'un fer chauld ; et s'ilz y renchéent 
plus avant, qu'ilz soient pugniz plus griefvement comme blasfè- 
lueurs de Dieu et des sainte, et comme tr^nsgresseurs de statut ou 
édit royal, en telle manière que ce soit exemple à tous autres. 

£t au regard deceulx qui doreseuavant feront seremens ou ju* 
remens illicites de Dieu, de Nostre>Dame ou des sains et saîoctes , 
coaime en jurant la mort, le sang, le ventre, la teste, le ^plaies , 
et autres semblables seremens illicites et réprouvez , qu'ilz soient 
condemnez en amende pécuniclle; c'est assavoir, pour la première 
fois, en douze deniers tournois, à appliquer moitié à l'église par- 
roçhial duîieu où ilz auront fais lesdiz seremens ou juremens illici- 
tes, et l'autre moitié au seîgnenr du lieu, comme dessus; pour la 
seconde foiz, qu'ils soient condemnez au double, c'est assavoir en 
deux sols tournois; pour la tierce fois au quatruple , c'est assavoir 
en qivalre sols tournois, et pour la quarte fois en Toctuple, c'est 
assavoir, en huit sols tournois; et s'ilzy renchéent la cinquiesme 
foiz, soient mis en prison, au pain et à Teaue pour certain temps, 
à l'arbitrage et discrétion des juges «soubz la juridicion desquels 
ilz feront lesdiz seremens illicites : et se pour les peines dessus- 
dictes ilz ne s'en veuletit chaslier, et délaisser leurs mauvaises 
coustumes, qu'ilz soient pilorizez publiquement à jour solennel 
ou de marché , afin de donner exemple à tous de non faii*^ do- 
resenavant telz seremens ou juremens illicites. 

Si donnons <^ mandement par ces mesmes présentes, à noz 
aniez et iéaux conseillers les gens tenans et qui tendront nostre 
parlement à Paris, et à nostre prévost dudil lieu de Paris, etc. 


a^ 
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N*. a56. — Lvtntd» Louis XI , enoorc dauphin, aux gm 
du eonseU du toi, par laquelle il leur reeommatHl^^ ses af- 
faires auprès dt' son père. 

BruïeUeS, î6 octobre i46o. (Bibl. de. Célestln», man. delà bibl. d« Boi, 

carton i*40 

Pe par le Dauphin de ViennoU. 

Très chers et bien amez, noire bel oncle de Bourgogiïe envoyé 
présentement ses ambassadeurs pardevers monseigneur par les- 
quelz nous luy escrivons ainsy que par le double des lettres que 
nous envoyons icy dedans pourrez plus à plaia voir ; si vo«» priom 
Ires chers et bien amezque veuillez tenir la main pour nous et 
autres nos affaires de par delà pour espécialement recomman- 
aées,comme nous en avons bien en vous notre patfaitle el singu- 
lière confiance, très chers et bien amèz; notre sauveur soit garde 
de vous. Signe Lots. 

N* a 5 7. — Urms qui ordtfàiient que {és hommages pour la 
choses nobles non excédant cinquante livres de revenu en- 
fuiel seront reçus par le prévôt de Paris, sénéchaux et 
faillis; et jusqu'à cent livres par là chambre des comptes. 

Brecy ea Ber^ , S novembre .460. (C. L. XIV 5o3 ) Pub. à la chambre i. 

comptes le «5 , et an chatelet le 17. 

N- 358 - LErr«B8 qui nomment conservateur des priviUfi^» 
de l'université d4> Paris . touchant tes aides, te président 
de cette cour, et qui l'oblige à prêter serment une fin, par 
an eùtre tes mains du recteur. 

Bouige», novembre i4««>- (CL. XIV, 507.) 

K' aSo - (.) DécuiBinoR «ur l'autoHté et juHdîelion de la 
chambre dis comptes , .u,« sujette à appel au parlement 
ou aitUurs, si ce n'est au Roi en son consett (a). 

Bourges, décembre t4fio- (C- ^- ^^^* ^ij.) 
Chwles, etc. Sçavoîr faisons à ton» préstJns et à venir, q« 

^ ' ^ ' ' • 

(0 Réimprimées en 1726 , à rimprimerié royale. (Isambert.) 
(,) Comme aujourd'hui par voie de cassation, pour jiolalion de la loi ; loi da 16 
■cpiembte 1807. V. ci-debsus l'ordonnance de i^H. [Idem.) 


comme d -dnoienneté , pour le bien , proufiici et ulilité de nous 
et de la conservacion de noz droiz, de la couronne et delà choge 
publique de notre royaume^ il ait esté par nos prédécesseurs 
roys de France , ordonné j accoustumé et gardé, que en la cham- 
bre de nx)z comptes à Paris soiept et doyen t estre veuz et examinez 
tous les comptes et estaz de tous les trésoriers , vlcontes, rece- 
veurs y et autres gens qui se sont entremis de réceptes de noz de* 
niers et finances tant ordinaires qu'extraordinaires» afin de garder 
DOS domaines et finances^^et que aucune chose ne soit ësdits 
comptes mis ne employé , ou délaissé à mettre , ou dqinmaige ou 
préjudice de nous et diminution de nostre domaine; aussy pour 
tibvier que Ten n*y mette ou employé aucunes lettres subreptîces 
ou non raisonnables 9 pour dons ou pour autres causes qui ne 
suieot Justes et véritables ; et en nostredicte chambre des comptés 
jdoyent estre discutez, déterminez, clos et affinez les comptes des 
recepteset mises faictes parlesdits trésoriers, vicontes et autres 
receveurs; et iceulx trésoriers, vicontes, receveurs, leurs héri- 
licrs, ayans caus<eet détenteurs de leurs biens, estre contrainctz 
par auctorité de noz amez et féaulx gens de nosdits comptes , à 
rendre et payer ce qu*iiz sont trouvez devoir par lesdils comp- 
tes, tant pour la despeuce de nqstre bostel, comme pour les 
iiefz, aumosnes, gaiges d'officiers et autres choses raisonnables 
à eulx passées et allouées en compte ^ et avecques ce,, ayt esté 
ordonné, accoustumé et gardé en nostredite chambre, que 4 
nosdits gensdes comptes appartient toute cognoissance de cause» 
quant aucuns font reffus ou délay de obtempérer aux lettres de 
dons, rémissions ou quittances, reffùz , rçspitz ou délaiz de nous 
faire devoirs defoyz, bomoiaiges et Déaultez, bailler adveuz ou 
dénombremens, de mettre par gensd'égJise h,ors de leurs mains, 
rentes et possessions non admorties, de non payer finance de 
i:elie{z, racbaptz , quintz deniers , de gardes de mineurs , et autres 
dons ou aliénations d*aucuiis nos domaines, en deniers, soit à 
tousjours', à vie ou temps; et aussy en matièie de réunir à nos*- 
Iredit domaine aucunes choses .qui en auroient esté distraites, et 
qui par ré vocal iou de noz prédécesseurs ou de nous, seroient ré- 
voci|uées et y devroient estre réunies; de bailler ou faire bailler 
à nostre proujDQct aucunes parties de noz domaiucs non convena- 
bles à tenir en nostjre main, à rente à tousjours-mais, à vie ou à 
temps, selon ce que bon semble à nosdits gens des comptes; de 
grâces ou licences de non résider sur offices à guiges; en accrois^ 
SKince de gaigx*s ou pensions, eu chargeant nostredit domaine 

34. 
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OU rliminuant les finances fiscales etroyaulx en faîct de domft 
concessions faitz par noz prédécesseurs on par âous on par 1« 
gens de ladite chambre, de nostre auclorité, des olïîces d'iceUe 
chambre et ^ussy des vicontes et receveurs de nostrediet do- 
maîue; de îceulx officiers muer on changer de lieu en auUre, 
ou desapoincter simplement quand ilz veoient esire à faire seUm 
l'exigence des cas; et avecques ce, de refuser ou obtempérer à 
lettres de admortîsseraents, annohlisseniens, bourgeoisies, ma- 
numissions, légitiniacions, et généralement de tout ce que Yen 
a accoustutné de dire en no<4re royaume ^ non vallable, s'il n>s( 
passé et expédié par ladite chambre de noz comptes; et aussyen 
toutes injures dictes ou faîctesen ladicte chambre, en {ugement 
ou dehors, à aucuns des gens ou officiers en icelle, niesinenrienL 
en faisant et exerçant leurs offices : sans ce que aucuns ayent rsié 
ou doivent estre receuz à appeller des appoinctemeus, commis- 
sions, jtigemens, sentcn(;es ou arrestz faicL<ï et donnez es caz de^^ 
.susdits ou semblables par nosdits gens des comptes. £t soit celfe 
ordonnance ou observance fondée sur gran<le raison et bonne jus- 
tice; car s'il estoit souffert que l'en appellast de nosdits gens des 
comptes et dejcurs appoinctemens, arreslz ou sentences, l'en ne 
pourroit avoir payement de cenlx qui ont receu et manié uuz 
fmances, pu !eu>« héritiers, ayans cause, ou détenteurs de leurs 
)»iens, qui moult souvent et communément, par malice oh aul- 
trement, pour délayer et empescher noslre payemeiK,- se voul- 
drolent efforcer de appeller de nosdits gens des comptes, ctpar 
ce ne pourroit estre payée nostre despence., lesgaiges de no20<- 
lîciers, ne les fiefz et aumosnes deuz sur noz receptes , et aussy 
noz euvres, édifices et autres affaires en pourroient eslreempev 
.chez et retardez, en la- très-gr^^nt diminu|ion de nostredit do- 
maine en plusieurs et maintes manières; et s'ensuivroyent irré- 
jjarables inconvéniens à nous et à nostredit domaine, s*il estoit 
permis de appel'er de nosdits gens des comptes , en matières de 
leffuz ou déiaiz de oblemnérer à aucunes lettres de dons ou al- 
liénations de nostredit domaine , ou en aucnn des cas dessus dé- 
clarez, ou leurs semblables en effect et substance; et avec ce. 
nosdits ^ena des' comptes en délaisseroient souvent rexercice de 
iL-ursdits offices, pour aller en nostre parlement et ailleurs por 
la poursuite de ces appellations; et conviendroit que Ten porta** 
et exhibas! oudit parîetïient et aillei!>rs les liyres, registres* conii>- 
les et cscripiz de no/ domaines et finances, qui ont accoustumc 
d'cslre gardez si secreltemcnt ou temps passé, "que quant nc« 
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pTédéccsseurs rnys de France les vouloient veoîr pour Érircunes 
néceshilXfZf.noKdits prédécesseurs ou les (aucuns d'eulx, les aHoient 
veofr en leurs personnes en ladîcfe chambre, pour obvier aux 
tlomni^i'^eset inGonvéniens qui se pouvoîeiit ensuîr de la révéla- 
tion jt portation foraine d'iceukescnptz. Et de nouvel, si c^^mine 
nous avons entendu, aucuns receveurs et autres, voulans par 
voyes obliques résister ou déroguer à ladtte ordonnance ou 
observance fondée sur très-bonne cause et intention, et f>our 
icelle enfreindre et vouloir adnuH^r, se soient efforcez de ioter- 
jetter appellations en nostre court de parlement, de closture 
desdits comptes et d'autres appoinctemens fùicts par nosdils 
gens des comptes, laquelle chose est eu nostre très-grant pré- 
judice et dommaîge. 

Noos, ces choses bien considérées, qui sont de très-mauvais 
exem'^le, et pourroicnt tourner à très-grant inconvénient etmau- 
vaise conséquence ou préjudice et dommaige de nous et de toute 
la chose pubh'que, et en très-graot diminution des droiz et domaines 
de nostre couronne cl royaume, si remédié n'y estoit.et pour plu- 
sieurs antres justes causes et considérations qui nous meuvent et 
grandement doivent mouvoir 'en cette partie, voulans pourveojr 
aux choses dessusdites, et obvier à telles entreprinses et voyes 
exquises; avons Déclairé et déclaîrons nosdils gens des comptes, 
en l'exercice denfaitz, appoinctemens,' jugL'mei>s , sentences et 
arrestz de nosiredile chambre des comptes • et es deppendances, 
esire à noussnbgectz sans moyen, et sansresf^ort aucun en nos- 
tredit |:)prlfment ne ailleurs, et que nostre volenté et intention 
est que nosdils gens des comptes ai'ec Taudicion, examinaciou, 
dîscution, closture et atlincment de tous les comptes des receptes 
cl despenses faictes et à faire de noz deniers et finances , tant or- 
dinaires que extraordinaires, puissent sur lesdits comptes et les 
parties" singulières contenues et déclairée^s eo iceux , et autres 
noz besongues et affaires de ladite chambre, mesnien^ent en ce 
qui touche et regarde les cas dessus exprimez et contenus, et les 
8eniblables en effect el substance, donner ap{M)inctemeni, senten- 
ces , jugemens, arrctz et exécutoires, telz et telles qu'ilz verront 
estre à faire selon raison et les usaiges; stiileset statutz de ladite 
chambre, sans ce qu^il loiseà aucun d*en appeler ne venir à ren- 
contre par voyo ou remède d^appellation ; et se aucuns en ont 
«ippelléou appelluient doresenav^ant , nous dès-maintenant îrri^ 
ions, adnulluns et mettons à néant lesdites appellacions faicles 
01 à t'aiie, et no voulons que à icclles poursuir aucuns soient rer 
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«^uz ne oyz en nostre chaoceUeiie, en nosttedit parlement, d» 
ailleurs; et le deffendons très exgrefiséaienl à nostre aîné et féal 
chancelier, noz amez cl féaulx geiïs de nostredit parlement et à 
tous noz autres justiciers et officiers^ sur le serement qu'ilz et 
cbacuus d'euix ont à nous. 

Mandons aussi à nosdits gensde^ comptes, au prévost de Paris, 
et à tous nosdits autres justiciers, t'ffîciers et conimissaires pre- 
sens et advenir, ou learslietixteuans, el à chacun d^eulx si comme 
à luy appartendra, que aux appellalionâ^ faites ou à faire de nus- 
dits gens des comptes, ne à aucunes d'icelles, ilz ne deffereutne 
ebéitiCkcnt , ne pour icelies ne délayent en retardant aucuiiemeot 
rexécation et effect des appokiteiuens » sentences, iùgemens et 
arretz de nosdits gens des comptes, en tout ne en partie, pour 
ffuelscofiques lettres in^étréésou à impétrer de nous, de nastre 
chancelier, de nostredit parlement ne d'ailleurs^ soubz quelcon- 
que forme de parolles à ce contraires. 

Ainçois voulons et ordonuons , si oomme par aucuns de dob 
prédécesseurs a pieçà esté ordonné* et gardé, et qull est de temps 
ancien enregistré en nostredite chambre des comptes et çu trésor 
de noz Chartres , que ou cas que aiwun se plaindront devers nous 
d'aucuns grieCz ou d'aucunes sentences qui auroient esté don- 
nées contre luy en ladite chambre, que on ne donne connaissions, 
ne ne fasse-1'en autres commissaires que de ladite chambre; mais 
voulons et nous plaist que on preighe deux ou trois ou quatre 
personnes de nostredit parlement, saiges iii souûlsans, ou plus 
se mestier est selon que les cas le requerront, qui avec les gens de 
nostredile chambre des comptes soient, touteifols que mestier 
sera; et se on'y treuve aucunç chose à corriger ou amender» 
qu'il soit fait en leur présence, pour eschever le maLqui j»'enpour- 
roit énsuir , qui autrement le feroit. 

Mandons' aassy et deffendons irès-expressément à nostredit 
chancelier, qu'il ne passe ne séelle commission ne adjournemens- 
ancuns, pour coniplaincte que aucuns fassent de sentences ou 
fprlefz qu'il z voudroient maintenir contre eulx avoir esté faitz ou 
«ionnez eh nostredicie chambre Aes comptes, par les gens teuans 
le siège en noslredite chambre, et ne donne sur ce autres a^iu* 
missaires que d'iccllecham«bre contre la teneur desdites ordoii- 
iiaiiceRHnais s^aiHruns s'estoient eiibrcez ou eûbrçoient ou temps 
advenir de fairp ou impétrer le contraire, le remette nostredit 
chancelier ou face remettre sanz aucun délay au premier esUi 
et dcu, eu renvoyant tout eu nosttrcdite chambre et non ailleurs, 
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pon^ en congootstre et ordonner selon ce qu*U appartiendra dq 
rais.on^lesdites ordonnance^; gartiées. 

£( afin que ce soit chose ferme et eslable à tous^iotirs, eic, 


K*. 260. — Letthes gui enjoignent aux hahitans du ùailfage 
et haniieue d*Aunis et de la Rochelle, de faire le guet et 
garde en, ta ville de la Bochcile (i). 

Bourges, 19 décembre i46o. (C. L. XlV, 5oS.^ 

,p;*. 261. — RÉPONSE rfw Roi à Honnête Hérault, ambassadeur 
(le Louis» son fils aiiié.par iai^ueiU il exhorte le dauphin 
à revenir auprès de lui, pour le ifieii de sou royaume, lui 
promettant àureié pour son n tour. 

ê 

Bourges, 10 jamfier i46o. (Manusc. de la bit>l. du Roi , carton ié4«) 

3'ai reçu les lettres que mon fils le dauphin m'a escrîtes par 
vous, aussy ay veu par écrit TinstrucUon qu'il vous a baillée et 
ouy la créance qu'il vous a chargé ihae dire, laquelle en effet n'est 
autre chose que la continuaflion de non vouloir venir devers moy, 
ne soy trouver en ma présence; vous savez, Hona^te, que j'ai 
parlé à vous seul et à part bien au long, et après derechief j'ai 
parlé seulement en la présence de l'évêque de Coustance, 
M« Etienne Lefevre, M' Jean de Reaulte et du bailly de Berry, 
poiir sçavoir avec vous si mon fils le dauphin vous avoit chargé 
de moy dire autre chose, et si se dèterrainoit pour se venir devets 
naoy pour moy servir et s'employer cz affaires de ce royaume, 
comme îl est tenu, qui sew>it la.chose de ce monde dont je seroîs 
plus joyeux, mais veus ne m'avez dit quelque chose par quoy je 
voye qu'il ait volonté de venir ne soy trouver en ma présence, 
bien me déplaist pour son bien et pour le bien de la chose pu- 
blique, et me semble une chose bien merveilleuse dont il de- 
imure si longuement abuaez, car il «'est homme en ce royaume 
si grand ne si petit quc^ qui luy demanderoît quelle chose il dési- 
reroit pour son grand bien, qu'il ne souhaitât être filsduroy, 
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fi) Les iriotîfs de cette obligation imposée aux ihanans et liabîtansde*dH8 bail- 
liage et châïeUenic , soot qu'en cas de danger imminent ib viennent se réfugier 
dansUBocbelle. (Decmsy.) 
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comme il est, et soy trouver aupi-ès de son père, pour avoir les 
honneurs et biens qui à fils de telle maison appartiennent. S'il 
veut, il à le plus bel état et le plus grand de ce royaume après 
nioy, encore est son état plus aise et de mljindre charge que le 
mien , car j'ay le faix et la charge à supporter, à quoy je desirerois 
qu'il soy trouvât à mi»y servir et aider pour y avoir el acquérir 
rhouneur qu'ildoit désirer. Il doit considérer les grands hon- 
neurs et renommées qu'il eut acquis au recouvrement de ce 
royaume si se fut trouvé auprès de moy, laquelle chose ni'euslété 
grand joye et plaisir à voir, et encore n'est-il chose momlaine 
qu'il deut plus désirer que d'être et tenir entour tncy, pourf 
avoir Thonneur et louange qu'il aurait, si se vouloit employer ad 
bien de la chose publique. 

Il est Jà en âge pour devoîi: êlre sa^e et pour avoir entende- 
ment et connoissance de bien et de mal , pourquoy il peut penser 
que à tenir lés termes qu'il tieiit et au!«sy soy étranger des faits 
de ce royaume et de nos bons sujets et vassaux qui ont aidé à 
mettçe celte seigneurie sus et de chasser les ennemis sans soy vou- 
loir trouver avec moy ne avec eux, ils n'en peuvent pas fort êlre 
çontens et joyeux, et ne peuvent pas avoir l'honneur et l'espé- 
rance en luy telle qu'ils auroiènt, s'il étoit avec moy et aveceui 
comme il doit être.* 

Il a plusieurs fois envoyé devers moy, maïs toujours a fut re- 
quérir que je fusse content qu'il n'en vensit point et ne soy trouva 
en ma présence, laquelle chose je n'eusse jamais consenti; wr 
quand je le cpnsentirois, je n'apprôuverois les termes en quojl 
se tient et l'erreur qu'on a fait semer et dire par ce royaume que 
je ne voulois pas qu'il y vensit, et semblerôîs <|ue j'en fusse bien 
content, et toutes fois il m'en a bien déplu et encore deplailet 
aime beaucoup mieux que les termes qu'il tient soient sans mon 
consentement que de luy consentir et accorder. 

Je vois bien que à traiter ceste matière par messagers que elle 
ne pourroît venir à bonne conclusion , et vous même m'avez dit 
que la relation que luy ont faite les messagers qu*ïl a envoyé de- 
vers moy ont été en bien grande partie causé descrafntes el doutes 
qu'il dit avoir, sans parler l!un à l'autre je n'en pourrois bonne^ 
ment entendre son entention ne à quoy tient son cas, aussyilne 
pourroit entendre mon entention ne le vouloir que j'ay de le bien 
traiter; je suis père et il est fils^ et chacun sçait que l'obéissance 
doit venir devers luy, et ce néantmoîns pour le débir que j'ay ^"*' 
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^ette matière soit redressée à son bien^ je faîsce qu^il devroit 
kîre, car il me devroit requérir de venir devers moy , et je le am- 
xioneste qu'il vienne, afin qu'il me déclare franchement son cas, 
somme le fils doit à son seigneur et père, aussy que je luy die et 
leclare mon entention^et le vouloir que j'ay envers Iny ; et pour * 
se TOUS luy direz qae je désire et veux qu'il vienne devers moy^ 
sar j'ay entention. de luy dire chose pour son bien et de la chose 
publique du royaume, que je ne veudroîs lui escrire ne dire & 
iutre; et me semble que quand il aura parlé à moy, il conoaitra- 
bien qu'il ne doit point avoir les doutes-et craintes qu'il dit avoir. 
Afin qu'il n'ait cause de y faire aucun doute, je promets icy en 
parole de roy en la présence de ceux de mon conseil qui icy sont, 
que si veut venir àeyera moy luy et ceux de son h6tel qu'il voudra 
amener avec luy, y pourront venir et être seurement; et quand il 
aura connu mon courage et le luy auray déclaré mon entention , 
s^il s'en veut retourner là où il est ou ailleurs là où bon lui sem-- 
blera, il le pourra Saire seurement, luy et ceux de sa compagnie,, 
ou.demtfurer si'c'est sa volonté , mais j'ay bien espérance que 
quand il connoîtra mon vouloir, il sera plus joyeux ou content 
de demeurer que d'aller ailleurs) et suis bien joyeux que vous,. 
Honaste, qui êtes bien privé de luy, soyez venu de pardeça afin 
que lui puissiez mieux acerlener.et raporter les choses dessus^ 
dites. 

( Lesquelles réponses ont été dîtes et prononcées audit Honaste 
Hérault par le roy de sa bouche, ^n son palais de Bourges, en^, 
présence de ceux de son conseil). 


N"" 26 i« — Lettres portant confirmation du. régiemùiU {^) pro* 
posé par les habitans dô Vernon^ au sujet de ia vente des 
éiés et autres denrées, amenés, en viUe pour y être vendus^ 

Bourges, 8 février 1460. (G. L. XIV, 5i3. ) 


BEIURQUBS SUR CE BEGRB. 

Les Anglais n'ont emporté aucun.de nos registres avec eux, 
lorsqu'ils furent expulsés de France par Charles YII, bien qu'on 

(1) L'an des.arlieles de ce règlement , portait que le roi serait supplié de défcn- 
ire de brasser dans la ville et la Tallëe de Yernon , des bières et cerToiscs, parce^ 
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croye commuifi^iKieiit le çwtraife. ( Bnusel» Traité des fieii, dii- 

prél., p. a50 

1442..*^ Le parlement, dans une cause entre le ohevalier Pa- 
tarin^t Téouyer Tachon, déclare que le ca» dont il «'agit ne re- 
quiert pas gage de bataille , et qu'il faut une accusation grave et 
dénuée de témoins pour que le duel soit légitimement ordonné. 
1454. -^ Un chevalier^ nommé Jean Picard, accusé d*aToir 
abusé de sa propre fille, est reçu par arrêta se battre contre son 
gendre qui était sa partie. Le théâtre d'honneur et de cheYakrie 
ne dit pas quel fut l'événement, mais quel qu'il fut ,^le partement 
ordonna un parricide pour avérer un inceste. (Volt. Essai suri» 
mœurs.) 

1459. ---Procès fait à des Vaudois en la ville d'Arras. 
Grand nombre de personnes- de divers états sont accusées de 
vaiiderie en. la ville d'Arras, par Tinquisllôur de la foi, Jacques 
Bubois. • , . 

Cet inquisiteur déclara : 

« Que quand ils vouloient aller en ladite vaulderie, ils se oin- 
f gnoieat d'tin oingnèment que le diable leur avoit baillé; ils en 
« frottoient une v«rge de bois bien petite , et des palmes en leur» 
. « mains, mettoîent icelle vefgtfette entre leurs Jambes, s'enw- 
« loiçnt où ils voulloieqt, et les portoît le diable au lîeuoùili 
« deb voient faire ladite assemblée; en ce lieu où ils trouvoientte 
« . tables mises chargiées de viuà et de. viaudes, «t ung diable en 
t forme de boucq, àqueue de singe, et aulcune forme d'honw«f 
« là faisoient oblalion et hommage audit diable , et Fadoroie»^' 
« etluy donnoient aulcuns leurs âmes, ou dumoings quelq* 
« chose de leurs corps ; puisbaisoient le diable en forme debo«q 
« au derrière, avec candeilles ardentes en leurs mainsl et estoit 
4 ledit abbé depue de sens, le maitre qui leurs faisoit faire ho^" 
». mage quand ils estoientnoùvcauht venus; aprèsr cette homnwge 
« ils marchoient sur la croix, et rayoient de leur salive sus en 


que, d'une part, le prix des grains croissait à proportion qu'qn en employait d a 
vantagc pour le brassage des bières ; et qtse der^utre , eta multipliaot la quantité 
des cerToises, on faisait baisser d'autant plus le prix des vins, qui fabaient la pn*- 
cipale riùhessedupays. Le ror , en ratifiant le règlement, sentit la nécessité « 
modifier cet article ; il défendît 1« brassage des deux boissons qui causaicDl» 
double dommage dontoase plaignait; m^is ilesoepta delà prohibition la qn"*''* 
de l'une et de l'autre que les propriétaires pouvaient destiner à leur propre w»8*' 
(CL, XIV. Préface uaO 


« ^égi% de Jésu9-Cbriftl et de la Sainte-Triofté^ puis monstroient 

a le cul devers le ciel et le firmament en àespit de Diea ; et apte» 

• qu'ils avoient tout bus et ibaagiez, ils prenoient habitation ear^ 

fl nelle ensemble, et mesiÀe lé diabîe se mestoit en fofrme 

« d*hommes et de femmes , et pi^enoient habitation ^ les hommes 

« avecq le diable en fo?me. de femme, et le diable en forme 

d'homme avecq les femâies; là ils commettoient faut de crimes, 

« sy puants et énonliéft, tant contre Dieu qâe centre nature, que 

« ledit inquisiteur dit, qù'U ne le6 oseroit nommer pour doubte 

« que les oreilles innocentes ne fassent averties de sy villalnet^ 

« choses : et sy dit eneoires kdit inquisiteur ^ qu^èo leur assèm^ 

« blée le diable les preschoit , et leur deffendoît d'aller à Tégliie , 

« d'ouyrlamesse, prendre del'eaubémte;etques*il»la prenoient,. 

« pour monstrer qu'ils fussent chrétiens, il» dîsoient, ne déplaise 

« nostre maître; qu'ils n'alloîent point à confesse, et qu'ils 

« avoient tenu leur dite assemblée au bois^ de Mofflaines, asses 

€ prèâ d*Arra8, et ailleurs; et ausdites hautes^fenlaines avoient 

<i esté à pteda, en fdein jour après dîner. » 

On les mit (les accusés) à^a torture, et pour les engagfét à Faveu 
du crime qu'on leur imputoit, l'inquisiteur leur promit Fabso- 
lution. 

Le tourment de la torture et la foi aux promesses de Tinqulsi^ 
teur ^ leur fit déclarer vrais les fdits de l'accusatioi^ portée centrer 
eux* 

lis furent mitres d'uue mitre oii était peinte la figure du diable* 
en la manière qu'ils avoient confessé lui avoir fait hommage, on 
les prêcha publiquement, et lorsqu'on les mena au bûcher, tous 
déclarèrent que leur aveu leur avait été arraché par géhenne et 
torture, et par les Handissements et promesses de ceux qui les 
interrogeoient. 

Quelques uns échappèrent aux bûchers. Le parlement, informé 
de leur détention , les fit mettre en liberté de vive force. Le sei- 
gneur de fieaufort, un des accusés devenu libre, plaida contre 
les vicaires de l'évéque d'Arras. 

Jehan de Popincourt , avocat au parlement , conseiller du sei- 
gneur de Beaufort, dit, entr'autres choses : cque dès qu'un pri- 
« sonnier estoit prins pour vaulderîe, on luy disoit que s'il n'a* 
« vouoit, il seroit bruslé, et que s'il avouoit on le lairoit aller, 
« sauf quelque paine , comme ung petit pèlerinage. Quand ils ne 
« voulloient rien confesser, on les mettoità la torture, tellement 
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qu'il falloit.qu^ite confessassent tout ce qu'on voullott. DU en- 
core ledii Popîncourty que quand le sieur de Beaaforteu&t 
esté mené es prisons « après avoir juré qu'oncques n'avoiteslé 
en ladite yanlderie, messire Jacques Dubois se i^tta à genoulx 
devant ledit sieur de Beaufort^ et le pria moult Eumblbment, 
qu'il confessât d*avoir esté en ladite vaulderie, qu'aultrement 
il ne le pouvoit empêcher d^estre ards, et touts ses biens et hé- 
ritaiges confisqués : mais que s'il le vouUoit confesser il seroît 
délivré avant quatre jours, et ne seroit ny mistré ny preschiez; 
et que ce qui le portoit à le prier, c'estoit pour la pitié qu'il 
avoit de luy et de ses en&ns, lesquels demoureroient iouts 
pauvres : et quand le seigneur de Beaufort Touit , il dit qu'il 
avoit juré le contraire , à quoy le doyen respondit , qu'il en loi 
en cbaussity et qu^on l'en absouderoit; et par tellçs parolleset 
aullres qui estoient longues à racompter, ledit seigneur de 
Beaiifort confessa avoir esté eu vaulderie. • 
On le dédajra hérétique ^ apostat, idolâtre,- on le condainffa 
entre autres choses à être battu, publiquement de veines, à tenir 
prison pendant 7 ans, à payer des amendes considérables ^ etc. 
. . tiO parl^sment, qui. ordonna l'élargissement du seigneur de 
Beaufort, étendit cette disposition à plusieurs autres détenus dao» 
la même 'prison pour les mêmes motifs. Ce qu'il .y a de singulier, 
c'est qu'il prononça que le voyage de l'homme , envoyé pour exé- 
cuter la sentence à l'égard de ces derniers , seroît fait aux frais do 
seigneur de Beaufort.. V. mémoires du clerg. 4Miv. (Decrusy) 
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